Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


lïlttittfwi'ittia 
fvolintt  iîlasuit  ^.cl.^fl. 


I    ■ 

t 


:-i 


l 


»        ï 


*   « 


France , 
510 


f  V-  ^-  H 


\  - 
\ 


u 


TOULLIER. 


DROIT  CIVIL 


FRANÇAIS. 


TOME  VINGT-UNIEME. 


CONTINUATION. 


DROIT  CIVIL  FRANÇAIS, 

(Art.  1  à  1681.) 
Par  Ma  TOVUiISB,  cinquième  édition^  i5  vol.  in-8°.  Prix  134  fr. 

On  peut  acheter  séparément  : 

Tome  IX  à  XIY,  chacun lo  fr. 

ToiM  XY,  Table  générale  alphabétique  et  analytique  des  matières.    .    .     .    6  fr. 
Ceitê  Table  peut  également  servir  pour  les  dng  éditions  du  Traité  de  M,  ToulUer. 

CONTINUATION 

(articles  1SS82  et  suivans.) 

Pur  M.  J.-B.  vuw^MUBkf  auteur  de  U  Collection  iet  IidU* 

'Sur  les  notes  de  feu  Carré  de  Rennes. 

8  Toliiiiies  in*8y  plus  i  volume  de  Table. Prix  :  86  fr. 

Il  ptndt  6  volumes  formant  les  tomes  XTI,  XTIIi  XTm,  XIX,  XX  et 
XXI'du  DROIT  CIVIL  FRàzrçAis  (artlcles  x58a  à  1963). 
Prix  de  chaque  volume 10  fr. 

Les  contre/acteursy  les  introducteurs  et  tes  débitons  de  contre^ 

façons  seront  poursuivis  suii>anL  la  rigueur  des  lois.  Chaque 

exemplaire  est  revêtu  de  la  signature  des  édUmxrs^propriétaires. 


^^ 


ninuMâ  ttm  mul  absouaid,  aus  GAïAsciiEs    «•  S. 


■t 

■  r 


LE  DROIT  CIYIL 

FRANÇAIS, 

SUIVANT  L'ORDRE  DU  CODE; 

ODTB&GB 
DASS    LIQW.   OV    1   ttOBÂ   DF.   BBCMUt  Lk  THÉORIE    A    U    VKlTIQm; 

PAR  C.-B.-M.  TOULLIER. 


TOME  VIN&T-UNIEME. 

CONTINUATION 

(Articles  1S82  et  suiTans.) 
Par  M.  J.-B.  DUVERGIER,    ATOcat. 


PARIS. 
JULES  RENOUARD  ET  C",  LIBRAIRES. 

tlHTEUBJ  DU  TmiTf^DX    TOULLIIK    KT    DI    Ll  OOKTnraitTinil. 
BDE    UE    TOOBDOn,    IT.    6. 


•i 


-  b 


LE  DROIT  GiyiL 

FRANÇAIS , 

SUIVANT  L'ORDRE  *DU  CODE  aVIL. 


«^i^^l*'^* 


SUITE  DU  LIVRE  TROISIÈME. 


TITRE  X. 
Du  Prêt. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


SOMMAIRE, 

I .  Rapports  entre  le  prêt  et  les  diifera  contvats.  dont  parle 
le  troisième  livre  du  Code  civil. 

a.  Son  caractère  distinctif. 
\    3.  Ses  variétés  et  leurs  causes, 

4.  Prêt  à  usage. 

5.  Prêt  de  consommation. 
Ç.  Prêt  à  intérêt. 

7.  //  est  appelé  louage  des  capitaux  par  les  éconçmistes, 

8.  Lie  précaire. 

g.  Rente  constituée. 
10.  Rente  viagère. 

I I .  Division  de  la  matière. 

I4  La  plupart  des  contrats  ont  pour  but,  la 
communication  des  choses,  dont  là  possession 
offre  quelque  utilité*  Tels  sont  la  vente,  l'échange, 
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2  TU.  X.  Du  Prêt. 

le  l(^â^ ,  la  ipciét^,  1§  «r| t  j  fe  n|ntissi6n(ienlp5 
tuais  *cetix  èri  qui  se  trouve  ce  caractère  commun, 
diffèrent  ensuite  ^lpi4çiipyfqjtil|p"dc|t  rapports.  Les 
uns  opèrent  une  transmission  absolue,  et  perpé- 
tuelte^  les  àirtres  ne  proeurent  qu'une  Jouissance 
restreinte  et  temporaire;  ceux-ci  sont  détermi- 
nés par  des  sentimens  de  pure'  bienveillance  ; 
ceux-là,  p^rçles  yue§  îpt^r^s^éQs.  ^jpfti  le  prêt 
est  gratuit,  et  la  vente  est  un  contrat  à  titre  oné- 
reux; la  vente,  réchange,  la  société  transmettent 
la  propriété  ;  le  lou?ige  et  le  p^êt  ne  donnent  que 
le  droit  de  détenir  et  d'^user.  Ces  derniers  sont 
eux-mêmes  séparés  par  de^  nuances  dont  la  loi 
détermine  les  effets.  La  position  du  preneur  et 
celle  de  Tetn^rtll^teHy  sont  siemiîlabtes^  en  ce  que 
l'un  et  l'autre  détiennent  des  choses  appartenant 
à  autrui  et  en  retirent  l'utilité  ;  elles  diffèrent ,  en 
ce  que  le  preneur  paie  une  redevance  à  laquelle 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  ;  et  aussi  en  ce  que  la 
Jouissance  h'est  la  même,  iqi  eh  étendue j  ni  en 
durée. 

Ces  aperçus  générai!^  liiontr^Ht  ^vilçment  par 
quel'  lien  secret  sont  unis ,  et  par  quels  caractères 
particuliers  sont  distingués  lés  c6titrats  qui  ont 
leurs  règles  posées  daqs  la  série  dç$  titrés  dU  troi- 
sième livré  dii  Codecivîl{i) .  tls  ne  font^ù'ihdiqiîer, 
comment  le  prêt  se  rattache  ayx  autres  moyens 

(i)  On  a  remarqué  avec  raison  que  le  livre  troisième  du  Code  civil 
qîii  emhxsassç'plvfieuis  contrats,*  ooq  translatifs  deptr^pnééé,  a  mal- 

s^;.Çfpp.ofl|  reçu  c^^e  ^^ii;\^t;df^f{if^érw^m^i^49n^ 

la  propriété^    '  ,     . 

.'>:'^  7-,  ;  I  .'MM  .--.;..-..       .^'  .,       .    .     .  .:-^.  .   U 

I  »  w     ^  >  f  »  >•» > 
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de  transoietit^e  la  jouisMnct  des  choses  ^  €)t  par  où 
il  s'en  éoarte.  Certes  y  je  -n'ai  point  la  prétentioii 
d'avoir  en  quelques  mots  donné  l'idée  exacte  et 
complète  dé  ce  contrat ^  d'en  avoir  fait  :1a  .descrip- 
tion sti^itîfique.  Pour  y  parvenir,  il  fajui^  ,aa  1:%- 
tracer  toutes  les  variétés  et. montrer  le/&Cf)u§es.qRi 
les  produisent:  c'est  ce  que  je^  vais  ep^^^r  die  &ire 
maintenant.  .    ;  .  f ,     .^ 

a.  La  vente  et  les  transactions  jéquipoUçnt^p 
suffiraient  (j'ai  déjà  eu  occasion  de  ledire  (A)}à  \\qç 
tivité  des  relations  &o<SiaLes:  et  do^  spéqul£U;ions.i||b- 
dustrielles^  si  toujours  il  yavatt  poi^r  l'ui^e  dei^ 
parties  convenance  et  ul^lité^à  aJiéner^^  et  poqr 
l'autre  y    possibilité  et  Vololaté  d'acquérir.  Mais 
ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  toujpurs  réunies 
dans  la  personne  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  com- 
muniquer certains  .  objets  ;  il  -a  donc  fallu  ima- 
giner d  autres  procédés  moins  absolus  dans  leufs 
effets,^  d'une  application  plus  facile  €t  plus  fré- 
quente. Ges  procédés  ont  été  trouvés,  parce  que 
rarement  l'invention  manque  à  l'appel  de  la  néces- 
sité. Au  nondbre  de  ces  moyens  figure,  au  premier 
rang,  le  louage  qui  procure  une  jouissance  tempo- 
raire, moyennant  un  prix  dont  le  paiement  est 
rendttfitoiMr  ^onéreux  par  sa  division  en  redevin- 
ces  échelonbébs»  A  sa  suite  1  il  faut  placer  le  prél, 
qui  f)liis    généreux  dans  sa   nature  primitive, 
n'èaiigeeil  retoulr  des  avantages  qu'il  assure,  que  U 
recoftnaissance  de  oelui  qui  le  reçoit. 
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4  Tit.  X.  Bu  Prêt. 

• 

ArrétoDS-noQ^  à  cette  idée  caractéristique.  Prê- 
ter, cVst  accorder  pour  un  temps  à  un  autre  la 
jouissance  gratuite  d'une  chose;  ce  qui  emporte 
nécessairement  pour  Temprunteur  l'obligation  de 
tfonrfttrver  l'objet  prêté,  de  le  rendre,  et  de  le  ren- 
dre en  nature,  au  terme  fixé  par  la  convention. 
•^  3.  Oes  notions,  exactes  en  elles?mémes ,  sont 
cependant  trop  absolues  pour  s'adapter  à  toutes 
left'  espèces  de  prêt.  Tantôt  la  nature  des  objets 
que  Yotï  prête,  tantôt  là  volonté  des  parties  et  les 
stipulations  qu'elles  introduisent  dans  leur  con- 
trat, en  font  disparaître  tel  ou  tel  caractère,  en 
retranchent  tel  ou  tel  efifet. 

4*  Ainsi,  je  viens  de  dire  que  l'emprunteur  doit 
rendre  en  iiàture  ce  qu'il  a  reçu.  C'est  là  le  prêt  à 
usage. 

5.  Mais  lorsque  la  chose  prêtée  se  consomme 
par  l'usage  qu'en  fait  l'emprunteur,  celui-ci  n'en  a 
plus  seulement  la  jouissance,  il  en  dispose  en  pro- 
priétaire. Partant,  il  est  impossible  qu'il  reste  as- 
sujetti à  l'obligation  de  rendre  identiquement  l'ob- 
jet qu'il  a  reçu  :  il  faut  bien  y  substituer  l'obli- 
gation de  rendre  l'équivalent.  C'est  le  prêt  de 
consommation  (Code  civil ,  article  >89a). 

6.  La  gratuité  donne  au  prêt  son  caractère  spé- 
cial; elle  en  est  un  élément  essentiel,  lorsqu'il  s'a« 
git  de  choses  qui  ne  se  consomment  point  par  l'u- 
sage (Cod.  dv.,  art*  1876).  La  volonté  des  parties 
n'est  point  assez  puissante  pour  introduire  en  cela 
de  modification;  car  si  un  prix  est  stipulé,  le 
prêt  se  change  en  louage ,  ou  en  tout  autre  con- 
trat iqnomméi  selon  les  choses  dont  se  compose  le 
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prixi  et  selon  le  mode  de  paiement  (i).  Mais  qqand 
les  choses  qui  forment  l'objet  du  prêt  se  consom- 
ment par  Tusage,  il  est  permis  d'exiger  un  prix  de 
l'emprunteur  (G>d.  civ.  art.  jgoS).  Cette  stipula- 
tion se  retrouve  dans  presque  tous  les  prêts  d'ar* 
gent }  et  la  redevance  y  périodiquemeni  payée  ail 
préteur,  se  nomme  intérêt. 

7.  Les  jurisconsultes,  malgré  cette  grave  aUé* 
ration ,  maintiennent  au  contrat  la  dénominadpii 
de  prêt.  Les  économistes  se  servent,  au  contraire» 
pour  le  désigner  du  mot  louage.  Cela.  s'expliquA 
facilement.  Les  premiers,  dans  une  transaction  qui 
emporte  véritablement  aliénation,  voient  quelr 
que  chose  qui  répugne  à  l'idée  de  location.  liCS  se* 
condsy  considérant  les  contrats ,  non.  dans  leur 
essence,  mais  dans  leurs  effets  sur  la  richesse  po^ 
blique ,  assimilent  et  qualifient  de  la  même  wmr 
nière  deux  conventions  qui  procurent  également 
la  jouissance  temporaire  des  choses  à  celui  qiii 
n'en  est  pa^  propriétaire,  moyennant  une  rediB* 
vance  qu'il  paie  :  ils  ne  s'arrêtent  pas  à  ce  que  les 
'choses  sont,  dans  un  cas,  conservées  et  rendues 
en  nature;  dans  l'autre,  consommées  et  rendues  en 
équivalent.  Cette  différence  importante  aux  yeux 
du  légiste  disparait  au  point  de  vue  économique.  Si 
donc  il  arrivé  qu'en  pariant  du  prêt  à  intérêt,  on  em* 
ploie  cette  expression ,  /ima^^  dea  capitmié^,  i^ni» 
pruntée  au  vocabulaire  de  l'économie  sociale  (a), 


cpe  npptUi  Potbîer,  te  lenreni  4s  r^pimion  hetoh  pm/mm^  p9ir 
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tes  jurisconsultes  voudront  bien  ne  pas  en  con« 
cltire  que  Ton  confond  ce  qu'ils  ont  toujours  dis- 
tingué. 

8.  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  commodat, 
comme  il  faut  qu'il  y  dit  de  la  6xité  dans  la  posi** 
Hon  de  l'emprunteur,  le  préteur  n'est  pas  maître 
de  retirer,  quand  il  lui  plaît  et  selon, son  caprice, 
ia  chose  dont  il  a  consenti  à  se  priver  pour  un 
fèUips-mntiqué.  Cependant  si  son  intention  a  été 
de  rendre  Un  service,  dont  sa  volonté  seule  devait 
régler  la  durée ,  il  est  juste  qu'il  exerce  sans  obsta* 
Me  et  sans  contrôle  le  pouvoir  discrétionnaire 
qoll  s'est  ainsi  réservé.  Cette  combinaison  offre  une 
variété  nouvelle  du  contrat  de  prêt ,  dont  le  Code 
eivit  ne  pat4e  pas^  que  les  lois  romaines. et  les 
tMwmentateurs  ont  appelée  le  précaire,  et  dont 
i\n  tnt  indiqtië  la  nature  et  développé  les  règles. 
'  •  ^i  Eft^n ,  lorsqu'une .  somme  d'argent  est  pré- 
té0  avec  stipulation  d'intérêt,  ordinairement  Tem- 
pipanteur  s'oblige  à  restituer  le  capital  è  une  épo<- 
qéeflife.  Quelqjuefois,  au  contraire,  il  se  rései've  le 
droîlde'ne  pas  opérer  le  r^nboursement  en  con* 
tibOMt  à' servir  les  intérêts  :  le  contrat  prend  alors 
lé  Aom  de  4Um&Mution  dé  renié  (  Cod.  civ., 
art  t^oi^^i 

lovCètie^onstîtation  peut  avoir  liea  de  deux 
manièM»,  "en  perpétuel  ou  «n  viager  (Cod.  civ., 
Aft.  tgvo);  ^est-é-dire  que,  dans  un  cas,  l'em- 
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prunteur  est  tenu  de  payer  la  rente  tant  qu'il  garde 
le  capital,  et  qu'il  n'a  d'autre  moyen  que  le  rem* 
boursement  pour  se  libérer;  tandis  que,  dans  l'au- 
tre, son  obligation  cesse  par  le  seul  fait  delà  mort 
du  préteur. 

II.  Au  milieu  de  cette  multitude  de  prêts  de 
différentes  sortes,  qui  ont  des  effets  si  dissembla- 
bles, qui  portent  sur  des  choses  si  diverses,  qu'ac*" 
compagnent  des  clauses  si  variées,  il  est  difficile 
de  poser  des  principes  généraux  qui  s'appliqueift 
à  tous.  Il  faut  se  résigner  à  traiter  à  part  de  cha- 
que espèce,  en  indiquant  les  points  de  contact  et 
en  faisant  ressortir  les  iQaractères  distinctifs. 

Ainsi,  un  premier  chapitre  sera  consacré  au  prêt 
à  usage  ou  commodat,  ou  ^  en  d'autres  termes,  au 
prêt  des  choses  qui  ne  sont  pas  destinées  à  être 
consommées  par  l'usage  qu'en  fera  l'emprunteur. 

Dans  un  second  chapitre,  il  sera  question  du 
fret  de  consommation,  qui,  comme  sa  dénomina- 
tion l'indique,  porte  sur  les  choses  que  l'usage  du 
prêteur  doit  consommer. 

^fin ,  le  troisième  traitera  du  prêt  à  hitérét, 
c'est-à-dire  du  prêt  de  consommation ,  que  môdi^ 
la  stipulation  d'intérêts.  '  *^* 

Ce  qui  a  été  dit  précédemment  peut  faire  pres- 
sentir les  subdivisions  et  chaque  chupitre.  On  doit 
comprendre  que,  dans  celui  qui  traitera  A\ï  coni^ 
modai  ii  sera  parlé  dn  précaire,  et  que  l'expo^^ 
tion  des  règles  du  prêt  à  iMirH  embrassera  celtiéà 
àe  la  renie  €onstitfii4êi        .^  •'!'  '^ 

Sans  doute,  la  distribution  serait  piœ  métht^d^ 
i!pifyù  aét|ui  Mraxiir  sur  le  prAl^4  intérêt  feramit 
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une  subdivision  du  chapitre  consacré  au  prêt  de 
consommationy  dont  il  n'est  dans  la  réalité  qu'une 
variété.  Mais  le  rôle  important  que  joue  le  prêt  à 
intérêt  dans  les  transactions  sociales  a  déterminé 
les  rédacteurs  du  Code  à  en  faire  une  des  bran- 
ches principales  de  la  division  qu'ils  ont  adoptée. 
La  même  raison  et  le  désir  de  m'écarter  le  moins 
possible  de  la  classification  établie  dans  la  loi 
m'ont  déterminé  à  faire  fléchir,  comme  elle,  la  ri- 
gueur de  la  logique. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du préi'd  usage,  ou  commoiat* 


SOMMAIRE. 

12.  Dipisionde  la  matière, 

is.  Eu  indiquant,  dans  les  notions  préliminaires 
4||ii  précèdent,  le  but  que  se  proposent  les  parties 
dans  le  prêt  à  usage ,  et  les  moyens  qu'elles  em- 
ploient pour  l'atteindre  plus  sûrement  et  avec  plus 
d'utilité,  j'ai,  par  la  force  même  des  choses,  signalé 
l^s  caractères  essentiels  de  ce  contrat,  et  aussi  les 
principales  obligations  qu  il  impose,  soil  au  pré- 
leur,  soit  à  l'emprunteur.  Je  vais  maintenant  déve- 
lopper ce  qui  n'a  été  d'abord  que  sommairement 
4popcé.  Ainsi  je  traiterai  dans  trois  sections,  de  la 
nifAinf  ei  de  la  preuve  du  prêta  ueagei  des  abUga- 
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fions  de  celui  qui  emprunte;  et  dee  iMigatUms  de 
celui  qui  prête.  Dans  une  quatrième,  je  dirai  quel- 
ques mots  du  précaire. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  et  de  la^euve  du  prêt  a  usage. 


SOMMAIRE. 

1 3.  Idée  générale  du  prêt  à  usage, 

i4.  Cest  seulement  l'usage  des  choses  prêtées  qui  est  ac^ 

cordé  à  r emprunteur.  Il  n*en  detfient  point  proprié" 

taire» 
i5-  Comparaison  de  son  droit  avec  ceux  de  (^usufruitier, 

du  preneur  et  de  P usager. 

1 6.  Différence  entre  la  Jouissance  de  l* usager  et  celle  de 
V emprunteur.  Celle-ci  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  cîioses  susceptibles  de  rendre  des  services. 

17.  Le  prêt  ne  confère  point  un  droit  réel  sur  la  chose 
prêtée.  Le  préteur  n^ est  point  garant  du  trouble  et  de 
l'éviction. 

18.  Les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage, 
sontj  selon  la  loi  ^  celles  qui  ne  se  consommeni  poini 
par  l'usage;  et  selon  les  Jurisconsultes,  celles  qui  sont 
nonfongibles. 

1 9.  L'expression  doctrinale  de  choses  fongibles  et  non  fon* 
gibles  n'a  aucun  avantage,  sur  celle  dont  se  sert  le 
Code. 

20.  Les  choses  qui  se  livrent  au  compte  j  au  poids  ou  à  la 
mesure  j  sont  ordinairement  celles  qui  se  consomment 
par  l'usage. 

ai  •  Il  y  a  deux  espèces  de  consommation;  Fune  naturelle, 

t autre  civile. 
d3.  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  itns  suffit  pas  quHly  astsimn 
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plê  d^tàn^on  par  t  emprunteur  ;  il  faut  qu'il  ait  le 

droif  de  se  servir  de  /a  chose  à  lui  remise  ; 
23.  Que  ce  droit  lui  soit  accordé  dans  soxp  intérêt  per^ 

sonnel  y 
a4.  Et  qu'il  lui  soit  accordé  gratuitement. 
u5.  Le  prêt  n'est  point  un  contrat  réel^  dans  le  sens  du 

droit  romain.  Inconpéniens  que  présente  l'emploi  de 

cette  qualification, 
26.   Toutefois  il  n^y  a  contrat  de  prêt j  qu'autant  que  Vemr- 

prunteur  a  reçu  la  chose  prêtée. 
Zkj.  Celui  qui  a  promis  de  prêter  une  chose  peut  être  cou" 

damné  à  des  dommxtgesHntérêts ,  en  cas  d^ inexécution; 

il  peut  même  être  contraint  à   délivrer  la  chose,  si 

elle  est  en  sa  possession. 
28.  Définition  du  commodat, 
ag.  Le  prêt  à  usage  est  soumis  aux  règles  générales  sur  les 

conventions. 
3o.   Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce j  peut  être  V objet  du 

commodat.  Restrictions. 
3i.  On  ne  peut  prêter  que  ce  qui  est  dans  le  commerce. 
3a.  Le  prêt  est  nulj  s'il  a  pour  objet  des  choses  déshonnê" 

teSj  ou  si  une  chose  licite  est  prêtée  pour  en  faire  un 

usage  coupable.  Comment  doit  être  entendue  et  appli- 
quée la  nullité. 

33.  //  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  prêt  j  que  le 
prêteur  soit  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

34.  L^ emprunteur  qui  apprend  que  la  chose  prêtée  a  été 
volée,  esi-il  tenu  d* avertir  le  véritable  propriétaire  ? 
Benpoi. 

35.  L*  usufruitier  d'une  chose  peut  valablement  la  prêter  j 
même  ait  nu^propriétaire. 

36.  //  n'y  a  point  un  véritable  prêt,  lorsque  le  créancier 
à  qui  une  chose  à  été  donnée  en  gage ,  permet  au  débi- 
teur de  s* eh- servir  temporairement.  Opinion  contraire 
de  Potier. 

37.  l^  prêt  auquel  a  concoitru  une  personne  incapable  est 
nul; .mais  seulement  relativement  à  elle. 
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58.  jiinaif  Upréifaiià  ua  mineur  y  à  une  femme  mariée  (M 
à  un  inlercUh  eni  obligatoire  pour  le  prêteur.  Ses  effet». 

39.  he  mineur  et  Ic^  femme  jtiarièe  ne  ^ont point  responsa-' 
blés  de  la  perte  de  la  chose,  CUtusèe  même  par  leur  faute, 

40.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  causée  par  leur  délit 
ou  leur  quasi^détit. 

4i.  Si  depuis  sa  majorité,  l'emprunteur  a  gardé  la  choêû 
prêtée,  il  est  responsable  de  la  perte  abusée  par  eu  faute. 

4d«  Sont  valables  les  prêts  fui^  à  des  mineurs  ^  en  cas  d$ 
nécessité  pressante. 

43.  Ejffktede  la  nullité  »  lorsque  le  prêt  est  fait  par  unin^ 
capable. 

44.  Effets  des  prêts  auxquels  eoneoureni  eeux  qui  n'ont 
que  r administration  de  leurs  biens. 

kS,  Le  prêt  fait  ou  reçu  p^r  i^fh  ,mi^ur  émpfwipé,  n'eeà 
valable  qu'autant  quil  rentre  dans  PadmiuistrcUion 
de  ses  biens.  Examen  de  l'article  483  cod.  civ. 

46.  Dissentiment  açec  M.  Duranton. 

47.  Z^  femme  séparée  de  biens,  peut  valàblehient  prêter 
et  /emprunter  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'administration 
de  eea  biens.  Le  powfoird^ aliéner  son  nwbifier  emporte 
celui  de  le  prêter» 

48.  Celui  à  qui  un  conseil  judiciaire  est  T^mmé  9  estassir 
mile  au  mineur  émancipé, 

49*  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat  pas^ 

sent  aux  Jiéritieih  de  celui  qui  emprunte,  et  aux  héri- 

'-   tiers  de  cslui  quiprêteç  à  moins  de  restriction  à  la  per^ 

eame  de  PemprmUfiT.  • 
^.  Lee  règles  sur  kt  preui^e  ffes  consentions, s' appliquent 

au  commodatf 
5l.  Danty^  bespeisses,  èiAouflS9q,ud de  ttucombe  pensaient 

qifé'la  preuve  testimoniale  é  lait  admissible,  quelle  que 
fut  là  valeur  A  Vobjeê  prêté,  '  ' 

59.  Cette  opinion  ne  doit  pms  Atto  suivie. 

. .  •    •      • 

i3.  Ta|tfp(|p9l|r^^t)$fyir^Auxl>c8oi^&dela.via; 
tantôt^  f^v^'Jltm^^^r^i  \^  faq^Oi^fVM  W 
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mœurs  et  nos  habitudes  rendent  si  souvent  néces- 
saire, il  nous  faut  obtenir  les  secours  des  autres 
hommes.  Quelquefois  c'est  l'exercice  de  leur  force 
ou  de  leur  intelligence  qui  nous  est  utile  ;  souvent 
c'est  l'usage  des  choses  qui  leur  appartiennent 
que  nous  réclamons. 

Lorsque  cet  usage  est  accordé  gratuitement,  et 
lorsqu'il  doit  laisser  subsister  les  choses  que  nous 
accorde  une  bienveillante  générosité,  la  transaction 
qui  intervient  se  nomme  prêt  àusage  on  eommoiat. 

i4-  Reprenons  chacune  de  ces  circonstances 
caractéristiques ,  afin  de  bien  déterminer  la  nature 
du  contrat  qu'elles  constituent. 

G  est  seulement  l'usage  qui  est  accordé  à  l'em* 
prunteur  ;  ainsi  il  n'acquiert  point  la  propriété 
des  choses  qui  lui  sont  prêtées.  Cette  première 
observation  montre  un  point  extrême  auquel  ne 
peuvent  jamais  atteindre  les  droits  de  l'emprun- 
teur; mais  elle  n'indique  pas  l'exacte  Kmite  dans 
laquelle  ils  sont  renfermés.  Il  y  a  donc  à  examiner 
s'ils  ont  plus  ou  moins  d'étendue  que  ceux  de  l'usu- 
fruitier; s'ils  sont  de  la  même  nature  que  ceux  du 
preneur;  ou  enfin  s'ils  sont  réglés  par  les  disposi* 
tions  relatives  aux  droits  d'usage  et  d'habitation. 

i5.  D'abord  il  est  incontestable  que  l'emprun- 
teur est  tenu  d'user  personnellement  des  choses 
prêtées  ;  il  n'a  pas  le  droit,  comme  l'usufruitier  et  le 
preneur,  de  céder  ou  de  louer  à  un  tiers.  Celui  qui 
prête  son  cheval^  son  livre,  ou  sa  maison  autorise 
seulement  l'emprunteur  à  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  propres  ;  il  ne  hii  permet  pas  de 
les  donner  à  bail  et  d'en  (MiteviMr  le  loyjer. 
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lies  expressions  qu'emploie  Tartide  1876  et 
celles  qui  d'abord  y  avaient  été  placées  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  mode  de  jouissance  auquel  est 
assujetti  l'emprunteur.  Les  choses  lui  sont  livrées  » 
dit  VsLvXiiAe^pour^en  servir^  et  le  projet  ajoutait  : 
dans  ses  besoins.  Ces  derniers  mots  ont  été  r^ 
tranchés  par  le  tribunat,  a  comme  inutiles^  comme 
disant  surabondamment  ce  qui  était  déjà  suffîsam- 
ment  exprimé.  »  (,)        _ 

Il  y  a  donc  une  grande  analogie  entre  les  droits 
de  l'emprunteur  et  ceux  de  l'usager  ;  puisque  les 
uns  comme  les  autres  ne  sont  pas  transmissibles 
aux  tiers  et  qu'ils  ont  également  pour  mesure  les 
besoins  personnels  de  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent, (a) 

i6.  Dans  la  pratique,  on  pourra  même  les  con- 
fondre. Cependant  ils  ne  sont  pas  absolument  de 
même  nature;  et  un  examen  attentif  découvre  entre 
eux  d'assez  notables  différences. 

L'utilité  que  les  choses  sont  susceptibles  de  nous 
procurer  consiste  dans  les  services  qu'elles  peuvent 
rendre  et  dans  les  fruits  qu'elles  produisent.  Ri* 
goureusement )  l'usage  proprement  dit,  nudus 
usus,  ne  donne  droit  qu'aux  premiers.  Cela  est 
bien  clairement  indiqué  par  les  lois  1  et  i4*  ff*  ^ 
usËê^  et  habitatione.  L'une  appelle  l'usage,  usus 
sine/ructu;  l'autre'plus  explicite  £siit  remarquer 
que  l'usufruit  ne  peut  exister  sans  l'usage  ;  mais 
que  l'usage   peut  exister  sans  perception  des 


(f)  M,  Locré,  tome  XV,  page  3i, 
(«)  C!ocl.  dv,  art.  63o,  et  63i, 
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fruits  :  Frù$tus  êiné  usu  esse  non  poUsi,  usus  Une 
frwQfH  potesi.  U  est  vrai  que  la  rigueur  de  cette 
distinction  n'a  pas  été  maintenue*  Par  une  exten- 
^oli  irèsnaturèUe^  l'usager  a  été  admis  à  prendre, 
d^ftbord  dans  quelques  circonstances  favorables, 
jptti*  d'une  manière  générale ,  la  quantité  de  fruits 
•néiM^saire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
Ii'joii  a  méine  fini  par  considérer. cette  perception 
comme  étant  une  conséquence  nécessaire  dn  son 

4twtt 

..  .iAijosiydes  choses  qui  b'offrent  d'autre  utilité  que 
}<Aifruit9  qu'elles  produisent,  dont  il  n'est  pas 
possij^  .  de  tirer  des  services ,  dans  la  véritable 
aM^tioik  du  mot,  sur  lesquelles  il  semblerait  pat* 
conséquent  qu'un  usage  ne  peut  être  établi^  y 
sopit  cependant  soumises,  et  le  prétendu  usager 
4Jt9tî^Ot  4lors  véritabUment  un  usufruitier  pari 
tirâre.  (i)        .  .         ■        .. 

Le  droit  de  l'emprunteur  qui  devrait  ausisi,  en 
f]irincii><'9  ise  borner  à  la  jouissance  des  services 
i#«qu/i}s^>0nt  destinées  lés  choses  prêtées^  s'est 
éguletnent  étendu  fii  la  perception  des  fruits.  Mon 
ami  va  qui' je  prébe  ma  maison  de  campagne  pour 
]r^?|>li;|ser  les  vacances  »  pourra  y  loger  lui  et  les 
fjik\\%\  et  y  cueillir  des  &iuts  pour  la  consommation 
lie  soQ  ménage.  Seulement  il  devra/àouA  ce  rap* 
porjbv  *  iiiontreât  piiii  de  réserve  que  l'usager  ;  maïs 
il  fiiftit  tsonvéhir  que ,  poar  se  diriger  en  paraUte 
ocbaaîoii  ^;Ob:  «pnsultera  pliis  utilement  les  irègloa 


(i)  Voy,  Thémis  ^  tome  I,  page  a58« 
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et  qui  ^p^3pp€^ftt  au?^  formules  «te§:J^gi/îtp%.....iV.î;; 

^*U^^adWtre  îfloyen  d'ç»  joMir  qWP  ^«l.p^rcfr» 
voiries  fruits  qu'elle  produit,  l'çwprHni^VVT  pPHPy 
ra-t-i|^çpmç[ïprMs^gçr,  pr^u^re  p^ux  qvii  soi^t  pé- 
cespifes  4^Ae%:bçfoip^?  ij  ç^Ç  WUttl^^.  je.firçrt*; 
d'examift^  pette  question;  cftr  on  nç  çQijçqit  p^ 
coa^mei^t  dea  pftvties  quaU^^raient  de  prêt  lacon- 
venîiqn,  paj- Ij^quelje  l'uqeaqçorderait^ft  V^Mirf^ 
pour,  un  ,  tçm^s  dpteripipé,  V^?^g€l  ^'^nç  fihQM 
dojit  Qp  ne  pourrait  jopir  qq'en  percevant  d^ 
fruits,  et  qi\'il  serajt  ipappssible  d'praployep  à. au* 
cun  service.  i 

Il  n'^s^  pas  pdême  à  crain^r^  qHg,  p^ir  igl)«v 
rance/des  contractans  fassent  iiQ  n)«iuv^i6  \is«^ 
(lu  inot  jpr^4|  et  qu'iLsi  l'sippliqiient  à  up§  stipula- 
tion à  î^çjyelie  il  ne  convient  pa^.I^  yvilgairft  ^ 
sait  ?Ufa-nt^  à  cet  égafd,  que  les  juriisçpnsiulteiï.  Il 
est  si  bien  ^^r§  nog.wqewr^  et  dans  qqs^hat4(,qfjjef 
qe  pir^eter  seMlement  des  ,çhpses  ^  dopt  on  ^^s^i^j 
qu'il  n'est  pas  vrai^emblat^lç  que  jgfpais.  q^e^^^'^|l 
sopge  ^  dirç;  qu'il  prête  uiiiQ  cbosQ,  qiji  ne:pQii| 
rendre'a^^^  .   ,' ,. .: ....:.    .  ,   ;  ,, 

pn  tqûjt.c^P,  il  fstd^.prippipe  q^e  c>t  paT.lfi 

natpre  des  g«gagei;B^ei«§  que  çpirtiçnR^t  lesi  ap\«î, 

et.'tipq  j)^'}:^^  4^9"^^f^W  .qwH)^  reçoivent  d» 
parties,  qiîe  leur  véritable  caractère  est  déter- 
miné.  En  conséquence  ^  le  contrat  paip^  l^uel  au- 
rait été  livrée  une  chose ,  produisant  des  fruits  et 
impropre  à  un  service  quelc9ttq[ue^  Serait  éjij  vain 
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qualifié  àtà  ipté%.  On  n'y  yerT2it  j  à  moins  de  cir- 
constôilcesbîen  éttf  aordinatresy  que  la  concession 
gratuite  d'un  droit  d'usage  ou  d'un  usufruit. 

Les  auteurs  n'ont  pas  examiné  en  thèse  la  que$- 
tion  que  je  me  suis  posée;  mais  les  exemples  qu'ils 
choisissent  confirment  ma  solution. 

ce  On  peut  prêter  à  usage ,  dit  Domat,  nôn-seu« 
lement  les  choses  mobilières,  mais  aussi  des  im- 
meubleS)  comme  une  maison  pour  y  habiter  (()•  » 

Voici  comment  s'exprime  Pothier.  «  Ce  sont 
plus  communément  les  meubles  qui  font  l^objet 
du  prêt  à  usage.  On  prête  tous  les  jours  un  car- 
rossé ,  un  cheval,  un  livre,  une  tapisserie»  et  autres 
choses  semblables.  Néanmoins  les  immeubles  en 
peuvent  aussi  être  Tobjet  :  tous  les  jours  un  ami 
prête  à  son  ami  sa  cave ,  son  grenier ,  un  apparte- 
ment dans  sa  maison  (a).  » 

Ce  sont  j  on  le  voit ,  toutes  choses  dont  on  peut 
se  servir  et  qui  ne  produisent  pas  de  fruits. 

17.  En  continuant  à  comparer  le  prêt,  le  bail , 
l'usufruit,  et  l'usage,  seulement  sous  le  rapport 
des  avantages  qu'ils  procurent  et  de  l'étendue  de 
ht  jouissance  dont  ils  sont  la  source,  on  aperçoit 
^'autres  différences  importantes.  Ainsi,  l'usager 
est  tenu  de  supporter  des  charges  qui  ne  sont 
point  imposées  à  l'emprunteur.  Mais  si  l'on  exa- 
mine la  nature  même  des  droits  conférés  à  l'usu- 
fruitier, à  l'usager,  au  preneur  et  à  l'emprunteur, 

I 

1  ...... 

(t)  Du.Prét  à  usage,  seçt.  I,  làf.St 
\%)  Du  Prêt  à  usage,  û*^  1 4  • 
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on  reconnaît  qu'ils  ont  chacun  des  caractères  par- 
ticofiers,  parfaitement  distincts. 

L'asofruit  et  Fusage  sont  des  droits  réels ,  des 
démembremens  de  la  propriété. 

La  jouissance  conférée  au  preneur  n'est ,  au 
contraire  y  que  le  résultat  d'une  obligation  person- 
Belle  du  bailleur,  un  jus  ad  rem.  (i) 

Dans  le  prêt,  il  n'y  a  point  démembrement  de  la* 
propriété;  il  n'y  a  pas  même  une  obligation  sem- 
blable à  celle  que  contracte  le  bailleur.  En  effet, 
celui-ci  est  tenu  de  faire  jouir  le  preneur;  frass-- 
tare  utifirui  licere;  il  est  par  conséquent  garant 
de  l'évîctiou  ou  du  trouble.  Le  préteur  prend  seu- 
lement rengagement  de  laisser  la  chose  à  l'em' 
prunteiir,  pendant  le  temps  indiqué  par  la  conven- 
tion. Son  rôle  est  purement  passif;  il. n'est  point 
responsable  de  l'éviction  ou  du  trouble,  à  moins 
qu'ils  ne  résultent  de  son  fait  personnel,  (a) 

Cette  responsabilité  restreinte  ne  lui  est  pas 
même  imposée  dans  le  précaire  ;  puisqu'il  a  le 
droit  de  reprendre ,  quand  il  lui  plaît ,  les  choses 
qu'il  aprétées^ 

.  Ainsi  se  classent  et  se  touchent  les  divers  moyens, 
à  l'aide  desquels  -  nous  obtenons  la  jouissance 
d'objets'  qui  nous  sont  utiles;  et  l'on  voit  nette- 
ment le  rang  qu'occupe  dans  cette  classification  le 
prêt  à  usage. 

^  t8é  Après  avoir  considéré  la  jouissance  de  l'em- 
prunteur d'une  manière  abstraite,  après  avoir  dé- 

(i)  Foy.  tome  XVIU  (III*  de  ma  Continuation),  n*  7%. 
(a)  Pothier,  Traité  da  Psét,  n**  79.  ~ 

TOME  XXI.  a 


i8  TU.  X  Du  Prit. 

terminé  non  étendue  et  sa  nature  ^  voyons  qudles 
sont  les  choses,  auxquelles  elle  peot  s'appliquer. 

L'emprunteur  est  tenu  de  conserver  la  chose 
qui  lui  est  prêtée,  et;  de  k  rendre  in  indi§iduo,  à 
l'époque  fixée  par  la  convention.  Pour  que  cela 
soit  possible  ^  il  faut  que  l'usage  qu'il  en  fait  la 
laisse  subsister.  De  là  on  a  tiré  la  conséquence  : 
que  les  chose6|  qui  ne  se  consomment  point  par 
l'usage  peuvent  seules  être  l'objet  du  commodat 
(Cod»  civ.y  art.  18741  1878  et  189a).  (i)  . 

L'expérience  nous  fait  connaître  chaque  jour 
les  choses  que  l'usage  détruit,  et  celles  qui  lui 
résistent.  Le  législateur  a  sans  doute  pensé  que  deft 
définitions  ou  des  explications  étaient  superflues^ 
lor^ue  la  distinction  se  manifeste  par  des  résul- 
late  qui  fmppeût  tous  les  yeux»  Mais  les  junscou^ 
suites  ont  cru  devoir,  présenter  une  théorie  ^  k 
l'aide  de  laquelle  on  pût,  sans  attendre  l'événe* 
inenl^  reconnaître  les  objets  qui  se  consomment 
et  ceux  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usagei  Ils 
ont|  dans  ce  dessein  ^  étudié  la  nature  méilie  à» 
choses  ;  et  ils  ont  reconnu  que,  dans  quelque!  es» 
pèoes^  chaque  individualité  est  si  bien  Oaractériâée, 
si  nettement  distincte  ^  qu'il  est  impossible  que 
Tune  d'elles  puisse  être  exactement  représentée 
par  une  autre;  tandis  qu'il  y  a  Certaines  classes 
composées  de  choses  tellement  semblables^  que  la 
différeAce  qui  existe  entre  chaque  individualité 
n'est  pas  appréciable^  et  qu'elles  peuvent  se  rem» 
placer  respectivement.  La  loi  romaine  désigne 


(f)  Potblér,  du  Prêt,  n^*  14  et  iS. 
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celles-ci  eu  disant:  In  génère  suù,/uH€iiQn$mrêci' 
piuni  jtÉrêoluti&nems  (gua^  in  epeciéf  d'où  les 
conarpeatateurs  ont  tiré  Texpression  :  réê  fungièi- 

Ainsi,  au  lieu  de  dire  avec  le  texte  du  Code  que 
le  prêt  à  usage  est  celui  de0  chostn,  dont  on  peut 
user  sans  les  détruire^  et  le  prêt  de  cott6ommation 
celui  des  choses  qui  se  eoniommeni  par  Vusa^ 
gu^on  en  fait  ;  les  jurisconsultes  appellent  prêt  à 
usage  y  celui  qui  a  pour  objet  det  choses  nonfsn^ 
gibles,  et  prêt  de  consommatiouy  celui  qui  a  pour 
objet  des  chosG&  Jbngtbles. 

19.  Cette  expression  doctrinale  ne  me  pârail; 
pas,  je  Tavoue,  d'une  grande  utilité}  elle  ne  donne 
à  la  déânition  ni  plus  de  clarté,  ni  plus  de  justesse» 
Je  comprends  aussi  bien  le  législateur  qui  parle 
des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  que  le 
docteur  qui  désigne  celles  qui  peuvent  être  rem-» 
pUcées  l^B  unes  par  les  autres. 

Il  est  vrai  que  les  choses,  quiseootisomment  01^ 
dinairement  par  l'usage  qu'on  en  fait,  sont  queU 
quefois  l'objet  du  commodat;  et  réciproquement, 
dans  des  cas  exceptionnels  4  le  prêt  de  consommai 
tion  comprend  des  choses  que  l'usage  habitua 
ne  détruit  point. 


<to*«i*iriMn**i 


(i)  Voici  Ib  texte  entier  de  la  loi  a^.  ele  reins  creditis.  i^uutum  dêç 
mâs  figt^tati  Hon  eatndent  spéciem  quant  iédimus  {aUoquin  commod^^ 
ta»  4rjr,  amt  àé^%$iilMn)  sêâ  ùiéin  gumsrntsm.  si  itHud  ^nas  véhti  fapft 
tnùcù  vin/Um  i^^iamus^nm  etU  màtimm.  g  t  Mutmétitiê  tûhtUtiiiéiib 
r^usqitee  pondère,  humero,  mensurâ  consistunt:  quoniam  earum  daùonepos- 
samus  in  creditum  ire  :  quia  in  génère  suo  funetionêm  reeipmHperêûkHM' 
nem,  quam  inspecic-^^Voy,  au  surplus^  Godefroy.  adkanc  leg^Wn" 
nias  ad  Inst.  Ib.  W,  tit,  XV^  in  princip,^  n^  3  et  4» 

2. 


ao 


X.  Du  Préi. 


m  Les  dioses  même  qui  sont  de  nalore  a  se  oon 

peurent  qodqiM 


fois  £aiire  Pobjel  du  contrat  de  fréi  à  uêmge^  sa 
Toir,  lorsqu'elles  sont  prêtées,  non  pour  Tusag^^ 
naturel  auquel  ces  choses  sont  destinées,  mais  sen^,^^ 
lement  pour  la  montre,  mi  asieniéUimum  ^  car  ce^, 
cboses  ne  se  consomment  point  par  cette  espèce 
d'osage.  Bien  n'empedie  qu'elles  ne  paissent  être 
Fdbjet  du  contrat  de  pr^  à  usage;  c'est  la  dédsicHi 
deslofs  3,  ^fin,  €il\^ff.  €omm0d.  San paiesi  emm- 
wufiari  id  quod  usu  eatummiimr,  nisifarté  mdpmm^ 
fom  vel  osieniationem  fuis  aceipiai  :  êœpi  eiimm 
mi  ioe  eommsimmiur peeunÙB,  ui  asienimniur.  (  i)» 

En  sens  inverse,  «  des  choses  qui  ne  se  consom- 
ment point  par  l'usage  sont  cependant  prêtées, 
avec  l'intention  que  celui  qui  les  reçoit  pourra 
€Mi  les  détruire  ou  les  aliéner,  à  la  chaire  de  ren- 
dre des  cboses  de  la  même  espèce  et  de  la  même 
qualité  ;  le  contrat ,  malgré  la  nature  des  choses 
qui  en  sont  Fobjet,  sera  un  prêt  de  consomma- 
tion. 

.  Tons  les  auteurs  donnent  des  exemples  pour 
£ûre  mieux  comprendre  ces  exceptions.  La  plu- 
part^ il  Êiut  l'avouer,  ne  sont  pas  heureusement 
choisis. 

Pothier  cite  «  les  receveurs  infidèles  qui,  ayant 
donné  à  usure  Fargent  de  leur  caisse ,  empruntent 
de  leurs  amis  des  sacs  d'argent,  lorsqu'ils  savent 
qu'on  doit  venir  visiter  leur  caisse,  pour  la  Êûre 


(f)  Do  Me  à  niafet  a*  17. 
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paraître  i^emplie,  et  les  rendent  in  individuo  aus- 
sitôt que  la  visite  a  été  faite.  (  1  )  » 

Pufendorf  parie  ce  d'un  vieillard  peu  accom- 
modé qui  emprunte  une  somme  d'argent  pour  la 
mettre  dans  son  coffre,  afin  de  la  faire  voir  adroi- 
tement à  sa  maîtresse  qui  doit  venir  chez  lui.  (2) 
,  M.  Ducaurroy  a  indiqué  des  espèces  moins  étran- 
ges, et  qui  doivent  se  présenter  plus  fréquem- 
ment. <c  Pour  se  servir,  dit-il ,  d'une  somme  d'ar- 
gent monnayée,  il  faut  la  dépenser;  passée  en 
d'autres  mains,  elle  cesse  d'exister,  du  moins  pour 
celui  qui  l*a  mise  en  circulation,  et  qui  ne  peut 
plus  en  £siire  une  seconde  fois  le  même  usage  (ipso 
usup  Qssiduâ  permtUatione  quodammodo  exiinguir* 
tur,  ^  fij  de  usufruciu  ).  Il  en  est  autrement  des 
pièces  de  monnaie  dont  on  se  sert  au  jeu,  non 
pour  payer,  mais  pour  .marquer  les  points;  il  en 
est  autrement  des  monnaies  étrangères  qu'un 
changeur  recevrait,  non  pour  les  échanger,  mais 
pour  garnir  provisoirement  les  collections  qu'il 
lui  importe  d'étaler.  On  offre  souvent  à  son  créan- 
cier un  paiement  que  l'on  sait  bien  ne  devoir  pas 
être  accepté  (3).  Dans  ces  différens  cas  et  autres 
semblables,  on  se  sert  de  la  chose,  en  la  conser- 
vant.  Les  écus  peuvent  être  restitués  en  nature, 
et  par  conséquent  devenir  l'objet  d'un  commo- 
dat.(4)i» 


(x)  Lœ,  ek. 

(a)  Lit.  Y,  diap.  VII,  $  it,  tradncdoii  de  Bflrbejnrac. 

(3)  Domat  cite  acusi  cet  exemple  du  Prêt  à  usage,  tect.  i,  n°  6. 

(4)  loflt.  Expl.,  n"  gSS  en  note. 
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V\m  îétn^  M.  Dùcaurroy  indique  aussi  des  cas 
dans  lesquels  des  choses,  que  l'usage  ordinaire  n^ 
eonsi^miâid  paft,  ftont  cependant  l'objet  de  prêts  de 
oonsomrMtlon.  Je  transcris  encore  ee  passage. 

a  Les^livré'ft  imprimés  passent  d'un  lecteur  à  un 
autre  sans  b€>  consommer.  On  les  prête  souvent  à 
un  ami  qui  s'oblige  à  remettre  identiquement  le 
Riéme  volume^  et  alors  de  volume  devient  l'objet 
d'en  commodat;  ths^is  lorsqu'un  libraire,  n'ayant 
pas  actuellement  Vouvrage  que  je  lui  demande, 
prend  un  ou  plusieurs  eitemplaires  che^  un  Toi- 
sin,  auquel. il  donnera  plus  tard  autant  d'etem- 
plaires  différens  de  la  rhèiae  éditioti,  le  contrat 
qui  se  forme  entre  eux  n'est  évidemment  qu'un 
muiuufn  (i).  Selon  Domat,  Ton  M  donne  pas  en 
muiuum  «  deà  animau:jt  etf  autres  choses  qui/ 
€  quoique  de  même  espèce,  sont  dlfféréhtes  en 
«  qualité  dans  l'individu.  ^  Cependant  il  est  très 
possible  que  des  animauit',  par  eiemple  des  che*' 
vaux,  soient  donnés  en  muiuum.  Supposons,  en  ef- 
fet, qu'un  fournisseur  manque  de  plusieurs  che- 
vaux pour  la  remonte  d'un  régiment  prêt  à  partir. 
Il  s'adresse  à  un  isiutré  fournisseur  pour  qu'il  lui 
procure  ce  dont  il  a  besoin ,  mate  à  la  charge  de 
rendre  ultérieurement  autant  dé  chevaux  diffé- 
rens,  et  qui  cependant,  pour  retnplacer  les  pre- 
miers, devront  avoir  le  même  âge,  la  même  taifle, 
en  un  mQt  réunir  lês  nîêmes  qualités;  n'est-ce  pas 
un  muiuum?  N'en  serait-il  pas  de  même  si  un  bou- 


(i)  On  trotlYé  atnsi  cet  e^teinplë  âanâ  les  note»  de  Baii>evrac,  sur 
Pufendorf,  liv.  V,  ch.  VII,  5  3. 
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eher  lirrait  à  Tftutre  quatre  moutons,  p6ur  lesr 
quels  ce  dernier  s'obligerait  à  donner  le  mois  sui^ 
▼ant  quatre'  autres  moutons  de  liiéme  peèttn«> 
tcur,  etc.  (i).  ' 

Tous  ces  exemples  prouvent  que  la  doetrine  <j[ui 
distingue  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  eonsomtna^- 
tion ,  en  disant  que  le  premier  a  pour  objet  les 
choses  que  l'usage  ne  détruit  point,  et  le  second 
celles  oui  se  consomment  par  Fusage,  n'est  pkk 
exactement  et  absoluifnent  vraie.  Il  est  certain,  eâ 
effet ,  que  telle  èhose,  que  détruit  Fusage  auquel 
elle  est  ordinairement  destinée,  pourra  fournir  ae- 
cidentellement  la  matière  d*un  commbdat;"  dé 
même  que  telle  chose,  qui  habitueilemekH;  hésiste 
au  service  auquel  on  remploie,  sera,  par  excep- 
tion ,  l'objet  d*un  prêt  de  consommation. 

Mais  fa  distinction  entre  les  deux  espècea.  de 
prA ,  fondée  sur  la  division  des  choses  en  fongi* 
Wes  et  non  fougiblés^'  est-elle  donc  plus*  parfaite  ? 
Si  je  iie  me  trompé ,  elle  est  susceptible  préiiiiséi 
mebt  des  thèmes  critiaties.  Sans  doute,  les  chosei 
fengibles  se  rem^laicetft  les  unes  les  autres  ;  éelm 
q^i  en  a  reçu  à  titre  de  prêt  peut  donc  les  coh^- 
sommer  sans  inconvénient:  et  la  restitution  "éé 
choses  sémbables  dohàera  Complète  sàtisfili^tion 
ad  prètetor.  Au  contrait^ ,  lorsque  la  tiaturé  dlS 
dioséi  Yôppose  à  cr  i-éiHîifacément;  t^t^âHlIHÈ 
lofsqtie  Ick  choses  sont  non  fongiblesy  le  fWiêtett? 
doit  exiger  là  restitution  in  inOpUuo;  il  iff^ 

(l)  IK,  Dàcauriay,  ioc,  ek.  *  .    \ 
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toatés  les  substances  alimentaires  (\)j  le  papier 
blanc ,  le  drap ,  etc. 

^1.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ces  exemples, 
pothr  Toîr  qu'ils  ne  comprennent  pas  seulement  les 
diosés  qui  cessent  réellement  d'exister  par  l'usage 
qu'on  en  fait;  ils  embrassent  aussi  celles  dont  on 
se  sert,,  ou  en  les  mettent  hors  d'état  de  servir  de 
nouveau,  sans'  cependant  les  détruire,  ou  en  les 
aliénant.  L'assimilation  est  fondée  sur  ce  que  ces 
dernières  n'existeht'plus  pour  celui  qui  en  a  usé  ; 
^û'il  ne  lui  est  plus  possible  de  les  rendre  en  na* 
fiire;  et  qu'il  ne  peut  en  faire  la  restitution ,  qu^en 
donnant  des  choses  de  la  même  espèce ,  en  même 
itjpiantif é  et  qualité. 

Ces  deux  modes  différens  de  consommation  ont 
été  signalés  par  tous  les  jurisconsultes. 

«  n  y  a  deux  espèces  de  choses  qui  se  consom- 
Acdf'par  Fusage  qu'on  en  fait,  dît  Pothier.  La 
première  espèce  est  de  celles  dont  la  consomption 
qui  rfrrîye  par  Fùsage  qu'on  en  fait,  est  une  con» 
sompHon  natilrelféf  et  une  destruction  de  ces 
dloses  :  telles  sottt  les  choses  qui  servent  k  la 
ùàbrtiture  déffiott^nfié  ou  des  animaux ,  comme 
lé  bïé,  Torge,  l'avoine,  l*huile,Te  tin,  et  de  même 
le  bois  à  brûler,  etc.  L'usage  qu'on  fait  du  blé 
étant  tfen  faire  du  pain  pouf  le  manger;  l'usage 
qti*6n  fait  du  vin  étant  de  le  botre  ;  celui  qu'on 
^iV  4ûi'bôis  à  b.râïer  étant  de  Ip  brûler  pour  pré- 
parer la  nourriture ,  oii  pour  se  chauffer ,  il  est 


\ 
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évident  qu'on  ne  pèdt  feii*e' usage  de  ces  cho^él 
qa'en  les  consommant  et  en  tes  détruisant.         '  ' 

€  La  seconde  eëpèce  est  àë  celles  dont  la  con- 
ioqfiption  qqi  arrive  par  ^sage  qu'on  en  fait  y 
n'est  pas  une  consomption  B^tureile^  mais  tifié 
ooBftomption  civile. 

a  Telle  est  la  consomption  qui  se  fait  de  l'argfèfit 
eomptant'  par  1-usage  qu'on  pn  fait. 

«t  L'iisage  qtt'oo  en  fâil  eondsle  à  le  4^ensef; 
ee  qui  opère  ^  non  pas  àla  «rérît^  une  eoiisomptitMi 
naturelle,' ptHsqu'en  le  dépensant  je  ne  détruis 
paa  les  espèce;?  ;  mais  upe  consomption  pivile,  qui 
cénaiste  dans  l'aliénation  qfie  je  fois  de  l'argent 
que  je  dépense  9  de  manière  qu'il  ne  m'en  Ksté 
plus  rien  et  qu'il  est  oonsommépéur  moi^  lôHatoe 
je  l'ai  dépensé* 

«  Une  autfe  espèce  4le  consomption  dvilé  qtrt 
arrive  par  l'usage  qu^on  fait  d'une  chose  9  est  celle 
qui  consiste  ^  rendre  la  chose  incapable  dé  ^^vir 
à  d'autres,  après  qu'on  s'en  est  servi.  Telle  est 
eelle  qùi^e  fiaitpar  l'usage  quW  feit  du  papief  t 

Cet  usage  eonsi^e  à  écrire  desstrs.  Or,  cet  usage 
en  opère  non  une  consomption  naturelle,  puB^ 
qu'on  ne  jdéttwt  pas  je  papier  en  écrivant  dessus; 
mais  il  en'  opèi*é  uile  consomption  civile,  puisque 
ce  papier^  mit  lequel  j'àî  écrit  ne  peut  ptiis  sertir' 
à  d'autres  (1)4  * 

Sa  résumé,  lofs<|ae  Tcisage,  pour  leque!  une' 
diose  est  prêtée,  la  détruit  ^  te  dénature,  ou  4a  (kit 


-•> 
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sortir  des  mains  de  Temprunteur,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  la  rendre  m  individuo^  ilj  ^  con-» 
sommation )  dans  le  sens  de  la  loi;  par  consé-^ 
quent  prêt  de  consommation.  Il  y  a  prêt  à  usage , 
lorsque  l'emploi  qui  est  fait  de  la  chose  prêtée 
n'empêche  pas  qu'elle  soit  restituée  in  indivis 
duo. 

îia.  J'ai  dû  ro'occuper  des  choses  qui  peuvent 
être  l'objet  du  commodat ,  immédiatement  après 
avpir  déterminé  retendue  des  droits  que  confère 
ce  contrat.  Maintenant,  et  pour  achever  de  carac- 
tériser la  posiKon  de  d-emprunteur^  j'ajoute  que 
s'il  n'avait  qu'une  simple  détention ,  sans  droit  de 
se  servir  delà  chose  à  lui  remise;  que  si  le  droit 
d'user  ne  lui  était  pas  concédé  gratuitement  ; 
qu'enfin  ,  si  ce  droit  ne  lui  était  pas  donné  dans 
son  intérêt  personnel  ^  il  n'y  aurait  pas  un  véri- 
table prêt. 

;  Ainsi  ;  une  chose  est  remise  à  quelqu'un  pour  la 
voir,  l'examiner,  l'essayer  ou  l'estimer;  certaine- 
ment elle  ne  lui  est  pas  prêtée ,  parce  qu'il  ne  l'a 
pas  reçue  pour  s'en  servir  et  en  retirer  Tulilité 
que  peut  procurer  son  usage. 

a3.  Je  charge  une  personne  défaire  pour  moi 
un  voyage,  et,  dans  ce  but,  je  lui  laisse  prendre 
mon  cheval  ou  ma  voiture;  un  maître  confie  à  ses 
domestiques  les  ustensiles  nécessaires  pour  exécu-  ' 
ter  les  travaux  qu'il  leur  impose;  ces  combinai- 
sons n'ont  pas  les  caractères  du  prêt,  parce  que 
ceux  à  qui  les  choses  sont  remises  ne  s'en  servent 
pas  dans,  leur  intérêt  personnel. 

Sans  doute,  dans  ces  diverses  hypothèses,  il  y 
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a  obligation  de  rendre  les  choses  in  individuo$ 
sans  doute,  les  détenteurs  sont  soumis  à  une  res- 
ponsabilité à-peu-près  semblable  à  celle  qui  pèse 
sur  Temprunteui^  mais  ces  analogies  ne  suffisent 
pas  pour  £aire  de  ces  conventions  un  véritable 
prêt  à  usage,  en  l'absence  du  trait  distinctif,  de 
l'élément  essentiel  que  j'ai  indiqué,  (i)  i 

a4«  Enfin,  toutes  les  conditions  exigées  pour 
constituer  un  eommodat  étant  réunies,  si  l'usage 
de  la  chose  n'est  pas  accordé  ^rra^tcfï^m^n/^  le  con* 
trat  change  de  nature  ;.il  devient  un  louage,  si  l'é- 
quivalent de  l'usage  concédé  consiste  en  une 
somme  d'argent;  et  si  d'ailleurs  la  jouissance  ac- 
cordée se  confond  avec  celle  à  laquelle  a  droit  un 
preneur.  C'est  un  contrat  sans  nom,  lorsque  le 
prix  stipulé  consiste  en  une  chose  ou  en  un  fait. 
Dès  que,  d'une  manière  quelconque,  la  conven* 
tion  cesse  d'être  gratuite ,  on  ne  peut  plus  la  con- 
si^^rer  comme  un  prêt,  (i) 

aS.  .C'est  une  observation  souvent  reproduite 
que  l'obligation  de  restituer,  imposée  à  l'emprun- 
teur, suppose  qu'il  a  reçu  la  chose  prêtée.  Elle  est 
si  évidemment  vraie,  qu'il  parait  à-peu-près  su*- 
perflu  de  l'exprimer.  Cependant  les  jurisconsultes 
insistent  sur  ce  point  ;  ils  font  remarquer  avec 
soin  que  cette  notion  est  puisée  dans  les  disposi- 
tions des  loiç  romaines,  et  ils  disent,  avec  elles, 
que  le  prêt  est  un  contrat  réel,  qui  reperficitur. 


(i)  Pothier  9  du  Commodat,  n°^  98  et  inir. 

\%)  Vc^,  tome  XVIU  (Ul*  de  nu  ContlmuitioD},  n"'  ^  et  90. 
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ÏÛU9  cependant  n'adoptei^t  ppiat  oet^e  dooi^ 
tripe  (i);  M.  TouUier  pense  même  qi|e  la  distine» 
tiop  des  contrats  en  réels  et  c^neemuelê  n'a  au* 
cune  utilité  dans  la  pratique  (2)»  Peut-être  f$ut*iji 
aïler  encore  plus  loini  et  décider  quâi  notre  légis* 
lotion  sur  lei^  contrats  étant  dominée  par  ce  grand 
principe  que  )e  lien  de  droit  se  forme  par  le  seul 
consentement ,  il  n^  a  plus  pour  npus  de  contrats 
réels  dans  le  sens  du  droit  romain» 

D  abord,  comme  le  fait  remarquer  M.  Toul- 
lier  (3)|  le  Code  civil  ne  reproduit  pas  cette  quali- 
fication qu'emploient  tou&  les  anciens  auteurs  ^  et 
notamment  Pothier,  celui  aux  traces  duquel  se 
sont  le  plus  exactement  attachés  nos  législateurs^ 
dans  la  partie  de  leur  œuvre  relative  aux  conven- 
tions. 

Le  silence ,  en  pareil  cas»  ne  peut  être  considéré 
^omme  une  simple  omission*  lia  un  caractère 
d'improbation  manifeste;  il  condamne  aussi  éner- 
giquement,  que  le  ferait  une  disposition  expresse. 
.  Si  d 'ailieurs  l'pn  con^pare  l'esprit,  des  deux  lé* 
giî^lationsi  on  arrive  précisépaetit  au  résultat  que 
présente  la  combinaison  de  leui^s  teai:tea« 

£n  droit  roipain  1  le  consenteoàent  des  parties 
^'ét^it  pas  toiyours  suffisant  pour  W  perfection 
du  contrât.  A  eet  éléo^eqt  ^sentiel  devait  quel- 
quefois se  joindrf^  up  él^moat  complémentaire} 


\ 


(i)  M,  Rolland  de  Villarg^es,  Répertoire,  v®  Prêta  usage, 

(a)  TomeVI,  ii'*i7.. 

(3)  Lûç.elt»  .\     .    . 
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tanlôt  c'était  une  certaine  forma  dans  rexpres^iam 
des   volontés,  tantôt  la  livraison   de  la  cho#^ 

Dans  ce  dernier  cas,  les  contrats  recevaient  la 
qualification  de  ré^h,  qui  indiquait  très  nett%4 
ment  leur  caractère  particulier.  Le  prêt  était  4ft 
ce  nombrei  Mais  le  spiritua^sinp  des  doctriqflii 
nouvelles  a  aussi  pénétré  dam  les  lois  (  et  l'acte  i|»i 
tellectuel  a  été  considéré  coainie  la  vérit^lef 
comme  la  seule  source  des  obligations  récîprcf» 
ques  des  contractans.  Si  qMelques  formalités  esté? 
rieurea  ont  été  prescrites  pour  sa  manifestation  | 
ce  n'est  point  qu'il  ait  paru  nécessaire  d'ajouter  dti 
la  force  et  de  la  puissance  à  la  force  et  à  la  puis- 
sance de  la  volonté  I  pu  qu'on  ait  cru  devoir  dOQ^ 
ner  la  perfection  à  une  chose  déjà  parfaite  ;  ce  sonJH 
seulement  des  moyens  de  prc^uvç  ^  des  garantief^ 
contre  la  fraude  qi^' on  a  voulu  établir*  Ainsi  le 
prét|  pas  plus  qu'aucun  autre  contrat  i  n'est  wa^ 
contrat  réel^  comme  on  l'entendait  à  Rome,  (i) 

Il  est  vrai  que  si  rien  n'a  ét^  livré ,  rien  ne  doit 
être  rendu.  Il  e$t  hors  de  doigte  que  c'est  la  délvr 
vrance  de  la  chose  prêtée  qui  fait  naître  l'obligar 
tion  principale  de  l'emprunteuf ,  qui  fait  qu'il  7  a 
un  prêt;  mais  cela  n'autorise  point  à  puiser  dann 
U  l^islation  romaine  des  qualificationS|  qui  auÀ 


(i)  ••  Ott  lie  le»  IkMfs  pfttf  leâ^bhitf ,  et  lesbbnitiiet  {M^  Uà  peMh^ 
Ici  :  ÎBt  aoteat  yivl  une  tinple  propMMe  on»  ôoliTeiuiaeei  que  Up 
stipulations  clu  droit  romain.  »  —  Loisel ,  Iristitutei  contuvièref . 
liy.  lU,  tit.  I,  n«  s.  C'est  la  traddtidôn  ^e  ce  VeH  râp)iôHt  par  la  ^^ 


3i  Tit.  X;  Du  Prêt.     * 

nieraient  à  leur  suite  des  principes  incompatibles 
aVec  notre  théorie  des  conventions. - 

A  Rome,  si,  sans  employer  les  formes  sacramen- 
telles de  la  stipulation ,  je  promettais  à  quelqu'un  *^ 
de  lui  prêter  une  chose ,  je  ne  pouvais  être  con- 
traint à  accomplir  mon  engagement;  l'expression 
de  ma  volonté  ne  suffisait  pas  pour  me  lier  ;  je  n Sa- 
vais fait  qu'un  pacte  nu ,  ^espèce  de  commencement 
de  contrat,  inefficace  tant  qu'il  restait  isolé,  qui 
seulement  était  susceptible  d'arriver  à  l'état  de 
vie  et  de  perfection  par  l'adjonction  d'un  fait,  la 
tradition  de  la  chose. 

'  Chez  nous,  en  est-il  de  même?  en  aucune  façon. 
Si  j'ai  promis  de  prêter,  je  suis  engagé;  il  faut  que 
je  tienne  ma  promesse  ;  on  peut  m'y  contraindre , 
ou  du  moins  me  faire  condamner  à  des  domma- 
^esHUtérêts.  Nous  ne  reconnaissons  point  de  pacte 
nu,  de  contrat  en  germe,  que  féconde  la  tradition. 
Dès  que  le  consentement  est  émis,  le  pacte  est 
obligatoire ,  le  contrat  parfait.  Que  ce  ne  soit  pas 
nn  prêt,  à  la  bonne  heure;  mais  certainement  il 
y  a  un  contrat,  peu  importe  son  nom. 
'  11  n'est  donc  ni  raisonnable,  ni  prudent,^  puis- 
que le  système  n'est  plus  le  même,  de  maintenir  la 
formule  et  de  conserver  la  qualification.  On  s'ex- 
pose ainsi  à  répandre  de  fausses  notions ,  à  faire 
croire  notamment  que,  sous  l'empire  du  Code  ci- 
vil ,  comme  sous  le  régime  des  lois  romaines ,  la 
convention  de  prêter  n'a  aucun  effet,  jusqu'à  ce 
que  la  tradition  l'ait  suivie. 

a6.  Drra-t-on  que  si ,  avant  la  délivrance  de  la 
chose ,  il  existe  un  engagement  obligatoire^  notre 
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législation  ne  s'en  occupe  point  d'une  manière 
spéciale,  qu'elle  n'intervient  qu'au  moment,  où 
cet  engagement  a  eu  son  exécution  ;  qu'en  d'au- 
tres termes,  ses  dispositions  n'ont  en  vue  que  la 
position  des  parties,  dont  déjà  une  a  donné,  et 
l'autre,  a  reçu  une  chose,  à  titre  de  prêt. 

On  ne  saurait  contester  que  ce  ne  soit  Técono- 
mie  de  la  loi;  on  s'en  explique  même  très  bien  l'o* 
rigine  et  les  motifs. 

Notre  ancienne  jurisprudence,  fille  et  héritière 
de  la  législation  romaine ,  n'a  fait ,  la  plupart  du 
temps,  que  développer  ses  principes,  que  les  met* 
tre  en  harmonie  avec  les  formes  et  les  besoins 
d'une  civilisation  nouvelle.  Il  est  donc  tout  naturel 
qu'elle  se  soit,  comme  elle,  exclusivement  attachée 
au  prêt  déjà  exécuté  par  la  remise  de  la  chose  pré« 
tée  à  l'emprunteur;  et  qu'elle  en  ait  attentivement 
tracé  les  règles,  sans  s'occuper  spécialement  de  la 
convention  antérieure  à  la  délivrance. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi  ces  erremens; 
et,  tout  en  repoussant  la  théorie  des  >  pactes  nus , 
tout  en  reconnaissant  «  que  la  promesse  de  prêter 
n'est  point  sans  force  et  sans  effet ,  ils  ont  ce- 
pendant concentré  leur  attention  sur  le  prêt  pro- 
prementdit,  c'est-à-dire  sur  l'espèce  d'engagement 
qui  se  forme,  lorsque  l'emprunteur  reçoit  la  chose 
prêtée. 

D'ailleurs ,  les  conventions  par  lesquelles  on 
s'oblige  à  prêter ,  sans  exécution  immédiate  de 
l'engagement,  sont  aussi  rares  que  sont  fréquens 
les  prêts  accomplis,  au  moment  même  où  ils  sont 
convenus.  On  comprend  dès-lors  pourquoi  le  lé- 

TÔM£  XXI.  3 
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g'  *slateur  a  accordé  à  ceux-ci  une  placé  spéciide, 
les  a  réglementés  par  des  dispositions  expresses; 
Undis  qu'il  abandonne  les  autres  à  l'influence  de^ 
tatindpes  généraux. 

'  '  Ceci  expliqué^  je  reconnais  que,  pour  qu'il  y  sAi 
prêt  dans  le  sens  de  la  loi,  pour  que  les  textes  qui 
iont  contenus  dans  ce  chapitre  soient  applicables, 
il  laut  supposer  la  préexistence  d^un  fait,  la  remisé 
antérieure  d'une  chose  par  le  préteur  à  l'emprun* 
teur;  mais  je  soutiens  qu'on  ne  doit  pas  nommer 
toqjtrat  réel  celui  qui  s'est  ainsi  formé.  Gfttte  dé- 
nomination ,  dont  il  serait  difficile  d'indiquer 
futilité,  a  l'immense  inconvénient  que  j'ai  déjà 
indiqué,  de  rappeler  dés  idées  que  nous  n*ad-^ 
taettons  plus,  des  systèmes  incompatibles  avec  là 

Euiasance  presque  illimitée  que  la  législation  et 
I  doctrine  accordent  aujourd'hui  à  la  volonté- 
aies  contractans. 

La  force  obligatoire  de  la  promesse  de  prêter 
étant  reconnue,  celui  qui  Ta  reçue  doit  avoir  les 
moyens  de  contraindre  celui  qui  l'a  faite  à  Pesé* 
cttter. 

ay.  Les  jurisconsultes  disent  unanimemeiit  que 
Tauteur  de  la  promesse  peut,  à  défaut  d'exéeu-% 
tioii^  étfé  condamné  à  des  dommages-intérêts  (i)« 
Ce  mode  de  coercition  n'est  pas  le  seul  dont 
il  soit  permis  d'user  contre  lui;  il  y  aura-,  dansb 
céllains  cas,  une  voie  plus  directe  et  plus  efficace^ 
fappréhension  de  la  chose  manu  militari.  Le» 
Mndamnations  en  dommages-intérêts  ne  procu* 


•.} 


i  -  .   . . .  • 

(t)  }L  Danmtoii  ^  tome  XVUf,  n*  Î87. 
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renf  pas  réelleineiit  TeKéention  des  conventions, 
dies  en  supposent  au  contraire  l'inexécution,  et' 
indemnisent  de  là  perte  qu'elle  cause;  elles  offrent' 
une  ressource,  à  laquelle  41  ne  faut  recourir  que* 
lorsqu'il  est  impossible  de  forcer  le  débiteur  à  ac- 
eoDUplir  f  alBte ,  ou  à  délivrer  la  chose  qu'il  sVst 
obligé  k  feire  ou  k  donner.  Si  donc  celui  qui  a 
promis  de  prêter  une  chose  certaine  et  déterminée' 
Fa  enfpe  ies  mains,  les  tribunaux  devront  ordon- 
ner ifluTene  soit  saisie  cheÈ  lui  et  remise  à  Pèm'-' 
pmoteur.  Celul-ei  n't  point,  il  est  vrai,  un  droit- 
réel;  mais  le  preneur  n*en  a  point  non  plus  sur  la' 
ehose  lètiée;  cependant  U  peut  contraindre   le 
bâilleur  à  la  délivrance  effective,  et  ne  pas  se  con-* 
tenter  de  dommages-intérêts,  (i) 

Il  n^est  pas  besoin  d'ajouter  que  la  résistance  à 
Faoeofliplissement  de  la  promesse  pouri^it  être 
conaidérée  comme  lé^timé,  si  elle  était  fondée* 
sur  ntii  l^sbln  pressant  et  imprévu  qu'aurait  le 
préteor  de  sa  eho^ê.  €e  motif  a  paru  assez  grave 
pour  Fantorlser  à  reprendre ,  avant  le  terme  fixé  ,^ 
ce  qu'il  avait  déjà  transmis  k  l'emprunteur  (^};  k 
plus  forte  raison ,  il  doit  justifier  son  refus  de  dé-' 
livr4neie.  ' 

a6.  Les  explications  que  je  viens  de  donner  sur 
les  élémens  constitutifs  du  prêt  à  usage  doivent 
maintenant  être  résumées  dans  une  définition,- 
qu'elles  ont  préparée  et  dont  elles  faciliteront, 

j'espère,  l'intelligence  et  l'application. 

Il  II   •     ■  I  ' 

(i)  rty.  tome  XVin;(III*  de  ma  Continuation)^  n""'  46,  47»  «79 
(ft)  Goâ,  CIT.,  art.  1889: 
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Le  oommodat  est  donc  un  contrat ,  par  lequel 
Tune  des  parties  s'oblige  à  rendre  à  l'autre  des 
choses,  que  celle-ci  lui  livre  gratuitement^  pour 
en  Élire,  personnellementi  un  usage  qui  les  laisse 
subsister. 

II  me  semble  que  là  se  trouvent  réunies  toutes 
les  notions  propres  à  donner  une  idée  exacte  et 
complète  du  prêt  à  usage. 

D'abord ,  l'obligation  de  rendre  la  chose  prêtée 
est  placée  sur  le  premier  plan  ;  cela  doit  être,  puis- 
qu'elle est  l'effet  direct  et  principal,  la  consé- 
quence nécessaire  du  contrat. 

La  délivrance  n'est  point  présentée  condme  un 
devoir  pour  le  préteur;  elle  est  indiquée  comme 
un  fait  accompli. 

Le  caractère  gratuit  du  contrat  est  signalé. 

En  disant  que  c'est  pour  en  &ire  usage  que 
l'emprunteur  reçoit  la  chose  prêtée,  on  indique 
suffisamment  que  la  propriété  reste  au  prêteur.  .. 

£n  ajoutant  enfin  que  l'usage  doit  être^  person- 
nel, et  tel  qu'il  laisse  subsister  la  chose  objet  de 
la  convention  ;  non-seulement  on  désigne  l'espèce 
de  jouissance  qui  est  attribuée  à  l'emprunteur, 
mais  on  montre ,  de  la  manière  à-la-fois  la  plus 
simple  et  la  plus  claire,  que  c'est,  d'après  l'effet  de 
l'usage  convenu  entre  les  parties  qu'il  faut  décider 
s'il  y  a  commodatou  prêt  de  consommation.  On 
prévient  ainsi  les  erreurs,  auxquelles  conduiraient 
souvent  les  inductions  tirées  db  la  qualité  des 
choses  prêtées,  et  de  l'emploi  qu'on  en  fait  ordinai- 
rement. 

29.  Le  prêt  à  us^ge  est,  comme  tous  les  con- 
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trats  j  soumis  aux  principes  qui  régissent  les  con« 
Tentions  en  général  ;  mais  aussi ,  et  comme  tous 
les  contrats,  il  n'en  reçoit  l'application  que  dans 
les  limites  et  avec  les  restrictions  qui  dérivent  de 
sa  nature  particulière. 

Le  législateur  a  pris  soin  de  rappeler  lui-même 
quelques-unes  des  règles  générales,  et  de  les 
appliquer  au  prêt.  Ainsi  detix  articles  disent  ex- 
pressément que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  l'objet  de  ce  contrat,  et  que  les  engage- 
metis  du  préteur  et  de  l'emprunteur  passent  à 
leurs  héritiers.  (1) 

Certainement  ces  dispositions  ne  sont  point  li- 
mitatives; elles  n'ont  point  pour  but  de  retirer  ta- 
citement au  droit  commun  l'influence  que  des  ex- 
ceptions formelles  peuvent  seules  lui  ôter.  Les 
rédacteurs  du  Code  n'ont  voulu  que  prévenir  les 
difficultés  qu'offrirait  la  combinaison  de  quelques 
principes  généraux  avec  les  règles  particulières  du 
frêti  c'est  là  l'intention  qui  leur  a  dicté  les  arti- 
cles que  je  viens  de  citer.  Peut-être  auraient«ils  dû 
avancer  davantage  dans  la  voie  où  ils  étaient  en- 
trés ,  et'  ajouter  quelques  solutions  à  celles  qu'ils 
ont  données,  j'e  vais  essayer  de  suppléer,  sous  ce 
rapport ,  à  leur  silence. 

3o.  L'art.  1878  dit,  on  vient  de  le  voir,  que  tout 
ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  l'objet  du 
prêt. 

Une  disposition  analogue  se  trouve  placée  dans 


(i)  Art.  1878  et  1879. 
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.chacun  des  titres  consacrés  aux  différens  cqii«- 
;trats  (i)«  Ici,  elle  ne  doit  pas  s'entendre  dans  iip 
;S^S  trop  absolu^  £n  effets  ^s  choses  dont  on  ne 
peut  se  jBenrir  qu^en  perce:vant  les  fruits  qu'elles 
produisent,  sont,  comme  toutes  les  autres: et  sans 
.aucune  difficulté}  l'objet  de  ventesi  de  louages^  ou 
de  sociétés }  mais  I  je  l'ai  démontré  ^  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  prêtées.  (») 

3i,  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  aire 
.avec  l'art.  1878  que  tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  l'objet  du  prêt  >  il  fout  ajouter^  en 
faisant  à  ce  contrat  l'application  de  l'art.  iiaS^ 
qu'on  ne  peut  prêter  que  ce  qui  est  dans  le  com- 
norerce*  L.es  tribunaux  n'hésiteràiejftt  pointa  pro- 
noncer la  nullité  d'un  prêt  de  cboses  déSjboii^ 
nétes,  ou  qui ,  par  des  lois  spécialesy  seraient  pln*^ 
cées  hors  de  la  circulation. , 

<(  Les  écrits  dont  le  roi  ou  les  magistrats  ont  or- 
donné la  suppression  ne  peuvent  être  y  dit  PotMer^ 
la  matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime»  L'arrêt 
qui  défend  à  toutes  personnes  de  les  jeetenw  et  en^ 
joint  de  les  porter  au  greffe  de  la  cour  défend^  k 
jilus  forte  raison  «  de  les  prêter  ^  le  prêt  qui  en  eet 
façil  est  donc  une  contravention  à  ï^arrêti  e€|  par 
conséquent,  c^est  un  contrat  iiul^  qui  ne  peut  d^ 
partiii  d'autre  produire  aucune  obligation,  ni  don- 

tA<iÉ     J^Tt     I    I  II    I     I       i  I    i    ■  ï<  ■■   j  ■■  ^      .y  "^        i-w    I  *  W      .  I   ■  •  ■    B     é      -  I  ,       fc   ■  ■'  ti.    'fa  ^  ^*    -*      >  .  <  *  *         ■_    ^. 

(1)  Art.  1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  yéuclut 
Mb  ^7  |t/  O*  fêta  isuer  tëiAéè  iù^  âê  bMs  MêMèé  éit  MMeu- 
bles.  Art.  i833.  Chaque  associé  doit  apporter  dans  la  société,  ou  de 
l'argent ,  ou  d'autres  binns  ^  ou  son  industrie* 

(a)  V.  sttprày  n*  i6. 
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>aer  aucune  action  :  Pacta  quœ  contra  lege»  conslir 
jlutipnesque  vel  contra  bonos  mores fiunt  9zu/iafnvim 
iabere,  indubitdtijMris  est.  L,  6^  Cod.  de  pact.  »  (i) 

La  loi  du  124  mai  i834  (^)  défend  la  fabricatioil 
jet  la  détention  de  la  ppudre  et  des  armes  dç 
guerre;  par  conséquent  et  par  les  mêmes  raisona, 
^e  prêt  de  ces  objelà  serait  entaché  de  nullité. 

3a.  Il  est  un  autre  principe  non  moins  élémen? 
tairei  c'est  que  les  contrats  doivent  ayoir  une  çaus^ 
licite  et  un  but  légitime.  Le  prêt  es^  incontestable- 
ment soumis  à  cette  règlei  et  c'est  avec  raison  que 
M.  i)uf antpn  enseigne  que  ^  «  dans  le  cas  où  ^ul 
prêterait  à  Pierre  une  échelle  pour  l'aider  à  com* 
mettre  un  voly  un  fusii  pour  commettre  un  meùri' 
tre^  il  n'y  aurait  pas  un  contrat  de  prêt  à  usage , 
mais  une  complicité  de  crime.  »  (3) 

Si  tout  le  monde  est  d  accord  pour  proclamer  la 
nullité  die  pareilles  conventions •  on  se  divise  lors* 
qu'il  s'agit  d'apprécier  les  suites  et  les  résultats  de 
cette  nullité,  plusieurs  Jurisconsultes  pensent  que 
les  c  prêts  des  cLôses  désaonnétes  «  comme  ceux 
dans  lesquels  une  chose. licite  est  transmise  pour 
en  Élire  un  usage  coupable,  sont  absolument  inef- 
ficaces, et  qu'il  n'en  peut  jamais  naître  Une  action, 
ni  pour  le  préteur,  ni  pouf  l'emprunteur. 

C'est  ie  sentiment  de  M.  î)uranton  ;  car,  après 
le  passage  (|ue  je  viens  de  citer,  il  ajoute  : 

d  Dans  ces  cas  et  autres  semblables ,  il  ne  sau- 


■MHBB 
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rait  y  avoir  lieu  à  Taction  du  contrat  de  prêt ,  soit 
pour  faire  condamner  celui  à  qui  la  chose  a  été 
remise,  aux  dommages-intérêts  pour  la  non-resti« 
tution  de  cette  chose  qui  aurait  péri  par  sa  £siute , 
ou  qui  aurait  été  confisquée  et  détruite  par  ordre 
de  la  justice,  soit  même  pour  se  la  faire  rendre, 
dans  le  cas  où  elle  existerait  encore  :  Quandà 
utriuêque  amtràheniium  turpHtido  versatur^  me-. 
Uor  est  causa  psssidsntis  L  3  •  jf  •  de  cond.  oh  tùr^ 
fêm  eausam. 
'  Quelques  arrêts  tendent  à  Ëivoriser  ce  système  ; 
ils  sont  dictés  par  un  sentiment  bien  naturel  de 
répugnance  pour  des  actes  honteux  ou  illégaux. 
Ils  cherchent  à  défendre  la  justice  de  tout  contact 
avj^c  ceux  qui  ont  fait  des  conventions  contraires 
JL^fai  loi  ou  à  la  morale;  ils  les  repoussent  de 
son  sanctuaire,  en  déclarant  que  les  tribunaux 
n'ont  point  à  connaître  de  l'exécution  ou  de 
Finexécution  de  pareils  traités,  (i) 

Le  dégoût  et  l'indignation  qu'excite  dans  les 
cœurs  honnêtes  la  vue  du  mal ,  ime  semblent  ici 
poussés  trop  loin.  Qu'on  refuse  tout  effet  légal  à 
des  actes  que  condamne  la  morale  ou  le  droit  po- 
sitif, je  le  comprends.  Qu'on  n'admette  aucun  tem- 
pérament, quon  applique  sans  aucune  atténuation 
la  peine  de  nullité ,  à  merveille.  Mais  qu'on  refuse 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da  3o  novembre  1839.  Dans  Tespèce 
de  cet  arrêt ,  il  De  s'agisgait  point  d*an  prêt;  mais  le  dernier  consi- 
dérant consacre  une  doctrine,  indépendante  de  l'espèce  particulier* 
de  contrat  qu'avaient  formé  les  parties,  et  applicable  à  toutes  les 
cdnventiops  illicites  (Gazette  des  tribunaux  dn  S  décembre  iSSg). 
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absokunent  Taccès- auprès  des  tribanaux  à  ceux 
qui  ont  eu  le  tort  de  former  des  conventions  illi- 
cites ou  déshonnêtesy  alors  même  qu'ils  viennent 
demander  que  les  choses  soient  remises  en  l'état 
cm  elles  étaient  avant  ces  conventions,  lorsqu'ainsi 
ils  provoquent  eux-mêmes  l'annulation  des  effets 
qu'elles  ont  produits  ;  c'est  exagérer  la  répression 
et  passer  le  but.  Que  veut  la  loi,  en  pareille  occur- 
rence? Que  doit  vouloir  la  justice?  Qu'il  ne  reste 
point  trace  d'actes  qui  sont  condamnables;  que 
personne  n'en  puisse  tirer  bénéfice.  Or,  précisé- 
ment si  y  sans  examen  de  la  position  où  sont  pla- 
cés les  contractans,  sans  même  vouloir  s'enquérir 
quel  est  celui  qui  retient  ce  qu'il  n'aurait  jamais  dft 
recevoir,  et  ce  qu'il  ne  doit  pas  conserver,  le  ma* 
gistrat  leur  ferme  son  prétoire;  il  laisse  subsister  la 
convention  qu'il  fallait  détruire,  ou  plutôt,  ce  qui 
est  pire,  il  abandonne  au  hasard  le  soin  d'infliger 
le  châtiment  dû  à  l'infraction  des  règles  du  juste 
ou  de  l'honnête,  en  adoptant,  sans  motife  raison- 
nables, la  maxime  melior  est  causa  p&ssidentis. 

J'ai  déjà  présenté  à-peu*près  les  mêmes  obser- 
vations, en  traitant  de  la  vente  (1)9  du  louage  (a), 
et  de  la  société  (3)  ;  j'y  persiste ,  et  il  me  semble 
qu'appliquées  au  prêt ,  elles  acquièrent  un  nou- 
veau degré  d'évidence.  Distinguons  toutefois  entre 
le  ^rét  de  choses  hors  du  commerce ,  dont  quel- 
quefois même  la  possession  seule  est  un  délit,  et 


(i)  Voy.  tome  XVI  (1**^  de  ma  Continuation),  n*  907. 

(1)  Vof.  tome  XVUI  flU*  de  ma  Continuation),  n*'  59  et  suIt. 

(3)  rof.tome  XX  (V*  de  ma  Contmuatîon),  n**  94  et  tttÎT. 


\^  fV^t  ^  cboàM  lielke»  ^t boniiét^a^  poujr  en  fail'e 

.  Saoi  dôUU  9  e^liii  qui  ^  prêté  des  tfptn^9  ou  d^ 
firani^ions  de  guerre  ne  pourra  point  le»  revendir 
quer,  en  se  fondant  siir  la  puUUé  de  )a  (onventio^  j 
.€i«ir  il  ne  suffît  pas^  pour  que.  9a  demande  fioit  ad^ 
fCueiUie^  que  le  détenteur  n'ait  qu'un  titre  nul)  il 
^udrait  que  lui-même  en  eut  un  qui  fat  valable } 
4et  il  ne  Ta  points  pukque  personde  ué  peut  en 
HtYoip^  en  préseni»e  de  la  lotprohib^lve  d^  »4  ttuâ 

.  Maie  f  de  8on  e^té  y  l'empronteur  ne  jouira  p<nnt 
paisibiement^  sou»  les  yeux  et  avec  l'assentiilient 
Aie  l'autorité  I  du  fruit  de  M  transaction  iUégi^ 
i|tt'il  â  faite*  U  sera  poursuivi ,  .dépossédé  et  puni^ 
I,.  lia  position  change^  lorsque  le  vieô  du  contrat 
l^uite,  non  de  la  nature  dey»  ehoses  qui  en  «ont 
l'objetf  mais  de  l'usage  auquel  on  les  a  destinées. 
Dans  (56  cas  «  la  revendieation  par  le  préteur  cfst,  à 
inan  avid  f  légitime.  Une  éd^lie  a  été  prêtée  pour 
commettre  un  vol  ^  an  ^usil  pour  eomolettrè  un 
neurire^  une  somme  d'argent  pour  corrompre  un 
jFonotionnAiré}  cependant  lé  projet  n'a  point  été  ésé» 
eutéf  il  n'a  pas  même  été  as^ezr  avancé  pour  (qu'on 
puisse  y  voir  une  tentative  ide  crime  ou  de  délit. 
AinfH^  kjustiee  répressive  ea^  sans  action) mais  la 
x^onventidn  n'en  est  pasm<^insin}morale»  Faudra-t-il 
W  oomèlure  que  le  préteur  ne  pourra  point  deïnau'* 
der  son  échelle ,  son  fusil,  ou  son  argent?  Je  ne 
comprends  pas  qu'une  pareille  doctrine  soit  ad- 
mise. Le  préteur,  qui  revéndiqjuè  sa  chose,  n'ex- 
cipe.Mint.  éfk  conlrat  dcm^il  reootumît'  le  vîce^  il 
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iOp^lail  ftbfttr£fçtio^)  au  bcfsom)  il  en  €l6nianfl4l*ait 
h  nuUit^^  U  aoutiefDV  seuleni^pt  ^ue  ro];^^^^  ^^ 
m  ^vctftnifi  h  r09iitaXwnf.%é%  ^  propriété)  ^M 
Q%\u\  c^uî  I0  «létienlr  n'ft  moûû  droit  ^  le  canserverj 
^'l^u^un  li^e  irfttiiblp  ne  le  lui  a  |rao0ii)is«  Son  aor 
MoB  ert.  4oQ0  b^i^j»  foU^é»,  Peut ^on  loi  répondre; 
TQUir  ayf9  conjura  à  uBe  #tîpuUilîo»  illicite  f  i|l 
faut  que  tous  en  soyez  puni  par  la  perte  dô  votre 
àào$çi  en  (foneé^neiicei  eeltii  qui  a  ^mtrMté  avec 
VQUf  ^  qui  ^'4ât.  rendit  iCPtipa^le  du  sierae  acte  9 
s'enrichira  à  vos  dépens.  Cela  n'est  |  je  qtq}»^  ui 
)tirîdiquè|  q}  raUanuable^ 

33*  II.  {à!e»l.  pa»néc|#%aif  0  qde  la  préteur  sait 
propriétaire  de  la  eboM  prêtée^  poar  que  le  con- 
trat de.  prêt  produiM  fte»  eâelfr  entre  lui  et  Teiak 
pruDteur*  Celui-â  tarait  txln  reeevablo  à.exciper 
dn  droit  du  véritable  propriétaire^  pour  se  dispen^ 
ser  de  r^dre  ee  qui  Ipi  a  été  pretéi  $on  obligation 
ne  t éaulte  point  de  la  qualité  4^  propriétaire  dans 
la  personne  du  préteur  ^  e)le  naît  seulement  de  ee 
que  G^eat  de  lui  qu'il  a^rctçuf  la  dbo6e  prêtée* 
:  .  Cette  solution  s'applique  tnéme  au  cas,  où  le 
prêt  aurait  été  fait  par  ui^  yol^un 

possidemus  tametsi  scienteê  aliênam  fosêidemuSm 
lii  utêi  4i  fmr  vêl  frœ^^  çammùdavêfU^  habeat 

.  JjdSii  prmeipes^QOnduiseul:  à  cette*conséquence, 
devant  .laquelle  la  probité  de  j^oth^i;  n'a  pas  rer 
cuié.  (a)  ' 

(])  L.  x5et  16  ff.  commodati  L.  i3  ff.  de  rébus  credUis, 
(a)  Du  Prêt  à  usage ^n**  18..     »  ;     ;  ,  :  , 

\ 
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34 •  Toutefois,  Tempranteur  qai  apprendrait 
que  k'  chose  qui  lui  a  été  prêtée  a  été  Yolée ,  et 
qui  saurait  quel  est  le  véritable  pr<$priétairey  serait 
certainement  blâmable,  s'il  ne  l'avertissait  pas 
avant  de  faire  la  restitution.  Mais  est-ce  pour  lui 
une  obligation  véritable?  JTexaminerai  cette  ques- 
tion en  parlant  des  engagemens  de  Temprun- 
teur.  (1) 

35.  11  suffit  aussi  d'avoir  l'usufruit  d'une  chose 
pour  pouvoir  la  prêter ,  mêtne  à  celui  qui  en  est 
nu-propriétaire. 

En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
maxime  :  cammodatum  rei  suœ  esse  non  potest. 
Lorsqu'on  dit  qu'une  personne  ne  peut  recevoir, à 
titre  de  prêt,  une  chose  qui  lui  appartient,  on  sup- 
pose qu'elle  en  a  la  pleine  et  entière  propriété.  U 
est  alors  impossible  qu'un  tiers  lui  confère  un  droit 
quelconque,  puisque  la  propriété  qu'elle  a  les  com- 
prend tous  ;  d'ailleurs  il  est  contradictoire  qu'elle 
soit  propriétaire ,  sans  aucune  restriction ,  et  en 
même  temps  obligée  de  restituer  ce  qui  lui  appar- 
tient. Mais  lorsque  la  propriété  est  démembrée  ; 
que  l'usufruit  se  trouve  séparé  de  la  nue-pro- 
priété ,  on  conçoit  parfaitement  que  l'usufruitier 
prête  au  nu-propriétaire. 

36.  Pothier  cite  un  autre  exemple  de  prêt  fait 
à  un  propriétaire,  de  sa  propre  chose.  «  Si,  dit-il, 
le  créancier  à  qui  j'ai  donné  ma  tapisserie  en  nan- 
tissement, me  la  prête  pour  quelque  occasion, 


(i)  Voj.  b^rà,  tection  II,  n*  89. 
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c*est  un  prêt  de  ma  propre  chose  qui  est  valable  ; 
car  n'ayant  pas  le  droit  de  la  posséder^  quoiqu  elle 
m'appartienne ,  puisque  je  l'ai  donnée  en  nantis- 
sement, on  peut  valablement  me  la  prêter ,  et  je 
contracte  valablement  l'obligation  de  la  rendre  au 
créancier  qui  me  l'a  prêtée ,  et  qui  a  droit  de  la 
posséder.  »  ^i) 

Est-ce  bien  là  un  véritable  prêt  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  De  ce  que  le  créancier  procure  au  débiteur  la 
possession  de  sa  chose  qu'il  n'avait  plus;  de  ce 
qu'il  lui  donne  le  moyen  de  s'en  servir,  dont  il 
était  momentanément  privé  ;  et  enfin  de  ce  que  le 
débiteur  est  obligé  à  la  restitution  envers  le  créan*. 
cier,  à  une  époque  convenue,  on  n'est  pas  autorisé 
à  conclure  que  le  contrat  a  le  caractère  d'un  prêt. 
Avec  quelque  attention ,  on  découvre  des  diffé- 
rences importantes  dans  la  nature  même  des  con-. 
ventions  et  dans  leurs  effets.  L'emprunteur  véri- 
table n'a  sur  la  chose  prêtée  que  le  droit  de  s'ea 
servir;  ce  droit  appartenait  au  prêteur,  qui  le  lui  a» 
transféré.  Le  débiteur,  à  qui  est  rendu,  pour  un 
temps,  l'objet  qu'il  a  donné  en  gage,  a  un  droit 
plus  étendu;  il  peut  percevoir  les  fruits,  et  jouir, 
comme  propriétaire,  à  la  charge  de  rétablir  le  gage 
au  jour  fixé.  D'ailleurs,  l'exercice  de  ce  droit ,  il  le 
tient  de  la  volonté  du  créancier,  puisque,  sans  la 
convention  intervenue  entre  eux,  il  ne  l'aurait 
pas;  mais  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  lui  a  trans- 
mis le  droit,  car  le  créancier  ne  Vavait  pas  lui- 


(i)  Da  Prêt  à  usage,  n*"  19. 
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même.  Enfin  j  lorsque  yé^llémMt  un  contrat  de" 
jj^vét  60t  intervena^  si,  pendant  sa  dtirée/rempruh- 
tcfor  a  été  obligé,  pour  la  conservalion  de  la  chose,' 
k  quelque  dépense  extraordinaire ,  nécessaire ,  et 
tillleflient  urgente,  qu'il  n'ait  pu  en  prévenir  le" 
jfiréteur,  eelui*>ci  est  ^enu  de  la  lui  rehibourser.' 
C'est  la  disposition  expresse  de  rartiele  1890.  èer- 
tafnem^nt  personne  ne  songera'  à  l'appliquer  au 
débiteur  remis  temporairement  en  possession  dit 
Mge  quHt  avait  donné.  Sur  lui,  et  sur  lui  seul  pè- 
sera la  dépense  :  il  aurait  été  obligé  de  la  rembour  ^ 
Èér  au  créancier,  si  célul-ci  l'avait  faite ,  pendant 
ijjafii  était  en  possession  du.  gage,  (t) 

L'exempte  cité  par  Pothier  n'est  donc  pas  bien' 
dioisi.  La  convention  qu'il  indique  est  un  contrat 
md  gêneris^  auquel  n- appartiennent  ni  la  quàliJBi» 
cation  m  les  effets  du  prêt  à  usajge. 

8^.  Après  iavoir  montré  comment  le  prêt  est' 
^toinfs  aux  règles  générales  sur  les  choses  qui 
]^eitvent  être  l'objet  des  conventions;  il  est  lié- 
êèssaire  d'indiquer  de  quelle  manière  il  reçoit 
Papplication  des  principes  relatifs  à  la  capacité  des 
personnes. 

Il  est  certain  d*abord  que  la  personne  inca-' 
jpable,  mineur,  femme  mariée,  ou  interdit,  pourra 
seule  attaquer  le  prêt,  auquel  elle  aura  concouru;  et 
que  les  personnes  capables  ne  pourront  opposer 
Fincapacité  de  celui,  avec  qui  elles  auront  contrac** 
té*(G>d.  clv.  art.  iiaS). 


(i)  Cod.  CIT.  art.  »o8o. 
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38.  En  «ofiséquanee  9  lorsqu'on  prêt  est  (èiî  k 
pn  flitn«ar,  à  une  feçifpe  mariée ,  ou  à  un  interdit^ 
lé  fr^emr  est  valiiblement  obligé',  il  est  non  ré^ 
cevable  à^demandep  U  restitution  de  la  ^hostf 
prêtéq  avapt  l'époque  fixée  par  la  ifionTention^ 
Mais  il  est  incontestable  qu'à  cette  époqpe,  lé  ni* 
neur,  la  ^mme ,  ou  l'interdit  devra  rendre  la  chose 
prêtée.  Sout  quel  prétexte  pourraient-ils  s'en  diè^ 
penser?  Si  ie  eonirac  était  T^ilàble  et  produisait 
son el&t^  il  obligerait  à  la  restitution;  s'il  est  nul^ 
il  n^j  ê,  pouf  le  mineur,  I4  femme  mariée ,  ôti 
Tînterdit  aucun  droit  eur  la  chose  qui  a  été 
prêtée. 

B9.  Pendant  la  durée  du  prêt,  lé  mineur  ou  lit 
Cérame,  à  qui  il  a  été  fiiit,  n'est  point  responsable 
de  la  peite  de  la  chose,  eausée  même  par  sa  faiiCei 
Uiw  pareille  responsabilité  est  un  des  effets  dtt 
contrat,  lorsqu'il  est  iralable  ;  }a  personne,  à  Pég^rd 
de  taquf  lie  il  est  jnul ,  ne  peut  y  être  soumiaéè 
Mais  si  elle  s'est  enrichie  par  suite  dé  révénement 
qui  a  <^i|sé  là* perte,  elle  est  tenue,  jusqu'à  com 
currence  de  la  somme  dont  elle  a  profité  (i). 

40.  Et  enfin ,  si  c'est  son  délit  ou  son  quasi- 
délit  qui  a  Élit  périr  la  çho^e  prêtée^  elle  §^%  in4ê^^ 
finiment  responsable^  M.  TouUier  (a  ),  après  avoîe 
rappelé  le>prineipe  consacré  par  l'article  1 3 10  dit 
Gode  civil ,  que  le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  obUgatipns  résultant  de  son  délit,  ou  quasîf 
délit,  ajoute  que  les  jurisconsultes  romains  i'éten*^ 

.••  .     .    >        .... 

(i)  L.  3,  ff.  eommodadvel  conirà.  Argum.  de  Part.  1916.  ' 

(«)  Tome  VU,  n*  585. 
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datent  au  cas  du  vol  comipis  par  le  mineur;  et  it 
cite  comme  exemple  la  loi  9  §  a>  ff.  de  minorihus^ 
dans  laquelle  un  mineur  est  déclaré  responsable 
de  la  perte  ou  du  dommage  que  son  dol  a  causé 
à  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  dépôt ,  ou  qui  lui 
avait  été  prêtée  (i). 

4t«  M.  Delvincourt  dit,  avec  raison,  que  si  le 
mineur  devenu  majeur  conserve  la  chose  prêtée , 
.  et:  qu'elle  vienne  à  périr,  seulement  par  sa  faute, 
et  sans  qu'il  y  ait  dol  de  sa  part,  il  sera  cependant 
tenti  d'indemniser  le  préteur,  parce  que,  en  usant 
de  la  chose  ou  en  la  retenant  depuis  sa  majorité , 
il  a  ratifié  le  contrat.  «  Née  ohstat^  ajoute-t*il  le 
§  a  de  la  loi  1^®  ff.  Ci^mm^ddtU  vel  contre,  où  il 
est  dit  que  dans  le  même  cas>  commodafi  actione 
fum  tenetur.  Cela  tient  à  la  subtilité  des  lois  ro* 
maines  et  à  la  différence  des  formules  qu'il  fallait 
employer  pour  chaque  action  ;  car  la  loi  ne  dit 
pas  qu'il  n'est  pas  tenu,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu 
piir  raqtion  du  commodat ,  ce  qui  n'empêcherait 
pas  qu'il  fut  tenu  d'une  autre  manière.  »  (2) 

m*  ■!  ..1.      aiiii     p— 1^— ..i— ■  —■— i^ 

(z)  Nune  videndum^  minorât  uirùm  in  eotttraetihts  captîs  duntaxat 
iubveniaiurf  an  etiam  deiingaennbus  :  uipuià  doh  aUquid  minor  fecii  in 
Tt  depoiitâ  vel  commodatâ  ,  iwl  alias  in  contraetu,  an  ei  subveniatur^  si 
mOUi  ad  wmptrvenit?  Mt  placei  in  delictis^  minorihus  non  suhvenire^  née 
kie  iimque  suhveniemr.  Nom  ei  *i  /urium/eeii^  W  damnum  injuria  de-^ 
dit ,  non  ei  subvenietur, 

M.  DurantoDy  che  cet  autre  texte  d*Utpien  qui  n*efit  pas  moiot  ex* 
plieite:  An  in  pupillum^  apttd  qnem  sine  tntoris  auetoritate^  deposi» 
tum  estf  depofid  aedo  deUtr^  quœritur.  Sedprobari  oportetf  si  apud  doth 
malijam  eapaeem  deposueris ,  agi  posse,  si  dolum  commisii  :  nain  et  in 
quantum  locupletior/aetus  est ,  datur  adio  ineum ,  et  si  doius  non  interne' 
tût,  L.  I,  (  i5,  If,  depositi  veleontrà, 

(9)  Tome  m,  note»,  page  404. 
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.  4^*  On  devrait  enfin  considérer  comme  valables 
les  prêts  faits  à  des  mineurs ,  en  cas  de  nécessité 
pressante.  Cette  opinion  admise  par  l'ancienne 
jurisprudence  est  adoptée  par  M.  Toullier.  Il  n'y 
a  pas  lieu  en  effet  d'apprécier  la  capacité  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  un  contrat ,  d'examiner 
s'il  était  convenable  de  le  faire,  et  s'il  a  eu  des 
résultats  utiles;  lorsqu'il  était  commandé  par  une 
impérieuse  nécessité  (i). 

43.  Lorsque  l'incapable  n'est  point  emprunteur^ 
que  c'est  lui,  au  contraire,  qui  a  prêté  sa  chose, 
il  peut  en  réclamer  la  restitution  avant  l'époque 
fixée  ;  car  il  n'y  a  point  à  son  égard  de  contrat  va- 
lable.  L'autre  partie  est  tenue  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  à  l'emprunteur,  soit  pour  la  con-* 
serYation,soit  pour  la  restitution  de  l'objet  prêté. 
Si  elle  a  £ait    des   dépenses  nécessaires  à  sa 
conservation,  elle  pourra  en  exiger  le  rembourse- 
ment, non  pas  en  vertu  du  contrat  de  prêt,  qui, 
encore  une  fois,  est  nul  ;  mais  parce  que  la  nullité 
des  conventions  ne  dispense  pas  les  incapables  de 
tenir  compte  de  ce  dont  ils  ont  profité. 

44-  Ceux  qui,  sans  avoir  la  libre  disposition  de 
leurs  biejns,  en  ont  l'administration ,  peuvent-ils 
recevoir  ou  donner  à  titre  de  prêt? 

Le  droit  d'administration  n'est  pas  toujours  ren<* 
fermé  dans  les  mêmes  limites  ;  il  y  a  plusieurs 
degrés  de  capacité  chez  les  personnes  à  qui  la  loi 
confie  le  soin  de  gérer  leurs  biens ,  tout  en  leur 
refusant  la  liberté  d'en  disposer. 

(0  roy.  M.  Toqllier,  tome  VII,  n'  58 1 . . 
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,  Le  mineur  émancipé  ^  la  femme  séparée  j  celui 
à  qui  on  adonné  un  conseil  judiciaire  ne  sont  pas 
dans  des  positions  identiques ,  et  Tétendae  de 
leurs  pouvoirs  n'est  pas  ta  même. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  feire  que  des  ao 
les  de  pure  administration.  (  i  ) 

La  femme  séparée  tient  d'une  disposition  ex^ 
presse  ia  faculté  d'aliéner  son  mobilier*  (i») 

Un  texte  formel  énumère  les  actes  que  peut  faire 
celui  qui  est  pourvu  d'un  conseti  judiciaire.  (3) 

Certainement  il  faut  tenir  compte  de  ces  dill(e<* 
fences^  et  distinguer^  d  ailleurs  ^  entre  le  prêt 
qui  est  faut  et  celui  qui  est  reçu  par  la  personnie  y 
dont  la  capacité  est  restreinte  dans  des  limiCM 
j^tts  ou  moins  étroites. 

45.  Le  prêt  fait  ou  reçu  par  le  miiieur  doit 
évidemment  être  déclaré  nul  relativement  à  loi  ; 
à  moins  qu'il  ne  rentre  dans  les  actes  d'adminàa^ 
tnation. 

Ainsi  y  le  mineur  propriétaire  de  vignobles  ou 
éù  terres  labourables ,  peut  valablement  prêter  à 
son  voisin  des  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrica^ 
tion  du  vin  y  ou  des  animaux  destinés  au  labourage; 
afin  de  se  ménager  le  moyen  d'emprunter,  à  son 
tour,  des  objets  de  même  nature.  A  plus  forte  rai« 
son,  lorsqu'il  aura  emprunté  des  choses  néces- 
saires pour  exécuter  les  travaux  agricoles,  ou  pour 
fidre  la  récolte,  il  sera  obligé  comme  le  serait  un 
■aajeor. 


^■iW 


(i)  Cod.  civ.,  art.  48 z  et  484. 

(2)  Cod.  dv.,  art.  1449. 

(3)  Godtdy*,  art.5i3; 
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Mm  eor  dehors  de  eire<Mists»ices  semblables ,  le 
mineur  pourra  proposer  la  nullité ,  soit  qa'U  sàt 
prêté  aa  ebose  $  soit  qu'il  ait  eiafMrunté  ceUe  d'au- 

Oit  MF«ît  tenté  de  croire  cpie  l'emprunt  que  &it 
Je  tuneor,  naéme  pouir^  rawioistratioa  de  ses 
bieDS,  doit élre  déclaré  nuH  Mr  laFl. 4^3  du  Cod? 
àyû  dit  que  le  uûiieiir  éiuatlicipé  bo  pourra  iaive 
d'raapruntft  aoua  aucun  prétexte ,  sans  une  délir 
kération  du  conseil  de  feBOÂUe^ 

Malgré  ce  que  cette  disposition  a  d'absolu,  et 
quoique  l'histoire  des  travaux  préparatoires  du 
Gode  noua  appi^nne  que  la  pref>ositiou  d'auto»» 
riser  le  mineur  à  emprunter)  }U3qu'à  çoncufreuiee 
d'une  année  de  son  revenu^  £ut  repousaée  (  i  ) , 
il  me  par^  certain  que  des  emprunts  contraetés 
dans  les  ctrconstances  que  j'ai  indiquées  f  sont 
fakblea.  v 

La  défiense  d'emprunter  faite  ati^  mineur  ne  doit 
^entendre  que  des  sommes  d'argent^  ou  des  choses 
fengibles  :  ce  sont  les  emprunts  de  ce  ^enr  e^  qui 
fr^ntent  les  inconv^iiens  qu'on  a  voulu  pré- 
venir, qui  soutf  suivant  l'expression  de  M«BerUery 
h^ému  de  PinexfériéMê^  (a) 

Quant  aux  comiaodais  dont  il  est  ici  question, 
^i  sont  justifiés  par  les  nécesailés  de  l'adminis- 
tration confiée  au  mineur^  qui  ne  peuvent  avoir 
lacune  des  conséquences  funestes  contre  lesquelles 


(x]  M.  Tonllîer,  tome  n,  n**  1298;  M,  Locré,  tome  YII;  page  igS^ 
(s)  M.  Tonllier}  tome  II,  a*  ii2cfi^ 
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le   législateur  a  pris  de  sages  précautions  ;  ils 
doivent  être  maintenus. 

46.  M.  Duranton  enseigne  qu'un  prêt  fait  par 
le  mineur  émancipé  est  valable.  «  Ce  n'est  pas ,  il 
est  vrai,  dit-il,  un  pur  acte 'd'administration  de 
ses  biens ,  attendu  que  les  actes  de  cette  nature 
doivent  être  faits  dans  l'intérêt  du  mineur  ;  mais 
d'un  autre  côté  ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  de 
disposition  ou  d'aliénation.  »  Puis  il  ajoute  cette 
réflexion  :  «  Un  mineur  qui  peut  affermer  ses  do- 
maines ,  louer  ses  maisons ,  toucher  ses  revenus , 
et  en  donner  décharge,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  doit  bien  pouvoir  prêter  efficacement 
son  cheval  ou  sa  montre  à  son  ami.  d      . 

11  suffit,  si  je  ne  me  trompe,  que  le  prêt  ne  soit 
pas  un  acte  d'administration,  pour  qu'on  décide 
sans  hésiter  qu'il  excède  la  capacité  du  mineur 
émancipé.  Qu'importe  qu'il  ne  soit  pas  un  acte 
d'aliénation  véritable.  La  loi  ne  dit  pas  que  les  actes 
d'aliénation  sont  seuls  interdits  au  mineur;  elle 
déclare  que  les  actes  d'administration  lui  sont 
seuls  permis;  qu'il  ne  peut /aire  aucun  autre  acte 
que  ceux  de  pure  administration,  (^y 

La  nature  et  la  valeur  de  la  chose  prêtéene  sau- 
raient justifier  une  modification  aux  principes. 
Les  règles  n'auraient  plus  rien  de  certain  et  de 
stable,  si  elles  devaient  fléchir  devant  de  sembla- 
bles considérations.  Le  mineur  émancipé  peut  ven- 
dre mille  hectolitres  de  blé  qu'il  a  récoltés  dans 


(i)  Cod.  cîv.,  art.  481  61484. 
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sa  terre,  il  ne  peut  cependant  aliéner  un  arpent  de 
son  héritage;  et  jamais  jurisconsulte  n'a  songé  à 
comparer  la  valeur  de  l'arpent  à  la  valeur  de  la  ré- 
colte du  champ  entier,  pour  arriver  à  cette  consé- 
quence que  celui  qui  peut  valablement  vendre 
l'une  peut  aussi  vendre  l'autre. 

Si  d'ailleurs  le  mineur,  au  lieu  de  prêter  son 
cheval  ou  sa  montre^  avait  prêté  pour  longtemps 
son  magasin  ou  sa  maison ,  l'argument  fondé  sur 
la  ténuité  du  prix  de  la  chose  prêtée  dispar£|îtrait. 
Ainsi  la  validité  du  contrat  dépendrait  de  la  va-* 
leur  de  ce  qui  en  fait  l'objet.  Cela  est  impossible. 

47*  La  femme  séparée  a,  comme  le  mineur,  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ;  de  plus,  elle  peut  dis- 
poser de  son  mobilier  et  l'aliéner.  Eu  conséquence, 
tout  prêt  ou  tout  emprunt  qui  a  le  caractère  d'acte 
d'administration  est  valablement  fait  par  elle.  Cela 
est  manifeste  ;  puisqu'on  le  décide  ainsi  pour  le 
mineur^  dont  la  capacité  est  moins  étendue  que 
la  sienne.  En  outre,  le  pouvoir  d'aliéner  son  mo- 
bilier emporte  nécessairement  le  pouvoir  de  le 
prêter. 

Mais  réciproquement  est-elle  valablement  obli- 
gée par  l'emprunt  qu'elle  fait  de  choses  mobi- 
lières? 

Oui,  si  en  empruntant  elle  a  administré;  non, 
dans  le  cas  contraire.  Une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante  annuUe  les  obligations  contractées 
par  les  femmes  séparées,  lorsque  ces  obligations 
ne  se  rattachent  point  à  l'administration  de  leurs 
biens  ;  elle  n'en  permet  pas  l'exécution,  même  sur 
leur  mobilier.  Il  n'y  a  évidemment  point  de  raison 
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^or  soustraire  à  l^pplication  de  cette  règle  gêné* 
ya!e  les  engagemens  qui  peuvent  naître  d'un  em- 
prunt d'objets  mobiliers. 

48.  Celui  à  qui  un  conseil  judiciaire  est  nomwé, 
jeftrît  à-peu-près  de  la  même  liberté  et  de  la  même 
puissance  que  le  mineur  émancipé;  il  doit  lui  élre 
^«rfmilé,  quant  à  la  faculté  de  prêter  et  d*«m- 
^«nter. 

49.  «  La  plupart  des  contrats,  dit  M.  Tônl^ 
4îer^t),sont  des  pactes  réels  (a);  les  droits  et  les 
tiW^ations  qui  en  dérivent  passent  aux  héritiers 

d^  deux  contractaiis ,  c'est  fei  règle  générale. 

«  dépendant ,  ajotite-t-îl ,  les  contractans  lie- 
inmirent  toujours  libres  de  limiter  leurs  droîti  et 
4eurs  t>bligations  à  la  seule  personne,  Tun  de  TatH 
tre,  de  ne  contracter  que  des  obligations ,  de  ne 
^iputer  que  des  droits  qui  ne  passeront  point  i 
teurs  héritiers ,  car  la  volonté  des  parties  est  la  loi 
TC|!>rémë  dans  les  conventions;  mais,  dans  le  doute^ 
tyn  est  censé  avoir  stipulé  (ou  promis)  pottr  soi  fit 
poar  ses  héritiers  et  ayatit-^causte ,  k  mmns  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nif 
ture  de  la  convention.  *  (3) 

TJ*art.  ï879€od.iriv.  applique  ati  prêt  la  règle 
et  l'exception. 

«  Les  «n|;agemeiis,  y  est-îl  dil,  qui  se  ftirment 
l^rr  le  commodat  passent  aux  béritiers  de  celoâ 
iqul  emprunte; 

"  '  ■  Il  i  .  "        "  "  '"i^ 

fi^  TdnieVÎ,tf»5S«. 
(3)  Loc,  cu,f  n   4t)3. 
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«  Maù  m  l'on  n  a  prêté  qu'en  considération  àt 

reaprunteur,  et  à  lui  personnellement  »  alors  set 
Uritiers  m  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  diose 
prêtée*  a 

{j'kitentioB  de  restreindre  h  la  pa^scmne  de 
Tempruateur  lés  eSkts.  du  commodat  ne  ae  pré» 
snme  donc  pas;  il  faut;  qu'elle  résulte^  ou  des  tcav» 
mes  lormels  de  l'acte^  ou  des  circonstances^  doofc 
le  juge  est  rappréeîatei»r.  (  i  ) 

6o.  On  ne  troare  dans  ee  titre  aucune  modifiée-» 
tion  aux  pnndpea  généraux  sur  la  preuve  dee  coo^ 
f  entkuis;  il  faut  donc  appliqua  au  prêt  l'art*  i34i 
daCedecÎTil  et  rejeter  ia  preuve  par  témoina, 
tontes  les  fois  que  la  c^ose  prêtée  excède  cent  cia« 
quanta  firanos. 

&r«  dépendant,  spm  l'empire  des  ordonnancée 
de  Moulina  et  de  1 667,  dont  les  dispositions  élaienl 
sadognoa  à  celles  de  l'art.  1 214  >  du  Code  »  qm^ 
quaa  jurisconsultes  pen^ient  que  la  preuve  teati* 
soniale  était  admissible^  quelle  que  fut  la  valeyr 
dei  obosea  prêtées. 

Daiitf  exposait  el  jetstifiait  cette  doctrine  de  la 
mamère  suivante  : 

€  A  l'oocasioa  du  prêt  i»vil  ^  il  se  présente  une 
question  au  sujet  de  l'autre  espèce  de  prêt  que  les 
jmriaconanltea  appellent  iwmmêduiun^  i  ou  prêt  d 

m  fioiceau,  dans  le  chap.  ti  de  la  première  partie, 
de  ce  ecHoamentaire,  dit  que  l'ordonnance  de  Mou- 
lins en  défend  la  preuve  par  témoins,  ausai  bien 

I  '         •  .       I         r  *-  ■      J.,  I    .IL  -         T-^T^ 1 '   ■      '     — ^— — .-^~— ^^— ^— ~— ^ 
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que  de  tous  les  autres  contrats  qui  requièrent  et 
qui  s'accomplissent  par  le  consentement  exprès 
des  contractans.  £n  effets  il  est  certain  que  le 
prêt  â  usage  est  un  contrat  qui  se  consomme  par 
le  consentement  réciproque  et  exprès  de  celui  qui 
prête  et  de  celui  qui  emprunte.  Cependant  plu^. 
sieurs  soutiennent  que  la  preuve  par  témoins  y  • 
doit  être  reçue,  parce  que,  quoique  ce  soit  im 
contrat,  et  qu'ainsi  il  paraisse  compris  dans  la 
prohibition  de  l'ordonnance,  néanmoins  il  est  de 
notoriété  que  jamais  on  ne  le  rédige  par  écrit;  il 
se  fait  de  bonne  foi  y  entre  amis,  entre  voisins;' 
on  n'appelle  point  de  notaire  en  cette  occasion. 
L'obligation  se  contracte  par  la  tradition  seule  de 
la  chose  prêtée.  Is  cui  res  aliqua  utenda  datur^  id 
est  cammodatury  re  obligatur,  §  a,  Inst.  quib.  mod. 
te  eantrah.  ohlig.  En  effet,  il  y  a  un  arrêt  solennel 
rendu  à  la  prononciation  de  Pâques,  rapporté  par 
Charondas,  Resol.,  pag.  3,  Jdt.  YI,  et  par  Guénois 
en  sa  conférence  des  ordonnances  sur  l'art.  54  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  en  date  du  1 1  avril  i  b^ki 
qui  reçut  la  preuve  d'un  commodat^  ou  prêt  de 
courtoisie ,   comme  dit  Charondas.  Et   Yrevin:, 
chap.  XIII  de  ses  observations  sur  lart.  54  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  rapporte  un  autre  arrêta 
dans  l'espèce  d'une  femme  qui  avait  prêté  à  sa 
voisine'son  collier  de  perles  de  la  valeur  de  cinq, 
cents  écus  ;  elle  soutenait  qu'elle  devait  être  ad* 
mise  à  en  faire  la  preuve  par  témoins,  nonobstant 
l'ordonnance  de  Moulins ,  parce  que  ces  sortes 
d'ornemens  se  prêtent  entre  femmes^  sans  en  tirer 
de  reconnaissance  et  sur  la  bonne  foi;  et  elle  spa« 
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tenait  que  cela  avait  été  jugé  ainsi  par  rarrêl  dé 
1674  ci-dessus  rapporté.  Sa  partie  soutenait ,  va 
contraire^  que  cette  preuTe  n'était  pas  admissible^ 
parce  que  Tordonnance  de  Moulins  excluait  là 
preuve  par  témoins  en  matière  de  conventions,  et 
que  si  cette  preuve  était  permise,  ce  serait  lé 
moyen  de  ruiner  une  famille ,  en  «supposant  un 
•prêt  de  cette  valeur.  Cependant  il  intervint  àrrét 
du  mois  de  mars  i6a4,  prononcé  par  M.  le  prési4 
dent  Séguier,  par  lequel ,  après  que  la  demande- 
resse eut  offert  de  vérifier  par  la  déposition  de 
vingt  témoins  qu'elle  avait  prêté  son  collier  =à  la 
défenderesse,  la  coui;  lui  permit  d'en  fiaire  là 
preuve. 

et  La  raison  principale  de  cette  décision  est^ 
comme  il  vient  d'être  dit ,  que  le  prêt  à  usage  est 
un  contrat  de  bonne  foi,  lequel  ne  se  rédige  point 
par  écrit,  à  cause  qu'il  est  trop  fréquent,  quoique 
très  nécessaire  dans  la  société  civile  :  c'est  un  comi- 
merce  fondé  sur  l'humanité;  c'est  pourquoi  si  ce- 
lui qui  prête  confie  de  bonne  foi  ce  qui  lui  ap« 
partient  à  un  autre,  celui  qui  emprunte  lui  rend 
d'ordinaire  cette  chose  avec  la  même  bonne  foi  ^ 
non-seulement  parce  qu'il  en  est  convenu,  soit 
tacitement^  soit  expressément,  en  l'empruntant, 
mais  parce  que,  personne  ne  pouvant  se  passer 
d^ëmpruntèr  des  autres  ce  qu'il  n'a  pas,  et  de  prê- 
ter aux  autres  ce  qu'il  a,  chacun  a  un  double  inté- 
rêt de  conserver  la  foi  aux  autres,  afin  d'être  en 
état  d'emprunter  d'eux  une  seconde  fois,  et  de  ne 
pas  s'exposer  soi-même  à  perdre  par  la  mauvaise 
foi  d'ui\  9^tre  ce  qu'on  a  prêté  du  sien.-  Que  a'il 
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arrîTQ  qvielquefoU  que  quelqu'un  idbusa  de  cç^tto 
^ilité  qu'ii  eue  gon  ami  ou  &au  voisiu  d^  lui  pré« 
ter  quelque  àxow  et  qu'il  ose  le  dénier^  iUQr&  U 
serait  injuste  de  refuser  la  preuve  par  témoin»  4 
celui  qui  a  pret;é9  aou3  prétexte  que  le  prêt  à  u«ag9| 
étaut  iw  cûïitrat,  doit  étrç  cpoiprift  dans  la  pro- 
hibition de  l'ordonnance;  car  i^  ce  contrat  na 
«'accomplit  pas  par  le  seul  consentenient^  et  na 
consiste  pas  dans  le  «eul  consentement,  la  tradi^ 
tion  y  est  encore  requise^  et  cette  tradition  est  un 
î^t  quî^  y  est  joiut  indi^ensablement.  Or ,  il 
fit  conatant  que  la  tradiiioUf  regardée  en  «U#» 
pléma  at  détachée  de  la  convention  étant  un  fa^, 

se  peut  prouver  par  témoins;  de  même  que  la 
ppsse&sion  qui  ast  de  &it,  et  quoique^  dans  le 
|u*^t  k  u^ga,  elle  soit  joiabe  à  une  convention  ta« 
cite  QXk  expresse,  il  ne  doit  pas  être  moins  permia 
de  h.  vérj^ar  par  témoins,  à  cause  de  la  bonne 
fai*  Pe  plus,  dana  les  autres  contrats  dans  lesquels 
il  y  a  conventipnet  tradition ,  comme*  par  exem» 
pla,  dai^s  un  contrat  de  vente  qui  porte  la  con^» 
f^plion  du  pris;  ^  la  délivrance  delà  chose  vendue 
^  Tacheteur  ;  €ettç  énonciation  est  une  preuva  par 
4ciit  de  la  tradition ,  ce  qui  £sût  £c)i|  et  la  preuve 
pfur  téfl»<^  du  contraire  ne  serait  pas  recevable 
par  l'acquéreur;  mais  dans  le  prêt  à  usage  ,t  étant 
die  Aotpriété  qu'jil  se  £ût  toujours  sans  écrit ^  celui 
cpiiapré0^tendroit4'articulerlefaitde  la  tradi- 
tion ^u'H  a  fiâte,  ^  de  le  prouver  par  témoins  (i)» 

U)  Il  J  Bi  par  écrie  dans  le  passage  dç  Daatj;  mais  il  est  4^î<3ent 
cRnifaut  lire  par  Hmmni.  La  pnemtà'e  Tersion  éBraSt  préouiëflièttlle 
iOi»i  Mhi.ile  »<§  <fte  ^aat— r^fcfrthêâirtJir. 
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parce  ijnll  n'y  a  point  d'acte  par  éûril  en  ce  ren- 
contre t|ti\yn  lai  puisse  oppc^er,  et  que  y  n^  en 
ayant  point ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  le  justifier 

autrement  que  par  témoins;  du  nioini ,  on  peut 

dire  'que  celtii  qui  a  prêté  peut  articuler  que  celui 

atiqûd  il  a  prêté  est  en  possession  d\ine  choâe 

qui  lui  appartient  et  qu'il  la  retient  sans  cause,  fft 

ainsi  il  peut  être  KénÂs;  <i  la  prenne  par  témoins 

dé  ceftte  possesskMfi  ;  ^ue  s'il  y  a  du  risque  de  se 

^er  en  te  cas  à  la  déposition  de  deuic  témoins,  ce 

risqua  est  ^1  de  lia  part  de  cdm  qui  a  prêté  et 

A^  cèitil  que  Ton  soutient  avoir  ^empranté^f  «mis  la 

nécessité  Htju'il  y  â  dVlmeitre  la  preuve  par  té- 

ncnns  fsn  te  ca^,  Ivute  dViutre  preuve,  doit  i*e»* 

^wyrter  sur  la  maxSese  ordinaire  «t  sur  la  profaibi^ 

%iotide  Tordonnance  qui  n^  p<arlè  quedee  contrats 

tf&i  otit  coutume  de  se  rédiger  par  écrit.  Lie  jnge, 

lEiésimnotns/doit  agir  avec  beaucoup  de  oircon*- 

spection ,  et  ne  se  déterminer  que  par  des  €si«s 

tJairs  et  préds,  et  lorsque  la  partie  ofire  de  £siire 

déposer  des  personnes  d'une  probité  reconnue.  »  (i) 

Despessses  partage  oette  opinion  (a) ,  «t  Rous- 

iseatid  de  Lacombe  décide  <pi'eâledoit^resuivie«  (3) 

€c  Quelque  tVrt;  a  éà  tft«  xm  de  l'ordonnance  de 

)6&7  eonHwne,  di%*il|  la  même  dtspc^ition  que 

IVtt*t.  54  de  l^ndonnanoc  de  Mouâins,  sans  totrte** 

^dfs  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'^ob^ 

«erve  «n  la  justice  des  juges  ot  consuls  des  ttiar» 

(2)  Da  Commodat,  §  3,  n"  7. 

(3)  "H^ot, ad hunchc,  * 
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chandsy  et  que  le  commodat  ou  prêt  à  usage  ne  soit 
point  compris  dans  les  exceptions  portées  par  les 
art.  3  et  4  dudit  tit.  XX;  néanmoins,  dans  tous  les 
cas  où  il  n'est  pas  possible,  ou  qu'il  n'est  point  du 
tout  d'usagé  de  faire  des  actes  par  écrit,  la  preuve 
doit  être  admise^  quoiqu'il  s'agisse  de  choses  excé^^ 
dan t  la  somme  de  cent  livres. 

a  Ainsi,  quand  un  laboureur  ou  autre  prête  ses 
bœufç  ou  ses  chevaux  à  un  autre  pour  labourer 
ses  terres;  ou  quand  une  personne  prête  son.  che- 
val ou  son  équipage  à  une  autre  pour  faire  lin 
;  voyage;  ou  quand  un  marchand  de  chevaux  loue 
un  cheval  à  quelqu'un ,  l'équité,  qui  est  au-dessus 
de  toutes  les  lois,  semble  exiger  que  la  preuve  de 
ces  faits  soit  admise  par  témoins.  L'on  peut  pren- 
dre la  voie  de  la  revendication;  mais  quand  la 
chose  prêtée  n'est  plus  en  nature,  ou  qu'on  ignore 
de  quoi  elle  est  devenue,  cette  voie  de  revendica- 
tion est  impraticable.  » 

52.  Le  défaut  d'ordre  et  de  fermeté  frappe  à  la 
lecture  de  ces  considérations. 

Analysées  et  réduites  à  leur  plus  simple  expres- 
sion, elles  consistent  à  dire,  d'une  part,  que  la 
tradition  qui  accompagne  nécessairement  le  prêt, 
que  la  possession  de  l'emprunteur  qui  en  est  la 
^uite,  sont  des  faits  dont  la  preuve  peut  être  faite 
par  témoins;  que,  d'un  autre  côté,  on  n'est  pas 
dans  l'usage  de  constater  les  commodats  par  écrit; 
qu'en  conséquence  il  faut  les  excepter  de  la  règle, 
qui  exige  une  preuve  écrite ,  règle  qui  n'est  éta- 
blie que  pour  les  conventions  dont  il  est  d'usage 
de  dresser  acte. 
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Le  premier  argument  serait  décisif,  si,  dans  une 
instance  en  revendication  d'un  objet  prêté,  il  suf- 
fisait au  demandeur^  de  prouver  le  fait  matériel  de. 
la  tradition  9  ou  de  la  possession  par  le  défen- 
deur; mais  cett€  preuve  ne  le  conduirait  pas  au 
but  qu'il  se  propose.  Le  défendeur  répondrait  : 
sans  doute  je  possède,  et  cette  possession  même 
est  mon:  titre;  je  n-ai  pas  besoin  d'en  invoquer 
d'autre  ;  vainement  on  allègue  que  je  retiens  sans 
cause  la  chose  que  j'ai  entre  les  mains.  11  faudrait, 
pour  vaincre  la  résistance  ainsi  justifiée,  que  le 
demandeur  ajoutât  à  l'allégation  et  à  la  preuve  du 
fait  de  la  tradition  et  de  la  possession  du  défen- 
deur, l'allégation  et  la  preuve  que  la  tradition  a  e(i 
lieu  à  titre  de  prêt;  c'est-à-dire,  il  faudrait  qu'il 
prouvât  l'existence  d'un  contrat;  dès*lors  la  règlb 
qui  exige  des  écrits  et  qui  exclut  les  témoignages 
reprend  toute  sa  force.  ^ 

La  seconde  raison,  sur  laquelle  se  fondent  Dan- 
ty  et  Rousseaud  de  Lacombe,  n'est  pas  plus  diffi- 
cile à  réfuter.  La  preuve  par  témoins ,  disent-ils , 
est  admissible  dans  les  occasions,  où  il  est  impos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Jusque-là  . 
ib  sont  dans  le  vrai  ;  mais  il  y  a  nécessité  pour 
eux  d'aller  plus  loin  ;  car  on  peut  dresser  acte  d'uti 
Gommodat,  comme  d'une  vente,  ou  de  tout  autre 
contrat.  Aussi  étendent-ils  l'exception  admise  pour 
les  cas,  où  il  y  a  impossibilité  de  constater  les  con- 
ventions par  écrit,  aux  cas  où  il  n'est  pas  du  tout 
d^usage  de  faire  des  actes  par  écrit.  C'est  ici  qu'est 
l'erreur.  D'abord  l'usage  de  ne  pas  écrire  certaines 
conventions  fùt-il  en  effet  universel,  il  ne  pouirait 
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inent  propriétaire  9  reveodiquer  sa  maison  ou  son 
nuigasin  contre  celui  qui  en  est  détenteur.  Celui^ 
ci  n'aura  pas,  comme  le  possesseur  d'un  meuble, 
mi  titre  dans  sa  possession  ;  il  sera  obligé  de  resti-^ 
tuer,  ou  de  prouver,  et.de  prouver  par  écrit,  qu'il 
y  a  eu,  entre  lui  et  le  précédent  propriétaire, 
vente,  louage,  prêt,  ou  tout  autre  contrat  qui  lui 
attribue  Ja  propriété  ou  la  jouissance  de  l'immeu^ 
h\e  qu'il  détient.  i 


SECTION  IL 


Des  engagemens  de  Vèmprunteur. 


SOMMAIRE, 

.  '  :     /     f 

53.  ObligcUiona  imposées  à  l'emprunteur, 

54.  En  cas  d' inexécution  j  Je  préteur  n'a  pas  seulement 
droit  de  detnander  des  dommages-intérêts;  il  peut  y  se- 
Ion  les  circonstances  y  exiger  l'accomplissement  des 
obligations  de  Vèmprunteur ,  ou  demander  la  résolu- 
tion du  contrat*  *  ■ 

55.  U emprunteur  est  tenu  de  sa  faute  ^  même  très  légère. 

56.  j^lors  que  même  le  prêt  a  eu  lieu  dans  P intérêt  du 
prêteur,  comme  dans  celui  de  Vèmprunteur. 

'  57.  Néanmoins  dans  l'appréciation  des  fautes,  il  contaient 
d'avoir  égard  à  la  condition  des  personnes, 

.  58.  Zéa  responsabilité  de  Vèmprunteur  est  la  même,  quoi'' 
que^fe  prêt  lui  ait  été  fait  ^sans  qu'il  Vait  demandé* 

'  5g.  EUe:  est  moindre,  loraqu^on  a  stipulé  qu'il  ne  sera 
obligé  â  rien  pour  la  conservation  de  la  chose. 
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(o.  Vemprunteur  n'estpas  ienucle  la  .perte  causée  par 
force  majeure  ou  par  çasjbttidu 

61.  Exceptions  à  cette  règle, 

62.  V usage  abuàif,  ou  le-fl^ut  de  restitution  à  l^époque 
fixée,  ne  rend  pas  l'emprunteur  responsable  de  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit  j  lorsqu'il  est  qerkiin  que 
la  chose  eût  péri ,  alors  même  que  l'emprunteur  ne 
Veut  pas  détournée  de  sa  destination  9  ou  ^èût  exacte'^ 
ment  restituée. 

^l*  Opinion  conforme  de  M,  Deltf incourt, 

64.  Opinion  confornie  de  M*  Duranton,  Critique  d^  rai- 
sons par  lesquelles  il  la  justifie, 

65.  Vemprunteur  est  tenu  de  la  perte  par  cas  fortuit,  lors 
qti'il  Uj  dans  la  prëifoyance  d'^un  danger,  employé,  la 
chose  prêtée,  au  lieu  d'employer  la  sienne*. 

66.  L'emprunteur  est  responsable  de  la  perte  de  la  chose 
prêtée,  si  ne  pouvant  conserver  que  f  une  des  deux 
il  a  préféré  la  sienne.  Raisons  sur  lesquelles  \est  fbn^ 
die  cette  règle,  .1 

67.  L'emprunteur  cesse  d'être  responsable,  si  sa  chose  est 
supérieure  en  valeur  à  la  chose  prêtée, 

68.  Suite,  L'emprunteur  peut  sauver  des  objets  de  grande 
valeur  à  lui  appartenant,  dé  préférence  à  des  objets 
peu  importuns  qui  lui  ont  été  prêtés, 

69.  Si,  dans  un  accident,  il  a  été  impossible  de  choisir  les 
choses  qu^on  sauvait,  l'emprunteur  nest  pas  respon- 
sable de  la  perte  de  la  chose  prêtée  ,quoiqfd Unit  sauvé 
la  sienne. 

* 

70.  L'emprunteur  est  respofhsable  nie  la  perte  tafrivée  par 
cas  fortuit,  lorsqu'çn  a  estimé  la  chose  en  la  prêtant, 
à  moins  de  convention  contraire. 

JU  Effet  de  l'estimation,  s'il  est  dit  dans  le  contrat  qu'on 
lia  pas  entendu  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  de 
{emprunteur. 

79*  L'estimation  de  la  chose  prêtée  n'en  transfère  point  la 
propriété  àt  emprunteur;  Un,' apas  le  droit  de  se  libérer 
en  restituant,  à  son  gré^  la  choie  prêtée  ou  l'estimation. 
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fi»  QbUgatUm  flê  Vempnmtêt^r  dé  ne  se  seivir  de  la  chose 

jirêtèe  qu'à  l'usage  détermina  par  sa  nattai  oupar  la 

convention.  Renvoi.  ^  .' 

^f  ^  Pbligaùiàn  d&  ^emprunieur^  de  rendre  la  chose  prêtée 

en  bsM état»  Renvoi.'        ■'^ 
fS.  ','L' emprunteur  n^est  point  ienu^  de  la  détérioration  cau- 
sée par  h^  seul  effet  de  l^usage ,  auquel  la  chose  est 

isksOnie^ 
.  76.  Mais  il  serait  tenu  de  la  détérioration  causée  par  le 

défaut  de  réparations  d' entretien  » 
ff.  (^telles  sent  les  dépenses  d*entretieTi  à  la  chjiijge  de 

l'emprunteur  ? 
78*  Sidie^  \^    ■  ' 

79»  Le^  réparations  looattves  sont  à  la  charge  de  Vem^ 

prunteUïK 
8oi  ^aû  Tnôment  de  la  ^sHttttionj  la  chose  a  éprouvé  des 
.'    'i    dèiirUsmkoH9  dont  ^etnprûhtettr.  est  responsable^  le 
',  prêtés^  pèu^,  selon  leé'tihonstètneeSj  recevoir  ta  chose 

avec  une  indemnité  ^oula  laisser  à  fentprteriteùr  et  en 

eiUgw^  la  trieur. 
81,  Uempruntêitfdolt  rehdre  la  chose  au  terme  fixé  par 

kt  ooiHfnisioii^ 
&^«  Laseisleéchéài^idittermé  eonst^fur  VempnmêeUr  en 

demeure.  ^ 

8S.  Cùàaééuekàes  ele  eeiio  règl». 
a4.  Sffekde  la  re^tHMonfiiite^  piir  des  préposé»  de  Vem- 

pitunUwr^  ou  pdi^prépùêik  du  pr^utt, 
83.  U emprunteur  est  responsable  de  la  négligence  ou  de  la 

fiwtenU  celui  q»Hl^ohargê  défaire  la  restitution^ 

>  fëtçiique  le  choix  fâtéelkMeVsi  borij  qu'on  neput  pré-- 

voir  la  faute  ou  la  nêgHgérttë. 
%t*  l^responsabiUtidetétnpràmètir  cesse,  lorsqu^H  a 

remis  la  chose  au 'mandatait  ou  au  représentant  lé' 

gai  du  prêteur. 
%fi  La  ehûoe  prêtée  doit  être  féridue  au  lieu  fixé  par  ta 

toispsntèorbj  eèàdifàtèt  dkishnpentton,  au  lieu  ou  elle 

étaithreju^eik'^Mpriàée. 
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88.  V emprunteur  ne  peui  se  diepenaer  de  faire  la  resli-^ 
union  y  eazès  prétexté  que  la  chose  rt*^appartiefêt  pas  au 
préleur. 

Sg,  Toutefois  au  cas  de  vol,  l'emprunteur  doU  a^érêir  le 
propriétaire ,  s* il  le  cannait. 

90.  L'emprunteur  peut-il  différer  la  restitution^  parce  ^u'il 
craint  que  le  préteur  ne  fasse  un  mauvais  ièêuge  de  la 
chose  prêtée?  ^'  .  ^ 

91»  V emprunteur  ne  peut  pas  retetm*  ^;d^â  fir^ti^e^ 
compensation  de  ce. qui  lui  est  dû  par  le  préteur  a 

92.  L'emprunteur  peut  retenir  la  chose  prêtée  ^  tant  qu'il 
n'est  pas  payé  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  sa  con,'- 
sensation. 

9I  L'emprugUeur  qui  0endniUt  ou  dètoutnéraU  Ut  chose 
prêtée  pùur  parvenir  à  compenser  lee  dkmtmàges^iimii^ 
réis^  dont  il  seraii  tenuj  avec  les  sommes  que  lui  der 
vrait  le  prêteur i  ne  serait  pas  admis  à  la  compensation. 

94.  L'emprunteur  qui  détourne  la  chose  prêtée  ne,  peut 
être  puni  des  peines  prononcées  par  Partiale  4089  cod. 
pén,  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation. 

95.  Le  préteur  peut  exiger  la  resiitutiou  de  la  ehttse  pré^ 
êée  au  terme  cout^Uy  quoique  cette  reaiiêutiom  immé- 
dicde  ait  des  inconyéniens  pour  If^mprunleur.. 

06«  L'action  en  restitution  de  la  chose  prêtée  est  impres* 

cnptible. 
^7.  L'action  en  dommages-intérêts,  au  cas  de  perte  de  la 

chose  ,  se  prescrit  par  trente  ans. 
98.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  une  chose , 

ils  sont  solidairement  tenus  envers  le  prêteur. 
^  99.  ti'emprunuur  est  tenu  de  rendre  la  chose  aveic  ses  ac- 
cessoires et  les  fruits  quWlU  a  produit». 
100.  Il  peut  même  être  obligé  de  rendre  le$  fruits,  avant  te 

terme  fixé  pour  la  restitution  de  la  cîwse. 
lOi.  JLe  ifçntrcU  peut  être  résolu  contre  lui  ^  s'il  se  procure 

des  fruits  j  en  faisatU  de  la  chose  un  usage  contraire 

à  la  convention. 
loa.  L'emprunteur  qui  a  payé  le  prix  de  ta  ohœe  qu^il  a^it 

5, 
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perdue^  ne  peui,  s'il  la  recouvre ,  f  offrir  a»  préteur  et 
fréter  le  prix.  BiciproquemerU  le  préteur  qui  A  reçu 
le  prix  ne  peut  répéter  la  eJume, 
to3.  Ditnsian  de  Inaction  entre  let  kéritien  du  préteur  et 
ceux  de  ^emprunteur. 

• 

53.  Les  engagemens  de  Temprunteur  consis- 
tent, d'après  Farticle  1880  Cod.  civ.,  à  veiller,  en 
bon  père  de  Êimille,  à  la  garde  et  à  la  conservation 
de  la  chose  prêtée,  à  s'en  servir  seulement  pour 
Fasage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  conven- 
tion (i). 

Il  £eiut  ajouter  l'obligation  de  rendre  la  chose 
prêtée  in  indimduo^  et  en  bon  état ,  à  l'époque  qui 
a  été  fixée  (a).  On  a  va  dans  la  section  précédente 
qu'elle  est  caractéristique  du  commodat  (3). 

n  semble  même  qu'elle  embrasse  toutes  les^au- 
tres,  ou  plutôt  que  toutes  les  autres  sont  imposées 
pour  assurer  l'accomplissement  de  celle-ci. 

Ainsi ,  garde  vigilante  et  soins  d'un  bon  père  de 
Êimille,  usage  conforme  à  la  destination  naturelle 
ou  conventionnelle^  restitution  au  jour  déterminé  ; 
tel  est  l'ensemble  des  devoirs  imposés  à  l'emprun- 
teur. 


(i)  Pochier  ne  place  point  an  nombre  des  engagemens  de  Tem- 
pmntenr,[robljgatîon  de  se  borner  à  Tusage,  que  Ja  volonté  des  par- 
ties on  la  nature  même  de  la  chose  indique.  Il  place,  au  contraire, 
cet  usage  ainsi  limité  an  nombre  de  ses  droits.  Il  est  évident  que  le 
résultat  est  identique»  qn*il  n'y  a  de  différent  que  la  forme;  qu'on 
ttéme  principe  est  présenté  par  le  Gode  et  par  Pothier,  sons  des 
pects  opposés.  Traité  du  prêt  à  usage,  n**  ao. 

(a)  Domat ,  Ut.  I,  tit.  5,  sect.  9,  n*  i. 

(3)  Yoj.  ifymft,  n*  aS. 
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54.  La  sanction  se  trouve  dans  ces  roots  qui 
terminent  l'article  1880  :  le  tout  à  peine  de  dom^ 
mageS'^iniéréts^êHly  alieum 

Pour  indiquer  les  cas  dans  lesquels  les  dom- 
mages-intérêts doivent  être  prononcés^  il  est  indis- 
pensable d'examiner  quelle  est  l'étendue  de  cha-^ 
cane  des  obligations  j  et  les  diverses  espèces  d'in- 
fractions qui  peuvent  être  commises.  Mais  il  est 
évident  qu'en  général  lé  prêteur  n'a  droit  à  une 
indemnité  que  lorsqu'il  .(éprouve  un  préjudice.  Si 
l'emprunteur  manque  k  ses  engagemens,  sans  ce- 
pendant  causer  une  perte  au  prêteur,  celui-ci 
n'aura  point  de  dommages-intérêts  à  demander,  il 
pourra  seulement,  selon  les  circonstances,  ou  faire 
résoudre  le  contrat ,  ou  en  obtenir  l'exécution 
manu  militari.  Ainsi,  l'emprunteur  n'apporte 
point  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée  les  soins 
convenables,  ou  bien  il  s'en  sert  pdur  un  usage 
autre  que  celui  auquel  eUe  était  destinée.  Cette 
négligence  ou  cet  usage  ne  causent  point  un  dom- 
mage actuel  au  prêteur,  mais  ils  né  sotit  pas  pour 
lui  sans.inconvénieiis  ;  ils  exposent  la  chose  à  une 
perte  totale  ou  à  certaines  détérioration^.  Le  prê- 
teur n'est  pas  condamné  à  rester  témoin  impas- 
sible de  dette  incurie  ou  de  cet  abus;  il  n'est  pas 
obligé  d'attendre  que  le  mal  soit  arrivé  pour  se 
plaindre  ;  il  peut  demander  la  restitution  de  l'objet 
prêté ,  quoique  le  temps  pour  lequel  le  prêt  a  été 
£ait<ne  soit  pas  écoulé.  Il  serait  injuste  de  le  con- 
ti^indre  à  l'exécution  complète  de  ses  engage- 
mens;  lorsque  celui  avec  lequel  il  à  contracté 
manque  ouvertement  aux  siens.  Également,  si, 
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iQalgré  l'échéance  du  terme  fii^a  pour  M  restitu- 
tion ^  Tempcunti^ur  coqserve  entre  ^es  mains  la 
chose  prêtée ,  le  préteur  doit  être  autorisé  à  la  re^ 
j^eqdre  avec  TassistaMce  de  la  forcç  publique. 
.  Ainsi  y  le  droit  qu'a  le  préteur  de  réclamer*  des 
doiiimages*întéréts  n'eM^:pas.  abusif  du  di^oit  de 
d9i]t)andery  $elon  le3  circonçtances^  la  résolution 
du  contrat  ou  soçi  ei^écutîon^       •  '  : 

55.  L'obligatiojQi  iQipo$é0:  à  Ten^prunteur  de 
Tailler,  en  bon  père  d^  faft3^Ue.f  à  U  gard^  et.  It  la 
conservation  de  la  phoob  prêtée,  le  rend  rc^pon^ 
$able  de  }x>ute  perte  ou  détérioration  çaii^ée  par 
$a&ute.  .      •  , .  .-[.^^    ..  ,  ^ 

Les  auteurs  qui  admettent  la  division  des'&utesi 
en  lourdeS)  légères  et  trè^  légèresi  enseigneiit  que 
l'emprunteur  est  tenu  même  de  la  faute  très,  l^érc^ 
par  la  raison  que  le  contrat  de  prêt  à  usage  se  fait 
pour  l^}Seul  intérêt  de  celui  à  qui  la  chose  est  prê- 
tée (i).  Quant  au3^  jurisconsultes  qui,  ^yac 
JMt  TouUier  {%\  repoussent  cette  théorie^  et  qui  pen^ 
sent  que,  dès  qu'il  y  a  faute,  la  responsabilité  de 
celui  qui  l'a  commise  est  engagée  »  ils  ne  peuvent 
pas  hésiter  à  déclarer  l'empHinteur  responsable  de 
la  perte  de  la  chose  prêtée ,  résultant  de  sa  négli* 
genee  même  très  légère. 

C'est  donc  un  point  sur  lequel  les  opinions  30At 


.  !  .r  ,:> 


•  (z)  VinnttH»  ûd  tUM.  Ub.  tti^  9k.  Xr,  $  %  iPothicTi  du  P)rét-à.ii«ij|B^ 
V?  4S$  M.  Delvincouity  tfV9e{IIf  notes  page  4pS;  M.  TkKfViftoUf 
lomeXVII,n0  5ai. 

(a)  r<y.  tome  VI,  n»  aSo  etimiy.  Foy.  aussi  totue  XVl  (!•'  de  tttà 
GoiitîauatieD)yii^#^;IlioMasiiiik^ulÉBlI,OiiS«it^{>a9C  : 
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onaninies^  quelle  que  aoit  dîltiUews^^la  jth^ie  que 
chacun  .adopte  sur  la  presla^cmides.*'  Êiutesif  l>içt 
\m  s'accorde  à  décider  que  remprcuiteur  doit  ap*- 
porter  à  la  couaervalioii  de  la  chose  piselée  Ja  plus 
fEande^vigilance,  e^acHérinuim  diHgênêiums  qu'il 
116  st^t  pas  qu'il»  ait  en  le  méfine  Min  4[ue  pour  la 
conservation  des  choses  qui  lui  apparttofiEteut  ; 
qa'il  est  responsable  de  la  perte  si^  avec  plus  éè 
vigilance  y  il  avait  pu  la  prévenir,  (f)  '  '  ' 

56.  Mats  la  différence  des  systèmes  y  é^ét4kiiAf^ 
4'abord  devoir  n'exercei^  aucune  iÉffloeilcè  ^  ^-îi^ 
pas  cependant  absolument  sans  efiS^^i  -^\  dans 
quelques  décisions  sur  des  espèces  pÀi^tCbtiKéiiéi\ 
on  voit  reparaître  les  conséquences  dl^^iviifibn 
tripartite  des  fautes.  i  jkI  4  ^^    ii  >î 

Ainsi  Pothier  (a),  et  après  lui  M.  ïkirsintoli^  (3), 
se  demandent  si  Tempruntetir  est  tcntt'8^**'fkii!è 
très  légère,  lorsque  Tusage  pour  lequrf^â  chose 
est  prêtée  ne  concerne  pas  l'intérêt  seïÀ  dèl'ein^ 
prunteur,  mais  bien  Tintérêt  comnmft  d*i  pVêtettr 
et  de  Fempronleur;  et  ils  répondant  qtfèreitûprttti- 
teur  n*est,  en  ce  cas,  obligé  qu'à  un  soin  ordi- 
naire, qu'il  n'est  pas  tenu  dé  levisHmâ  ctdpdj  qu'il 
n'est  responsable  que  de  la  faute  ordinaire,  dêleti 
eulpd^  comme  dans  les  autres  contrats  qtri  inter* 
viennentpour  l'utilité  réciproque  des  parties. 

Ils  font  remarquer  l'un  et  l'autre  que  c'est  le 
sentiment  de  Gaius,  en  la  loi  18  ff.  tommod.j  dans 


(0  L.  I,  (  4,  ff.  de  obUg,  et  action. 
(a)  Du  Prêt  à  usage,  n°  5i. 
(i)  Tome XVII,  n«5aa. 
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lagueUe^  a^rèâ  avràrditqae  Temprantear  est  oUi* 
igé  à  font  le  ioÎD  polssible ,  il  ajoute  :  hme  Uà  si 
éfuntaxat  Mdpientiê  gratid  commodaia  sii  rêê  $ 
et  siiiifiuâpie^  veluti  si  eammunem  amtemm-  m4 
sœnamr  inmtaverimusj  tuque  s  jus  curam  stiiesfis^ 
ses  ei.  eya.  MU  argenium  (mon  argenterie)  ^mmm- 
d^iffimi^...i  eulpa  fit  œstimaiio  sieut  int  rébus pir 
g^jd  doitis^fit ^doiuUbus  œstimari  solet^ 

«  Cela  est  cpnforme,  poursuit  Potjûer,  au  prin- 
ÇJip^étî^Mp  ÇP  liiotre  Traité  des  Obligations,  n.  1439 
fij^ffSitH  4^U^  on  doit  aussi  décider  que,  si  le  prêt 
,ét:9^t  fait  ^{quelqu'un  pour  s'en  servir  à  un  usage 
(ji^^uiif vnerait  l'intérêt  du  préteur  plutôt  que  le 
4i€)B^.  Ve^fprunteur,  en  ce  cas,  ne  serait  pas  même 
tenu  de  la  faute  légère.  C'est  ce  qu^enseigne  Ulpien 
efi,  V^.)}o^;:S^$  jK>:  interdûm  dolum  solum  in  re 
eammfi^Lafâ  qui  rogavit  prœsiabit......  si  sud  dun^ 

4fi^^  ç^^sâ  commodavit  sptmsœ  forte  suœ  vel  uxo- 
j^f  qui  ^lestiùs  culta  ad  se  deduceretur  ;  vel  si 
çp/iiê  ludf^  edens  prc^or  scenicis  commodaverit , 
vel,  ipsif  prœtori  quis  vitro  commodavit.  (  i  ) 
i.  Sans  doute,  dans  l'appréciation  des  fautes^  les 
j^es  doivent  tenir  compte  des  circonstances ,  de 
la  nature  des  obligations,  des  termes  du  contrat, 
de.la  condition  et  de  la  position  des  parties;  je  l'ai 
formellement  reconnu,  en  faisant  à  la  vente  Tap- 
plication  de  la  doctrine  de  M.  Touliier  (a).  Par 
conséquent  il  sera  ordinairement  convenable  de 
montrer  plus  de  sévérité  pour  l'emprunteur  qui 


(x)  hoc,  eu, 

(3)  f^ojr,  tome  XVI  (V'de  ma  Gontinnation),  n**  979. 
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aura  reçu  un  prêt  dans  son  iedl. intérêt ,  qae  pour 
oeliri.qui  aura  agi  en  méhne  temps  dans  son  inté- 
rêt et  danis  celui  du  prêteur.  La  rigueur  devra  en- 
core diminuer,  si  c'est  dans  rifatérêt  exclusif  du 
préteur  que  le  prêt  a  eu  lieu,  ('ir)  Mais  il  est  bien 
différent  de  poser  en 'prîncipîé'  que' toute  fauté, 
même  la  plus  légère^donne  lieu  à  la  responsabilité 
de  rèmprqnteur ,  en  laissant  au  magistrat  le  soin 
d'appliquer  cette  règle  àVeë'plîïi  bu  moins  de  ri- 
gueur, selon  les  cit^onstànces  ;  et  de  diviser  le^ 
fautes  en  trois  classes^,  correspondantes  aux  trois 
modes  selon  lesquels  Futilité  des  conventions  peut 
être  répartie  entre  les  contractans*,  et  de  subor- 
donner  k  cette  divisibn  les  effets  de  la  responsab?- 
lité  de  l'emprunteur.  ;' 

On  est  nécessairement  engagé,  par  ce  dernier 
système,  dans  des  distinctions  subtiles,  qui  peu^ 
vent  conduire  à  une  appréciation  erronée  des 
faits.  L'autre,  au  contraire,  s'en  rapporte  aux:  lu- 
mières et  à  la  conscience  du  juge;  il  se  borne  à 
donner  des  conseils  :  c'est  tbut  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  faire. 

■ 

£n  résumé,  il  y  a  des  fautes  plu$  ou  moins  gra- 
ves; mais  les  différens  degrés  de  gt*ayité*ne  sèroilt 
jamais  assez  bien  déterminés,  pour  qiie^W' divi- 
sion en  fautes  lourdes ,  légères  et  très  légères ,  ait 
quelque  certitude.  Il  ne  faut'  donc  pas  dire  que, 
selon  l'utilité  que  l'emprunteur  trouve  dans  le 


(>)  Ce  dernier  cas  se  présentera  rarement ,  et  la  plupart  d»  temps 
^^^*J  anra  qae  l'apparence  d'an  prêt,  lorsqœ  le  contrat n*anra  pour 
^*^e  que  ratilité  du  prétendu  préteur.  Voy.  supré^  n<*  i3. 
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prêt  ;  il .  est'  tenu  de  l'une  de  ces  trx>i^  espècen»  de 
fautes.  On  doit  seulement  voir,  dans  <cette  circon* 
stance,  un  des  élémens  livrés  à  rappréciatio»  des 
tribunaux  appeléfi'à  ppononper  $ur,Ia  respomsabi- 
^tédeTempiii^itei^r,,.;!  ,,    ,     .. 

,.57;  La  con4iticM:V:4e^,.pjM^'ties  est  aussi  fort  à 
jçqnsîd^rer^:  Qn  idpil^aYQ.iji;'  4gard,  dit  très  bien;Po* 
thier  (i),  à  la q\na^\é  4^J^  personne  ^  ^qui  la^chose 
9  jèté  prêtée  ^  pou^  régl^  l'étçndue  d|i-^in  qu'elle 
^it  apporter  à  la,  conservation  de  la  chose^  G'eat 
^r  {CQ  principe  que  Dumoulin , ,  en  wn  Traité  4e 
eo  quod  interesty  n,|i8S^ décide  qu'ofx i^è  doit  pas 
.exiger  le  méme.sçin  d'un  écoli^,  à  qui  on  a. prêté 
jUMOL  cheval,  qufi  d'an  écuyer  oui  d'un  vmaréchal; 
car  le  préteur,  ne  pouvant  igiiiprer  quecet  écolier 
4^'a  p^s  la  connaissance*  d^s  chevaux,  qu'ont  les 
g;ens  du  métieri.ne.peut;  être  censé  avoir  eiâgé  de 
lui  d'autre  soip;que  ,ç^lu|  do^t  peuvent  être  capa- 
JÛes  de&personne^  qiui  ne  sont  pas  du  métier,  (d) 
>  58»  Selon  Despeis^Sy  lorsque  c'est  le  préteur  qui 
Sk  prêté  de  son  prppre  niQiiyenient ,  et  sans  en  avoir 
été  prié  par  Tempranteur;  celui-ci  n'est  tenu  qiie 
j4h dol e(. de  jla  &ute  lourde,  parce  que  le  prêteur 
f/à  d^^it.^fnpul^r^'l^^^û*  prêté, sans: en  être  prié.  (3) 

T  .Çptl^ieiv.iQomb^t  cette  opinion  par  des  raisons 
décisives,  i  l^  hienliait  i]Ue  me  fait  le  préteur,  dit* 
il  (4)^,  en  me  pr^t^nt  la  chose  dont  il  sait  que  j'ai 

(i)  Du  Prêt  à  usage ,  n®  49. 

(s)  Dumoulin  pose  ainsi  le  principe  dont  il  fait  l'application  :  qua- 
ikm  peràonmnmfiieU  m^Jotgm ,  vM  miniorem  eulp^m  exigi. 
.  (3)  Du  Conmodai^ ,  9  4,  n^  4. 

(4)  N*»  6a.  .i. .      .    . 
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bestMa^  sapft  aUeadn^qilf^  je  l^'^ni^prie^jen  est  d'au* 
tant  plus  grap4v  U  ni^t  ^pad  «raisonnable  que*  la 
grandeur  du  bienfait;, 4<>i^^r^WiPMer- ^'obligation 
où  je  suis,  d'apporter  à  la  qhoserpret^e  toi^t^  le  soin 
psible.  L'argument  :  que  Pespeî^se^  prétend  tirer 
desderniers  ter^^es  ^Q  i^  )pi  çv^c^ss^^ifr  rapp^^^ée  (a  ), 
n'est  pas  juste;  S'ily:^st4it<i|W  «eivii^uiia  prêté 
ultrè  quelque  cbose  au m^gi^l^ilt^^  pg^  rendra  l^. 
spectacd^plusibriUant)  o'estt  ,tfinU  que  dei0f4  ^f-^ 
pà  (s)$  x»  n'i^^t .  pa0;pré^i^émçnt  parcQ  qu'il  a  (ait 
le  prêt  sans  ftteudre^qi^onl'^n  priât,  mais  c'est 
parœ  qu'il  (Ârfdt  que  bi{>rél^iir  a  fait  ce  prêt 
pow  sa  pixyprè  >satiâfaei(i^9  j3t  po^u^  jouir  d'un 
hw.  spettacie  >:  toà  il  fe^ttaudait  d'^^sister»  plutôt 
que  pouTi  k[iétéfét/di^oifigbB%i^t(^'qui  aurait  pu  se 
passer  des.^lKiSai>qu'4i«<pfff  tâesu» .: 

Ainsi,  de  Ç6qufi{le^^t»li'été  fait  spontanément 
par  le  préteuc^  au  iieu  d'étra;  sollicité  par  Jl'eni- 
prttnteur,'  cexnmë-  cela  a*4iQU:  cOftununémenti  ou 
ne  peut  conclure  queilailreepoiisabîlitéide'oçhii-ci 


est  moins  jéteurdiifs;      '»:>i':/ •         .•  ;*» 


:   / 


59.  Mais  il  faut  reconnaître,  avec  tous  lescaja»* 
teurs,^que  lorsqu'on  a  stipulé  que  l'emprunteur 
ne  sera  obligé  qu'à  un  aoin/ordiuaire ,  on  ue  peut 
pssen  demander,  davanta^t  et  même  que  y  a^ii  a 

^^' —  "  -  "  w  II  ' 


(x)  La  Ij^i  $,s^  to»  £f.  Coimn^  citée  ^  supri^  n**  56.  , 

(t)  Ce  H>stpat  celui  qi4  «  pr«Até  qui  peut  être  tenu  de  la  faute  ; 
n^  celai  qui  a  emprunté.  Évidemment  paf  distraction,  Potliier  a 
défigoé  YvBi  ^  lîeo  dis  raqtre»^n  lisant  ce  passage,  il  faut  d'ailleurs 
^^  pas  confondre  le  préteur  (  celui  qui  fait  le  commodat)  ayec  le 
préteur  (magistrat) dçnt  ileft  qatation  dans  Fespèce  de  la  loi  6,  $  io. 
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été  convenu  qhlt^né  sera  obligé  âr  rien  pour  la 
conservation  de  la  cUose  prêtée,  on  ne  peut  exi- 
ger de  lui  que  de  la  bonne  foi  (i). 

En  adoptant  ces  solutions ,  je  n'entends  pas  ce-* 
pendant  y  adhérer,  en  tant  qu'elles  offrent  une  ap- 
plicatiôtl^'dë  l'anciehne  '  théorie  sur  la  prestation 
des  fautes^  !Sdns  disiSttgdër  entre  les  fautes  lourdes, 
légères  €it  trèsf  légèk*és,  je  ntie  borne  à  dire  que 
telle  faute ,  dôbt  T^mprunteur  serait  responsable, 
en  l'absence  de  toute  ^xmveûtioq ,  ne  l'obligera  à 
aucune  réparatipn^^'il'a  été  stipulé  que  le  préteur 
n'exigeait  de  lui  que  des  soins 'ordinaires  ;  et,  à 
plus  forte  rais6i^,  s'il  a  éffédit  qu'il  ^ait  décl^tfgé 
de  toute  espèce  de  soins;  Maiis  toujours  les  magia* 
trats  auront  à  ^ppt^cierjiœqu'à  quel  point  l'effet 
de  ces  stipulations:  le  protège^  contra- la  demande 
en  dommages-intérétsifônnée' par  le  .préteur.. 

60.  Suivant  les<  principes  généraux;  (a),  dont 
plusieurs  textes  placés  ^au  titre  du  prêt  (3)  sont  la 
conséquence  et  la  confirmation  ^  l'emprunteur 
n'est  pas  tenu  de  la  perte  causée  par  force  majeure 
ou  par  cas  fortuit. 

Le  droit  romain  consacrait  cette  doctrine;  û 
qui  utendum  accipit,  H  majore  casu cuihumana 
infirmitaê  rêâiêiere  non  poiesi,  vebUi'  tkcêndiê , 
ruina,  naufragio  rem  amiserit,  securus  est  (Jji). 

(x)  Interditm  doiam  soium  in  re  eommodatâ  qui  roga¥it prétstabit^ut 
ftutà  si  quis  ita  convexie,  L.  5,  Q  xô.  ff.  comm.  DespeMaès/loi^.  eiV,,  Pô^ 
thier^  du  Prêt  à  usage,  n<*  5ô. 

(a)  God.  ciy.y  art.  1148^  i3o2.  Bff.  TouUier,  tome  VI,  n*  sa? 
et  SUIT. 

(3)  Cod.  CIT.,  art.  1881,  i88a,  x885et  iSgo.  • 

(4)  L.  I  y  S  4»  ff.  de  obi,  ei  act,  L.  5,  %  4>  ^»  commode  veleont.       -  ^ 
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Quelques  anciens  jurisconsultes  (i)  Vont  combat- 
tne,  par  desmotifs  d<Mit  on  trouve  dans  Pothier  une 
solide  réfutation.  (2) 

Enfin  le  Gode  civil  Fa  formellement  adoptée, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 

61  •  Mais  il  y  a  plusieurs  exceptions  à  cette 
règle;  et  l'emprunteur  doit  supporter  la  perte 
méiAe  amenée  par  cas  fortuit  ; 

$'il4lsp^iaiement  répondu  des  cas  fortuits  et  de 
la  force  majeure.  (3) 

Si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  'd  une  &ute  de  sa 
part,  sans  laquelle  la  perte  n'aurait  pas  eu  lieu  (4). 

Et  enfin ,  si  le  cas  fortuit  est  arrivé  après  Té- 
poque  fixée  pour  la  restitution.  (5) 

Dans  ce  dernier  cas  cependant  la  perte  sera 
pour  le  prêteur,  si  la  chose  eût  également  péri 
entre  ses  mains  (6).  - 

Ces  solutions  sont  en  harmonie  parfaite  avec 
la  disposition  de  Tart.  1881.  Il  y  est  dit,  en  effet, 
qi»  si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage ,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le 
devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par 
cas  fortuit.  ; 

£n  employant  la  chose  à  un  usage  autre  que  celui 
anquel  elle  était  destinée,  en  ne  la  restituant  pas  à 
Tépoque  fixée,  l'emprunteur  commet  une  faute. 


(i)  Pufendorf,  liv.  V,  ch.  IV,  §  VI;  Barbeyrac  en  set  notes. 

(a)  Da  Prêt  â  usage ,  n"*  55. 

(3)  Cod.  chr.,  art.  z3o9.  M.  Toullier,  tome  VI,  n*  aaS. 

(4  et  5)  M.  Toullier  y  loc,  cit. 

(6)  M.  Toullier ,  loc,  cit. 


a 
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Oettcetts&ote  qoi  lerend  reipomabte  deiaperl^. 
'  1 6a.  L'ftftiole  18^1  semblé  même  dire  qtr^iVsufil; 
que  l'usage  abusif  ait  eu  lieu ,  ù&  que  VépbqM 
delf^te^titutioiDisoit  arrivée  avant  le  cas^ 'fortuit 
qui  a  causé  la  perte ,  pour  que  la  rei^ponsâbllifé^ 
r^émpruttCeiir  soit  engagée. 

Afeis-on  ne  pedt  Fentendre  en  ce  éed^.  841  eil 
certain  que  la  chose  eût  péri,  alors  ittéttte^e  TeM^ 
firriniteur  ne  Teût  pas  détournéede  sa  téritiâ>le 
destination^  ou  quoiqu'il  l'eût  restitoéeeiEâcietlieiit 
ma  jour  fixé;  évidemment  alors  iliie^doil  pdft  sup- 
porter la  perte.  .,   >i':v;' ;..r,  '         q 

D'après  les  règles  générales  sur  les  obligations 
conventionnelles  y  pour  que  le  débiteur  d'od  c^p^ 
eertatfi  qui  périt  par  cas  fortuit  soit  tenu  dd  Ijsi  perte , 
il  f«ut  non«seulement  qo'il  ait  comfms'  une  faute, 
mais  en  outre  que,  sans  cette  faute,  lacâKiflieti^eàt 
pas  péri.  Diaprés  les  mêmes  règles,  si  k^pertea  Keu 
apvès  la  mise  en  denieure  du  débiteur,  il^éebaî>pe 
à'  la  responsabilité,  en  prouvant  que  la  chose*  eût 
Clément  péri  entre  les  mains'  du  créafBcier.  ' 
'Bien  dans  ta  ndtare  du  prêt ,  audon  test» 
parmi  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  M 
contrat,  ne  s'oppose  à  l'application  de  ces  no- 
îi&m  ^éiiérales  :  elles  conservent  donc  léfir-  Atf- 
forif^.  Il  fandrait,  pour  la  leur  contester,  tattrà^ 
rogation  formellement  écrite  dans  la  k)i ,  ou  une 
incompatibilité  absolue  dérivant  de  la  nature 
même  dd  contrat  de  prêt. 

63.  M»  IMvincourt  exprime  et  développe  cette 
opinion  avec  autant  de  concision  que  de  netteté  : 
il  pose  la  question  en  ces  termes. 
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cr  Si  la  perte  fut  également  arrivée  chtzleptè^ 
teur,  t'empronteur  en  s€fra-t*il  responsable  uni-' 
q^aement  parce  qu'il  Fa  employée  à  un  autre  usage? 
&i^  par  exenfpie,  un  cheyal  m'a  été  prêté  pour  aller 
à  Saint* Denis;  au  Heu  d'aller  à  Saint-Denis,  j'àt 
été  à  Yillejuif  :  en  chemin ,  il  a  été  attaqué  d'une 
trsiDchée  rouge  y  dont  il  est  mort.  Dois-je  payei*  la 
valeur  du  cheval  ?  » 

U  répoAd  :  ot  Je  ne  le  pense  pas.  La  loi  18  ff« 
CS^n^môd:  de  laquelle  parait  avoir  été  pris  Tarticle 
)S8i,  parle  évidemment  du  cas  fortuit  oecasiani 
par  interversion  de  l'usage  ;  et  c'est  aussi  Tavirf 
de  Domaty  qui  s'exprime  ainsi ,  Titre  dti  prêt  S 
usage,  section  II,  n''  10.  «  Si  la  chose  prêtée  périt 
«  par  cas  fortuit,  à  cause  que  celui  qui  l'avait  em- 
<  pruntée  l'employait  à  un  autre  usage ,  il  en  sera 

«  Enfin  la  disposition  de  l'article  1 3o2  du  Codé 
est  générale  et  s'applique  à  tous  les  débiteurs  de 
c^^>rps  certains.  »  (i) 

64.  La  même  doctrine  est  professée  par  M.  Dai 
r^Titon;  mais  les  raisons  qu'il  doimeà  Tappiii  de 
s^>»  sentiment,  sont,  ce  me  semble,  moins  heureu- 
s»»ïent  exprimées  que  celles  de  M.  Delyîncourt  ^ 
^Hes  pourraient  même  induire  en  erreur  sur  cér<* 
^^îns  points. 

«  Dans  le  cas,  dit-il  (2),  où  l'emprunteur  âittii 
c]:^eval  s^en  est  servi  plus  longtemps  qu'il  ne  lé 
^  dirait ,  si  c*était  par  sa  mort  naturelle  que  le  cheval 

—  il  ■.■■■■  I  i     m  mamm^  ■  ■  i      I  i  'i^ 

C  t)  Tome  m,  notes  page  406. 
Cî>)  Tome  XVII,  n°  5a. 
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fi^t  venu  à  périr  et  que  cela  fût  bien  constant  en 
fait,  nous  ne  pensons  pas  que  l'emprunteur  dût 
en  payer  le  prix;  car  le  cas  de  mort  naturelle  d'un 
dbeval  ne  doit  pas  être  rangé  au  nombre  des  cas 
fortuits.  » 

Il  e3t  certain ,  au  contraire ,  que  la  mort  naturelle 
^'up  animal  est  un  cas  fortuit  (i).  D'ailleurs,  ce 
serait  une  singulière  raison,  pour  décharger  l'em- 
prunteur de  la  responsabilité  d'un  événement, 
que  de  poser  en  principe  que  cet  événement  n'est 
pas  un  cas  fortuit  On  devrait ,  en  prenant  ce  point 
de  départ,  admettre  la  conséquence  diamétrale- 
ment opposée;  car  la  perte  qui  n'est  pas  causée 
par  un  cas  fortuit,  esta  la  charge  de  l'emprunteur. 

Mais  M.  Duranton  ajoute  :  «  on  ne  peut  pas  dire 
que  c'est  par  la  faute  de  Temprunteur  que  la  chose 
est  venue  à  périr^  puisqu'elle  aurait  péri  aussi  ^  on 
le  suppose,,  chez  le  préteur,  si  on  la  lui  avait 
rendue  au  temps  convenu.  » 

Yoilà  le  véritable  motif  de  la  solution ,  qui  dis- 
pensait d'en  rechercher  d'autres. 

M.  Duranton  poursuit  : 

a  L'emprunteur  s'était  mis  sans  doute  de  lui-même 
en  demeure;  mais  quand  bien  même  de  droit  com- 
mun, le  débiteur  est  en  demeure,  et  que  la  chose  est 
venue  à  périr  pendant  la  demeure ,  elle  ne  périt 
pas  pour  lui;  mais  bien  pour  le  créancier,  si  ellç 
eût  dû  également  périr  chez  celui-ci,  au  cas  ou 

(i)  Les  lois  5,  ^  4  et  i8  ff.  commod.  et  la  loi  a  3  ff.  de  reg.jur»  pla- 
cent expressément  au  nombre  des  cas  fortuits^  la  mort  naturelle  des 
esclayes  et  des  animaux.  Fo^,  aussi  Yinnius  ad  Jnst,  Uh,  iJl,  tU,  XV ^ 
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elle  lui  aurait  été  livrée  :  c  est  la  disposition  pt>si- 
tive  de  l'article  i3oa*  »  » 

Ces  réflexions  sont  parfaitement  justes;  cel- 
les qui  les  suivent  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute 
critique. 

a  A  la  vérité,  continu^M.  Duranton,  l'article 
i3oa  le  décide  ainsi  dans  l'hypothèse,  ,où  le  débi- 
teur pe  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits ,  et  nous 
venons  4e  dire  nous-mêmes  que  l'emprunteur  qui 
emploie  la  chose  pour  un  plus  long  usage  que 
pour  celui  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée,  peut 
{paiement  être  considéré  comme  ayant  tacitement 
consenti  à  prendre  sur  lui  les  risques  survenus 
pendant  cet  excédant  d'usage  :  mais  nous  répon- 
dons que  noiis  ne  regardons  pas  la  mort  naturelle 
du  cheval  comme  un  cas  fortuit  dont  on  peut 
supposer  qu'il  a  entendu  se  charger.  y> 

On  le  voit^  ce  passage  tend  à  justifier  l'opinion 
qui  est  exprimée  dans  ceux  qui  le  précèdent,  et, 
6n cherchant  à  combattre  une  objection,  il  consi- 
dère comme  un  vérité  démontrée;  que  l'emprunt 
teur,  qui  prolonge  au-delà  du  terme  fixé  l'usage  de 
la, chose  prêtée,  doit  être  présumé  avoir  voulu 
prendre  à  ses  risques  les  cas  fortuits  survenus 
après  l'expiration  de  l'époque  déterminée. 

Cest  là  une  grave  erreur.  Il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  la  signaler  et  de  la  combattre ,  que 
U.  Duranton,  qui  indique  ici  cette  doctrine  en 
passant,  la  développe  i^Ueurs  avec  plus  d'étendue. 
Voici  à  quelle  occasion. 

Pothier,  examinant  quel  est  le  droit  de  l'em- 
prunteur, dit  «  qu'il  se  borne  à  l'usage  pour  lequel 

TOME  XXI.  6 


Sa  TU.  X.  Bu  Prêt.        ^      » 

la  chose  lui  à  été  prêtée,  et  qu'il  né  lui  eàt  pas  pét'-' 
mis  de  s'en  servir  pour  aucun  autre  uselgë;^  àliioifi^^ 
ajduteM;-il',  qu'il' li'ait  un  juste  sujet  dé  ërtjiréqfùe 
le  prêteur  y  conseAtit*ai1:  s'il  lis  savartf.  .  ,*  <:^l 

a  Par  exemple,  poursuit-il,  si  quelqu'uiï  tol\? 
prêtéà  OrléaBS  un  cheval  pou^alle^àBêaWgëufcy, 
je  ne  puis  m'en  iservît  poùi^  aller  pitièi  tMù.  Mtàii 
si,  étant  arHvé  à  BéaUgency-^  il  rti'eët  stirTeflU  ttiië 
affaire  plus  loin,  que  je  li'ataiis  pàsr  prévue'^dM-^ 
que  j'ai  emprunté  le  cheval,  et  que  les  relâtîdiW 
d'amitié  que  j'ai  avec  celui  qui  me  l'a  pr^êté  etià 
conuaissanoi^  que  j'ai  de  son  Caractère  obligeait 
me  donnent  lieu  d'être  "persuadé  qu'il  ue  m'await 
pas  refusé  son  cheval  pour  aller  jusqu'au  liteti  oà« 
cette  affaire  tn'est  survenue,  je  puis  licitemélii? 
m'en  servir  pour  aller  jusque-là.  * 

«  II  faudrait  décider  autrement  si,  loriqué  jflii 
éttiprUnté  le  cheval  pour  aller  à  Beaugency,  je  Vi- 
vais déj4  que  je  pourrais  en  avoir  besoin  pour  ôl^ 
1er  plus  loin,  et  que  je  ne  Taie  pas  déclaré  à  celiit 
de  qui  j'ai  emprunté  le  cheval.  Cette  réticence  dé  nfeà' 
part  prouve  que  je  n'étais  pas  bien  assuré  qu'il  eûtf 
voulu  me  prêter  son  cheval  pour  aller  pkts  loin.  j^(i:)' 

La  décision  sur  cette  seconde  hypothèse  ne  petit 
être  l'objet  d'aucun  doute;  aussi  est-elle  adoptée 
par  M.  Dnranton.  Mais  il  contesté  la  première  so- 
lution; dti  moins,  il  la  considère  comme  fôH 
douteuse,  sous  l'empire  du  Code.  Il  fait  retnaf* 
quér(a)  te  que  l'art.  i88i  dit  positivement,  et  sataÀ 
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aucune  restriction  ni  modi&ëatioil','que  èi  Ybia^ 
pruBtenr  enSploie  la  chose  à  un  autre  ^tisage  que 
celui  pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée,  ou.  pour  un 
temp$  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  kera  tenu  de  la 
perte  arriTée  même  par  cas  fortoit:  or,  ajdute^t^il^ 
c'fstce  qui  a  lieu  dans  l'espèce.  La'  décteiôh  deiPo** 
thier,  reposant  sur  unie  supposition  d'int^tïtton  de 
la  part  du  préteur,  serait  dhiné  applitatioqr  diffî^ 
die  dans  la  pratique,  eh  admettant  ifiéme  qu7il 
résultât  bien^  clairement  des  faits  et  circbnstiiOjâes 
de  la  cause  que  l'emprunteur,  en-  em^rtillt«ôt*  4â 
ctu)se,;n'a  commis  ni  fraudé^  lu' âAssiMùlatlon; 
qu'il  ne  pensait  pas  eq  avoir 'besoin -podr'' né 
plus  long  usage  que  celui  pour  )eqttçl  il  déda^ 
rait  vouloir  l'emprunter.  D'ailleurs,  oit  piçut  tiK>at 
aussi  bien  supposer  qu'il  a  entjendn  se  chai;ger  des 
cas  fortuits  qui  surviendraient  pendant  :  qu'il;  ^^ 
servirait  de  la  chose  pour  ttn  usage  èxôédaiit  c^*- 
lui  pour  lequiel  on  la  lui  avait  prêtée /que  de;sû|g^ 
poser  la  consentement  da  préteur  4  ce;  qu'il  ii'en 
servit  pour  cet  excédant  d'aiage;  La  première  lAi 
ces  suppositions  serait  tpùtàussi^naturèll^^VMitA 
HmblaÛe  que  ia  secondai  »  'j   -'^  iùu;!)  f>l 

Je'  reconnais  que  rarement' la ^ jtbébrfe'^ dé IPI^ 
tbier  pourra  recevoir  son  applittatloû.  Ëiir'efibtt^ii 
ne  suffira' pas,  pour  affranchir  r^erapfdflteprdd^la 
i^s^xmsabiiité  de  la  perte ,  ^qn'^l  ait  éf é  idebbddne 
foi  et  qtjfc'il  h'«ttpoJi)^t  èiiM^eti  ffiiisaiit^lietMpt^iil^ 
1-intèntioii  de  proléti^er^l^iitiag^i  ^ei'JàUlléâi^'ei^ 
p^UDtéeiaudeià 'duterme  monvepu  j^H^fa^i^^'eti 
outre,.qilfil  sc|i«bten'poÉstant  que  Id  pré«ekircpuii> 
^t^con^nti  àHfoire^le^réi^lofilméiifedfiiK^ 

6. 
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prunteur  le  lui  aurait  demandé  pour  un  temp^r 
plus  long.  Or,  cette  preuve  sera,  j'en  conviens,  dif- 
cile.  Mais  enfin  si  elle  est  fournie,  s'il  est  démon» 
tré  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  le 
terme  fixé,  le  but  indiqué  du  voyage  n'avait  rien 
de  précis,  de  rigoureux;  que  le  préteur,  sollicité 
d'accorder  un  tenme  plus  éloigné ,  de  consentir  à 
un  voyage  à  plus  grande  distance,  n'aurait  pas  hé- 
sité; la  respon3$|bilité  de  l'emprunteur  ne  sera  pas 
engagée.  Le  texte  de  l'art.  1881  seconcilie  trèsbien 
aVQçcette  doctrine.  Il  déclare  l'emprunteur  respon* 
^ble ,  lorsqu'il  prolonge  l'usage  au-delà  du  terme 
fixé.  C'est  donc  à  saisir  quel  est  véritablement  le 
terine  assigné  par  le  préteur  à  l'usage  de  la  chose 
prêtée  qu'il  faut  s'attacher;  et  la  lettre  du  contrat  ne 
«uffîrapas  toujours  pourenchaînér  la  consciencedu 
juge;  car,  dans  les  conventions,  on  doit  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties,  plu- 
tôt que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
S';  En  supposant  qu'il  fallût  servilement  s'en  tenir 
§i$,  'teinte,  et  considérer  comme  absolument  infran* 
dbi^ables  les  limites  indiquées  par  le  contrat  pour 
la  durée  de  Tusage,  on  ne  devrait  pas  dire, avec 
Jil-*iDi(raQ.ton,  que  l'emprunteur  qui  les  excède  est 
|eensiil:ayjOJr  consenti  à  se  charger  des  cas  fortuits^ 
<)n» ne  pourrait,  que  déclarer  l'emprunteur  respon- 
tfableldeJa  f^rte ,  par  le  motif  qu'en  se  servant  de 
^icbps^sprétée  pour > un  temps  plus  long  qu'il  ne 
iede^t!,.il:a'^êOKifaijiiUne  faute,  sans  laquelle  la 
|>erJ;^!^.$ei?ait;;pasL;arrlvée.  Cette  distinction  est 
-împQnlailteé  Si  L'on  admet  que  l'emprunteur  s'est 
«fihitg^ j^:<QU&il«i.casi  farlfiits,il  sera  responsable 
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de  la  perte ,  alors  même  que  la  chose  eût  péri 
enîre  les  mains  du  préteur,  si  elle  lui  avait  été 
rendue  (i).  Si,  au  contraire,  on  se  borne  à  consi- 
dérer l'usage  prolongé  comme  une  faute,  la  res- 
poijsabililé  de  l'emprunteur  ne  sera  engagée  qu'au- 
tant que,  sans  cette  faute,  la  perte  n'aurait  pas  eu 
lieu.  En  conséquence,  en  démontrant  que  la  chose 
eut  péri,  alors  même  qu'elle  eût  été'  fidèlement 
restituée  au  jour  fixé  par  la  convention,  l'emprun- 
tear  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte,  (i) 

Le  bon  esprit  de  M.  Duranton  le  conduit  à  la 
même  solution;  mais  comme  il  a  admis  la  pré- 
somption que  l'emprunteur  a  entendu  se  charger 
dés  cas  fortuits,  il  n'arrive  qu'avec  peine  à  Cette 
conséquence  que  l'emprunteur  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte.  Il  se  fait  à  lui-même  l'objection 
qui  résulte  naturellement  de  son  système;  et  il  ré- 
pond qu'il  ne  regarde  pas  la  mort  naturelle  du 
cheval  comme  un  cas  fortuit,  dont  on  peut  sup- 
poser  que  l'emprunteur  a  entendu  se  charger. 

Sur  quoi  fonde-t-il  cette  distinction?  Il  ne  l'in* 
dique  point  et  l'on  tie  peut  découvrir  une  raison 
qui  la  justifie. 

Ainsi ,  comme  l'enseigne  Pothier ,  Tùsaigë  pro- 
longé au-delà  du  teriâe  convenu  n'engage  pas  la 
t^ponsabilité  de  l'emprunteur,  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  le  préteur  eût  consenti  à  accorder  un 
plus  long  usage,  si  on  le  lui  eût  deniandé. 
En  outre,  même  dans  le  cas  ou  l'emprunteur 

.  ;     *    •  f 

(i)  OxL  chr.,  art.  i3o«. 
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aura,  sans  cette  autorisation  tacite,  usé  de  la  chos< 
prétéç  plu$  longtemps  qu'il  ne  le  devait,  et  que  II 
chose  aura  péri  par  cas  fortuit;  il  échappera  en 
core  à  la  reçpoqsabilité,  en  prouvant  qu  eut-il  £ai; 
exactement  la  restitution ,  la  perte  serait  égale 
ment  arrivée. 

65.  Le  principe  que  l'epiprunteur  n'est  pas  teni 
des  cas  .fipirtuits  reçoit  encore  d'autres  exceptions 

Aux  termes  de  Fart.  i88'2,  si  la  chose  prêtée  pé 
rit  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  h 
garaqti^.en  employant  I^^ sienne  propre;  ou  si,  m 
pouvapt  cpnserver  que  Tun^  dçs  deux,  il  a  pré: 
fér<é  Ja  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

L'ancienne  jurisprudence^  où  ont  été  puisées  cei 
disppsitiionsY  n'en  4onne  pas  l'expUcation  hienj^ 
tis^i^suifte;  et  leur  application  peut  encpre  aujpqr. 
d'hui  présenter  de  graves  difficuUj§s. . 

Les  dj^ux, hypothèses  ont  çntre  elles  beauçou] 
d'ai)a|og^e.  Pans  l'une  çp,i;nfne  dans  l'autre,  il  s'agi 
d'une  pei;te  causée  par  un  cas  fortuit  .que  T^n^ 
prunteur  aurait  piji  prévenir,  en  exposant  on^  ej 
^aç^lJ^ant.  sa  propre  cho$e..  U  ne  faut  pas  cepen 
dant  les  confondre,  car  elles  diffèrent  sous  q^el 
ques  rappoi^ts  assez  impprtans.  . 

Le  premier  cas  prévu  est  celui,  où  l^empruptpu 
aurait  pUj  ê^ipécher  la  perte  de  la  chose  pre^é;ç^e,i 
efppIç^jç^Qt  la  sienne;  et  c'est  parce  qu'il  avait  c^Xh 
faculté  qi^'il  est  déclaré  responsable. 

Cçmm^pttcela  doit-il  s'entendre? 

Faut-ii|  pour  rendre  l'emprunteur  responsable 
qu'il  ait  prévu  qu'en  employant  la  chose  prêté 
il  l'exposait  à  un  danger,  et  qu'il  l'ait  employé 
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précisément  pour  ne  jiasy  exposer  la  sienne? 
Ou  bien ,  suffit-il  que  la  chose  prêtée  ait  péri , 
et  que  la  perte  n'eût  pas  eu  lieu,  si  l'emprunteur 
s'était  servi  de  sa  chose;  s^ns  que  d'ailleurs  il  y  ait 
eu,, de  sa  part,  prévoyance  du  péril  et  inte^Upigi 
d'y  soustraire  ce  qui  lui  appartient  ? 

Je.  pense  que  c'est  seulement  lorsqu'il  a  été  pos- 
sible de  prévoir  la  perte  9  lorsque  l'emprunteuv  a 
sdefpmenl  £ait  courir  à  la  chose  prêtée  dea  chances, 
4oot  il  a  voulu  que  la  sienne  fût  affranchie,  que 
la  resppnsstbilité  est  engagée* 

ISi^aap^.^jucun. calcul 9  ^  a  employé  Tpbjet  quil 
remprunté,  au >l^u  de  celui  dont  il  est  proprié- 
taire (  parce^que  i'un  s'est  trouvé  plutôt  que  Vaii- 
,tre  M^;is4a  main;  parce  q^'il  se  servait  de  çh^^cujgi:, 
.tpur-à-tour;  ou  enfin  par  tout  autre  motif  parfaite- 
ment/désintéressé ,  il  n'y  à  rien  à  lui  reprocher.  Il 
a  Cait-de  la  chose  prêtée  l'usage  auquel  elle  était 
destinée;  il in'a  pas  été  déterminé  par  une  égoïste 
préférence  j^oiir  ses  intérêts  ;  il  est  exempt  de  XouXj^ 
finie,  et 9  partant,  de  toute  responsabilité. 

L'opinion  de  Pothier  est  encore  bien  plus  iavor 
rable  à  l'emprunteur.  Selon  lui,  il  n'est  tenu  de  )% 
perte  que  lorsque,  au  moment  même  où  il  a  fait 
remprunta  il  prévoyait  le  danger,'  auquel  il  voulait 
eoK  poser,  la  ;ohose  prêtée  et  soustraire  la  sienne^  et 
lorsque  d'atUeurs,  pour  obtenir  le  prêt  qu'il  de* 
mandait;  il  a  dissimulé  au  préteur  qu'il  avait  une 
chose  propre  au  même  iisage  que  la  isienne. 

«  Il  y  a  un  troisième  cas,  dit-il,  auquel  je  pense- 
rais que  rëroprunteur  devrait  indeihnîsèr' le  prê- 
teur de  la  perte  de  la  chose  prêtée^  quoique  arri- 
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vée  par  un  accident  cfe  force  majenre  auquel 
l'exposait  l'usage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée. 
C'est  lorsque  l'emprunteur  a  emprunté  la  chose  de 
son  ami  9  pour  ne  pas  exposer  la  sienne,  en  taisant 
à  son  ami  qu'il  en  avait  une  qui  pouvait  lui  serVir 
à  l'usage  pour  lequel  il  empruntait  celle  de  i^on 
ami.  Par  exemple ,  j'ai  emprunté  à  nlon  amr  un 
cheval  de  bataille ,  pour  le  mener  au  combat,  en 
lui 'taisant  que  j'en  avais  un  qui  était  aussi  propre 
à  mener  au  combat  que  le  sien.  Si  ce  cheval ,  que 
mon  ami  m'a  prêté,  est  tué  au  combat,  je  dois  être 
tenu  de  la  perte;  car  c'est  un  dol  de  ma  part  d'à* 
voir  dissimulé  à  mon  ami  que  j'avais  un  cfhevaU 
dont  je  pouvais  me  servir  à  l'usage  pour  lequel  je 
li)i  demandais  le  sien  à  emprunter,  et  d)e  favoii^, 
par  cette  réticence,  porté  à  me  prêter  son  cfaêvalf, 
qu'iln'aurait  peut-être  pas  voulu  me  prêter,  s^ 
avait  su  que  j'en  avais  un.  D'ailleurs,  si  je  ■if'éVais 
pas  obligé  d'indemniser  mon  ami|  je  m'enrichirais 
à  ses  dépens ,  en  sauvant  mon  cheval  aux  dépens 
du  sien;  Hacienûs  enim  mm  locupletior  quaiendê 
proprtœ  reipéperci,  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 
Neminem  œquum  est  cum  alieriuê  jaciurd  hcuplth 
iari{i).  >» 

Sans  doute ,  l'espèce  de  dol  pratiqué  par  i'em* 
prunteur  est  une  raison  décisive  pour  mettre  la 
perte  à  sa  charge  ;  mais  cette  circonstance  aggra«- 
vante  n'est  pas  nécessaire,  sous  l'empire  du  Code; 
L'article  1 88a  dit  que  l'emprunteur  est  respopsabléi 


(i)  Du  Prêt  à  ufage ,  n"  59; 
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si  la  chose  a  péri  parcàs  fortuit,  dont  il  aurait  pu  là 
garantir,  en  employant  la  sienne;  il  n^exige. point 
qu'une  dissimulation  frauduleuse,  de  la  part  de 
Tempranteury  ait  déterminfé-  le  préteur. 

Ea  résumé  j'ai  emprunté ,  de  bonne  foi ,  le  che- 
val de  mon  ami;  je  ne  lui  ai  point  caché  que  j'en 
ayais  un,  propre  au  même  usage;  j'emploie  son 
cheval»  comme  le  mien,  alternativement,  sans 
prédilection,  sans  intention  d'exposer  l'un  plus  que 
l'autre  à  un  danger  déterminé;  je  ne  suis  point  res- 
ponsable de  la  perte  4  par  cas  fortuit,  du  cheval 
qui  m'a  été  prêté. 

Mais  si  9  après  avoir  ^loyalement  agi  au  moment 
où  le  prêt  a  eu  lieu,  je  viens  à  prévoir  que  le  che^ 
val  dont  je  ine  servirai  pourra  périr  dans  l'usag» 
que, l'en  ferai;  et  si,  pour  ne  pas  exposer  le  mien^ 
j'emploie  celui  qui  m'a  été  prêté;  je  serai. respon*. 
sable  de  la  perte. 

Je  serai  responsable  ^  à  plus  forte  raison  ,  si  j'ai 
obtenu  le  prêt,  en  dissimulant  au  préteur  certaines 
circonstances  qui  l'eussent  empêché  dé. le  faiigr.  ' 
66.  Dans  la  seconde  hypothèse  de  l'article  i  88^, 
un  cas  fortuit  survient,  tel  que  la  chose  emprunt 
tée,  ou  celle  de  l'emprunteur  doit  périr.  Le  législa* 
teur  a  voulu  que,  si  l'emprunteur  préfère  la 
tienne ,  il  soit  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

Cette  disposition  s'écarte  de  la  règle  :  que  l'em- 
prunteur est  responsable  de  la  perte  .^  seule- 
ment lorsqu'elle  est  causée  par  sa  faute.  Il  n'y  a , 
CQ  effet ,  ni  négligence  ni  imprudence  de  la  part 
d« celui  qui,  dans  un  événement  où  il  faut  néces- 
^rement  que  sa  chose  ^  ou  celle  qu'oa  li|i  l^  prç-» 


tée  périsse,  '  samre  la  première»  La  seconde  périt: 
alors, -par  suite  d'un  cas  fortuit  qu'aucune  faute 
n'a  précédé.  >  •  ..;:••■.*    !*Mjf- 

Tous  les  jurisconsukestdis^t  cependant  que  la 
responsabilité  de l'empruBteur  est  engagée, parce 
qu'ily  a  Caïute  de  sa  .part,  i 

Pour  le  prouver,,  on  fait  remarquer  que  Pem- 
prunteur  est  tenu  de  donnera  la  conservation  deis 
choses  prêtées,  plus  de  soin  qu'-à  la  conse^^âtiot 
des  siennes;'  qu'ainsi-^  il  manque  à  son  dèVoir, 
lorsqu'il  sauve  delleS'^ci  de;préférence  ànx  autres: 
nec  sufficit  et  eamdem  diligentiam  a^hihere  ^uam 
suis  rébus  adhibetf  eialiûê  diUgeniior  'Cusiodire 
poterie.  (  i)On  ajoute  que  l'emprunteur  est  respon^* 
sable  Ae  toute  perte  -qui  n'est  pas  causée  par  cas  én'- 
tuit  ou  force  majeure;  que  la  force  majeure  est  éèllè 
àtlaquelie:la  force  humaine  ne  peut  résistétV't^' 
reststi  non  potest  ;  et  qu'on  ne  trouve  paé  ée  fea^ 
ractère  dansr  un  évéDeqient,'À»>rinfluence  duquel 
l'emprunteur  pouvait  soustraii-e  la  chose  pi^étéé; 
panîs 'Sacrifice  de  la  sienne  propre  (2).    *  '  *•  '■-  '*-* 

Si  l'oa  jn'avait  que  ces  argumens  pour  justifier 

la  1  responsabilité  imposée   à  Tenaprunteùr'^  'eilé 

pourrait  être  sérieusement  contestée.   '■      "^     '' 

'  •  Sans  dqute ,  il  ne  suffit  pas  que  celui  à  qui  tiM 

chose  est  prétée;*la  conserve  avec  la  vigilanceArtfii 


■  .1  •  *■• 

Ui ^ 


(i)  L,  I.  S  iffu  de  obi.  et  ace. 

i^)  Oujt^  in^ittti.  sent.  tib.  il,  til.  f^;  Voet,  àd  PaitdeOàJ^  UB.  tS| 
«ff4  ^  iff|4  ;  p3oé^§  €td €umd,  tk.  n"^  t%\  Potbier,  da  Frét^ à /Ang*' j 

ff.  Comm.  velcontfà  dît  ^tnuellement  :  CiJpa  est  si  guis  nt  laas  salyat 
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montre  (|ans  ses  propres  affaires;  si  cettevigilanoe 
#'e$t  pas  aussi  grande  que  possible,  il  sera  tenu  d« 
ja  perite,  que  plus  de*vigilance  eût,  prévenue.  U 
doit,  ppi^r  échapp€^r  à  toute  responsabilité ,  être 
aussi  iioigpeux,  ai^s^i  diligent,  qu«  le  père: de  fa* 
Q)iJle  je  plus  diligent  et  le  plus  soigneux.  Voilà  ce 
qu'on  veut  exprimer  ^  en  disant  que  l'emprun- 
teur est  tenu  à,  plus  de  soins  pour  les   choses 
prêtées,  que  pour  les   siennes  propres.  C'est  là 
toutes  la   portée  ■  rai^nnable    du  priqcipe.    On 
o'^jt  dpncp^  autorisé  à.  en  tirer  )^  conséquence 
que»  ^ns.mn  péqLqui  menace  égal^ent  la 
chose  prêtée  et  1^  chose  dç  remprpnteuri  iqeiui-ci 
jdpit  ^crifiçr  la siç^ne  et  sauver  qçUp.4u»pr4^eur. 
En  pareil  ç^s ,  ii*  n'y  a..^fipgnç,,iÇ«çnp#ra5ifion  k 
l^ire  eptire  tel  ou  tel  dçgré  ^,m%\\^çf^  Oh  supr 
pp^e  que  Ifss  soin^lçsplu^  grandf^^laplU^ipai^faite 
pru^nçct  la  plus  p^eryeiUe^use.  dextérité  ne  peu^ 
yei^t  fi^uv^r  que  l'unie  des  d^ui  cl^os^;tQut  se  vé^ 
(llllt  dpnc^s^Lvpir quelle  est^elleqnei'eipipiVunteur 
est  ob)ig^  dç.  préférer.  Ppk  p'f»^t;,Ci3rtAii]|fa)^t.unf 
question  neuve  et  délicate,  que  ne  réçout;  pas  ce 
principe  :.que  plu^desoi^s  ^soiiili'diiu^pj^r.remprun* 
teur  à  la.pbos^  piîftlse,  qj^^  l/»  ^iSB»^  piiPpsfi. 
•  04#:^.. d'ailleurs  q^^  l'fi^Qi^ej^^  qui  f^it. rpérir  la 
«bps^  .prêtée  p  est  p^s^ip^p^ifortiAit^  up  4véne<' 
ment  de  force  majeurf^^  j»ance  qu'il  était  .ppssj^ble 
de  la  pt^évenir.par  llabppdon  Qt  }e,.sMrii£qe;de  la 
chose  4iB  remf>ri*ntpuv;,<ç'e^.lauf^er  l'j^é^<quk>9 
doit  se  faire  des  cas  fortuits. 

En  général ,  révénémeiii  que  je  peux  prévoir  et 
empêcher  n'a  pas  le  caractère  de  la  force  nbajeure  ; 
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tndis,  si  je  ne  peux  Tempécher  qu'au  prix  de  ma 
vie  oii  de  raa  fortune;  de  ce  que  je  n'aurai  voulà 
compromettre  ni  l'une  ni* l'autre,  on  ne  pourra 
point  conclure  que  je  ne  suis  pas  Yictime  d\un  cas 
fortuit.  Des  voleurs  s'introduisent  dans  ma  mai^ 
son  et  m'ordonnent,  sous  peine  de  mort,  de  leur 
livrer  un  dépôt  qui  m'a  été  confié.  En  me  laissant 
tuer,  je  peux  sauver  le  trésor  caché  dans  un  en* 
droit  connu  de  moi  seul.  Y  suis-je  obligé?  Non 
sans  doute;  et  si  je  le  livre  aux  voleurs,  je  ne  s^ 
rai  point  responsable  de  la  perte  envers  le  dépo* 
sant  ;  j'aurai  cédé  à  une  force  majeure ,  quoique 
absolument  il  me  (ut  possible  d'y  résister.  { 
•'-  C'est  iaiiisi  que  la  violence,  qui -vicie  le  consen* 
tement,"  n'est  j[5as  seulement  celle  contre  laquelle 
ilil'y  B'  aiilcun  moyen  de  résistance,  poiir  celm 
qui  y  cède.  11  suffit  qu'elle  soit  de  nature  à  faire 
impir^iïiôn  siïr  une  personne  raisonnable  et!  qu'elle 
puisse  lui  inspirer  lâ'crainté  d'exposer  sa  personne 
ôtt  sa  fortuné  à  un  mial  coni^idérable  et  présent, 
pour  qu'elle  soit  une  cause  de  nullité  de  là  con- 
Tention(i):  j  ■  :  j  .  .  ■ 
'  On  ste  trompe  dône;  lorsqu'on  refuse  le  carac- 
tère de  :  eàs  fottuit  à  l'accident  qui  fait  périr  la 
chose  [prêtée,  sous  -  prétexte  que  l'emprunteur 
avait  le  moyen  delà  sauvet*,  en  sacrifiant  la  sienne 
C'est  poser  en  principe ,  que  ce  sacrifice  est  un 
devoir  :  or,  c'est  préci^ment  ce  qui  serait  en  ques- 
tion ,  en  l'absence  des  textes  formels  du  droit  ro* 


<i)  ONLcir.an.  lit». 
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main  et  du  Code  civil,  qui  obligent  Temprunteur 
i préférer,  dans  un  péril  commun,  lacUose  du 
préteur  à  la  sienne. 

Mais,  puisque  ces  textes  existent,  n'est-il  pas 
inutile  de  discuter  la  question  quHlsi  décident  ? 
Sans  doute.  Aussi  n'ai-je  point  considéré ,  comme 
étant  à  Tétat  de  problème,  un  point  sur  lequel 
s'explique  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Seu- 
lement j*ai  examiné  les  raisons  que  l^s  juriscou- 
soltes  ont  données  pour  expliquer  et  justifier  la 
i^gl^f  j'^î  essayé  de  montrer  qu'elles  manquaient 
d'exactitude;  et  je  n'ai  pas  cru  que  ce/fût  se  don- 
ner un  soin  inutile;  car,  pour  faire  de  saines  ap- 
plications des  dispositions  légales,  il  importe  de 
ne  pas  se  tromper  sur  les  principes  dont  elles  sont 
les  conséquences.  .  , 

Selon  Barbeyrac,  dans  ses  notes  sur  Pufendorf, 
le, fait  de  celui  qui  sauve  sa  chose,  de  préférence 
i  celle  du  préteur,  lorsqu'il  ne  peut  les  sauver 
toutes  les  deux,  ne  constitue  point  une  faute 
même  très  légère.  Il  considère  la  perte  surve- 
nue dans  ces  circonstances,  comme  l'effet  d'un 
ca$  fortuit ,  dont  l'emprunteur  ne  serait  point 
responsable,  si  la  loi  ô,  $4yff*9  eammod.  vel 
tontj  n'eût  mis  expressément  cette  perte  à  sa 
charge  (i).  Cette  disposition  lui  semble  d'ailleurs 
renverser  la  règle  qui  doit  nous  diriger,  lorsqu'il 
y  a  à  opter  entre  notre  intérêt  et  l'intérêt  d'au- 
tfui.  a  On  ne. peut  pas,  dit-il,  disposer  des  intérêts 


(i)  lifte  V,  ch  lY,  S  YI,  note  8. 
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d^mttùii  'Mmxùti  des  stetis  propres  ;  et  ainsi^  quand 
on*  a  en  ttiâin^  les  affaires  ou  le  bien  de  quelqtflih  y 
on  est  censé  s'être  engagé  à  ne  rien  ttégligel*  ^e  •8ff 
qui  déj^end  de  nolis.  Mais  aussi ,  lorsqu*on  a  por- 
té jiisqué-là  lé  soin  et  la  diligence,  c'est  tout  *ë 
que  peuvent  demander  les  intéressés;  ftfnoitîB 
qu'on  né  se  so(t  clairement  engagé  à  qucfique 
chose  de  pltiéi  Que  si  le  soin' de  noire  propre  bien 
on  de  nos  a^fair'^s  se  trouve  en  concurrence  avec 
lé  soin 'du  bien  ou  des  affaires  d'autrui ,  en  sorte 
qu'on  nê^pùinse  point  vaquer,  en  même  femp^,  à 
l'un  et  à  l'alitrè,  il  est  natui^et  que  le  premiéi' 
l'eniporte;  -chacun  pouvant,  toutes  choseï^  d'slii- 
leurs  égales ,  penser  à  soi  plutôt  qu'aux  autres^JfHi 
fjorte  que  cet  ordre  ne  doit  être  renversé  quephui* 
satisfaire  à  uu  engagement  particulier  exprès ,  on 
taeite(i).  i  * 

La  disposition ,  qui  ordonne  à  l'emprunteur  de 
préférer  la  chos^  prêtée  à  la «ienne,  n'est  donc  pûH 
une  induction  des  principes  généraux.  Elle  prê^ 
sente  au  coi^traire  une  exception  au  droit  côïn^ 
mun.  Par  tonséquent  elle  ne  doit  être  appliquée 
qu'avec  réserve,  et  seulement  aux  cas  pour  Iw-^ 
quels  elle  est  faite. 

Voyons  maintenant  les  difficultés,  sur  la  ^soloi-* 
tion  desquelles  ces  observations  peuvent  avoir  dé 
l'intluencei  ^  *        ^    • 

67.  Parmi  les  anciens  jurisconsultes,  les  tini 
pensaient  que  l'obligation  iropdsée  à.l'empruntétffj 


aitt. 


(i).£oc.c<V.y  note  a. 
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de^i^éik^n iacho&eiprétâeià  lai  $iai}M)^i vcea^ltitrf 
lorsque  ceUe-oii  était  jplu8a.pdné€ièo»ê)t(4'aulc«4 
ma^it^QaiMiti  }$.  règle ^  .maigre,  la  i4if£ârence;dè 

Cùmque,  dit  Yoët,  tn^^r  magie  et  minus, 'pff^^ 
{ÂM94  î/m;  n0W  iMimyuati  iMb  fuminum  \  nritt^H  Ais* 

..  Qiir|li^cfius8ft  dauji  une  iriotte^de  Godeha^;  :  :i>om^ 
maiu^af4éairefi^jéH^-if0ri  mmùdi 4msfodir0  dékef^ 
ptdmcfmv^odmtoê^jAôCttêt^  rehim  eâmmoitatarum 
mstùdiatm  su(&  ^prcBfeofrûid^héii.  Puia  ii  ajoute  >:  triH 
ràm^id  tôsUitpiwpaluiése  fMetnr  ui  smas  pVûBf0rr$ 

PotbicT:  recon^t  .qm'il  ji  4  uoe/véïitable  di£Sfi 

ottlté  y  et  st'fl  décide  eoatre  î'einpijunleur^  t  c-est  païf 

dea.raisimf.,aoxiquel^s  tje. croit  avpir  déjàsfirouYé 

qiftll  ne  £aiiti point fif arrêtai  r.    nu  !      t;» 

:\  Lè'CQdcciivitne  fait  point  la  dislinctii0fi.;&i.di^ 

poUtîoii  semble  générale  jet  absolue.  Maisiify  a^ 

oa  ne  saurait' ié  mécoimaitre ,  une  iinpcMrtanfte.dî£< 

Unàièe  entre  i«;  cas,  .où  les  deux  dioses  .sont  4q 

même  prix  ;  .et  celui  6ù  \^  chose  prêtée  e^t  jnoinn 

firéoîeiiae;  Dans  l'un ,  le  sacrifice  qui  estsexigé  d(» 

Vemprunteur  se  compt^eodf  et;  ^'expliquef  vdans 

Vautre  ^  il  fest  £oirt.  difficile  à  justifier*  ! 

On  det»*a  donc,  pour  peu  que  Je  texte  *se  prél» 

à  une  interprétatioD  restrictÎYe,  l'appliquer  daqs 

les  seules  occasions,  où  les  choses  étant  d'égale  y^r 

Ittlr^  la  préférence  pour,  .la  chose  prêtée  blesse 


J  !      le*  '■         ■         -*  Hjf 


(i)  ^</.  Pfliw/.  /*5.  i3,  £t^.  6  i/»  4. 
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iiiîriiw'^Jiriv^ttienl  te  seiyttmeiit^ui  porte  chacun  k 
plai^r  k)n  tolérer  avant 'Celoid^autrai.  •  • 
''i  L^Ytiole  188^  n'a^rien  d'incoDciiiable- a^ed -ce 
système ,  il  me  parait  au  contraire  lui  être  favo* 
raMe.        - 

-  n  dit  d'abord  qoe  Temprunteur  est  respohsaUe^ 
si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  il  acirait 
pu  la  garantir,  en  employant  la  sienne  propre.  Il 
fté  place  donc  dans  une  hypothèse^  où  remprunta 
teur  a  une  chose  de  même  naturey  propre  aq 
même  us^ge  que  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Or,  le 
plus  ordinalretBent,  dès  choses^. dont  la  nature 
est  semblable  et  qui  conviennent  au  même  em- 
ploi I  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  valeur.  Le 
législateur  prévoit  ensiiite  une  autre,  espèce ,  celle 
où,  dans  un  péril  commun,  on  ne  peut  sauver 
que  Tune  des  deux  choses  qui  y  sont  exposée&r 
Le  lien  qui  unit  les  deux  parties  dis  la  disposition 
e&t  trop  étroit,  pour  :  qu'on  puisse  raisonnaUe*. 
ment  supposer  qu  il  ne  s'agitpas  dans  la  seconde 
des  mêmes  choses  que  dans  la  première.  L'use 
comme  l'autre  a  pour  objet  de  déterminer  sur  qui 
pèse  la  responsabilité  d'une  perte  causée  par  un 
cas  fortuit;  l'une  comme  l'autre  prononce  entre 
l'intérêt  du  préteur  et  celui  de  l'emprunteur  ;  l'une 
et  l'autre  a  donc  en  vue  des  choses  de  même 
nature,  destinées  au  même  emploi,  et  partant,  éga- 
lement précieuses. 

C'est  là,  du  moins,  l'explication  la  plus  naturel!^ 
celle  que  favorise  la.  rédaction;  celle  qui  se  re- 
commande par  ses  conséquences  raisonnables; 
celle  qui  n'impose  qu'un  dévoûment  et  une  re- 
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connaissance  renfermés  dans  de  justes  bornes. 
Ainsi,  l'emprunteur  sera  responsable  de  la  perte 
delà  chose  prêtée,  lorsqu'il  aura  pu  la  sauver  et 
qu'il  aura  préféré  la  sienne  ;  à  moins  que  celle-ci 
ne  fût  d'une  valeur  supérieure. 

Les  juges  seront  les  appréciateurs  de  la  diffé- 
rence. Ils  décideront  si  elle  est  assez  considérable 
pour  justifier  une  dérogation  au  principe  qui  rend 
Teinprunteur  responsable  de  la  perte;  car  je  n'en- 
tends point  que  la  plus  légère  supériorité  de  prix 
dans  la  chose  de  l'emprunteur  soit  une  raison 
suffisante  pour  le  dégager  de  ses  obligations  envers 
le  prêteur. 

68.  Au  surplus,  les  auteurs  qui  font  à  l'em- 
prunteur une  obligation  absolue  de  préférer  la 
chose  du  prêteur  à  la  sienne,  qui  n'admettent  point 
d'exception  pour  le  cas,  où  celle-ci  est  supérieure 
en  valeur  à  Tautre,  sont  cependant  eux-mêmes 
entraînés  à  reconnaître  que  l'intérêt  immense  qu'a 
l'emprunteur  à  conserver  certaines  choses  qui  lui 
appartiennent,  peut  quelquefois  le  justifier  d'avoir 
laissé  périr  les  choses  qui  lui  étaient  prêtées. 

ff  Si,  dit  M.  Duranton,  dans  l'incendie  de  sa 
maison,  l'emprunteur  qui  aurait  pu,  à  la  rigueur, 
on  le  suppose,  sauver  la  chose  qui  lui  a  été  prétée,| 
et  qui  était  de  peu  de  valeur,  par  exemple,  une 
table,  une  paire  de  flambeaux,  a  songé  d'abord  à 
sauver  ses  papiers,  ses  objets  les  plus  précieux,  il 
ne  devrait  point  répondre  de  la  perte  de  la  chose 
prêtée,  parce  que  dans  ce  cas,  moralement  par- 
lant, il  n'a  pas  eu  le  choix,  et  qu'il  n'est,  dès-lors, 
nullement  en  faute.  On  ne  peut  blâmer  en  aucune 
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façon  un  emprunteur  pour  avoir  sauvé  des  papiers 
dont  dépendait  peut-être  sa  fortune,  de  préfé- 
rence à  un  objet  de  peu  de  valeur;  en  pareil  cas, 
Il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  reprocher;  et  il  est  vrii 
de  dire  que  la  chose  prêtée  a  péri  par  Feïfèt  êtûtit 
forcé  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  j  ce  qui 
l*aflfranchit  de  la  perte  »  (  i  ). 

Jfe  pat'tage  celte  opinion  ;  parce  que  Je  posé  *i 
|jrincipe  que  la  différence  de  valeur  entre  la  chose 
de  retriprilnteur  et  la  chose  prêtée  expMcjtie  et 
justifie  la  préftrëhce  accordée  à  la  première.  Si  je 
h^dméttsiis  pa^  eette  doctrine ,  je  déelàreraîs  res- 
ponsable, l'emprunteur  qui,  pour  sfiuver  sa  daisse 
bu  ses  papiers,  laisserait  périr  la  table  où  les  flam- 
beaux qu'on  lui  aurait  prêtés. 

Placé,  dît-on^  entre  la  perte  de  ses  objets  les  plus 
précieux,  de  sa  fortune  tout  entière,  et  la  perte 
de  quelque  chose  de  mince  valeur,  Tempruntetir 
n'a  pài,  moralement  parlant,  la  liberté  du  èfa6h(. 
Mais  je  le  demande,  qu'eàt-ce  qui  lui  ôte  tétté  li- 
be^t:é ,  sî  ce  n'iBst  la  comparaison  qu'il  feit  ihstitifc- 
tiveïïièht  ént^e  le  prix  de  ce  qui  liiî  appàHiëàt  et 
te  prix  de  ce  qu'on  lui  a  pi'êté  ? 

il  tnfe  semble  donc  que  les  jurîs^nsultëfS  (jtii 
cbridâmrient ,  en  thêôi^ie,  la  règle  que  j'ai  étab^, 
lui  rendent  involontairement  hommage  daiii  Yà^ 
pllcàttôn. 

69.  On  t^ouve  plus  d'homogénéité  dans  Pôpl* 
nlon  de  Pôthier  sur  cette  matière.  îl  n'admet  éti 

aticune  circonstance  que  Temjirunteur  puisàe  pré^ 

t. .        .    ..   • 
■         I  >■        ■  I  "^ 

(1}  tome  XVÙ,  n' i5a7. 
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fôfVri^  chos^  à  celle  du  f^t^éteurj  seulement  11 
peiHieqile  «t  sr  dans  tifi  inéendiele  tumulte  a  été  ^i 
piktïàtjttilfi^éM  été  podisible  de  faire  aueun  êhôiic 
i^  éflfetft  qui  étâietit  dans  la  râfàigon  iâcendiée,  et 
^ifôn  h'àit  pu  sftuVet  qu*à  la  hâte  quelques  ef&tà 
M  hasérd/el  cotnme  ils  se  so^t  ppéseiités  sous  la 
foatn,  rétopfuntéur,  en  ce  cas,  ne  sera  pas  tettu  de 
la  perte  des  chôsei^  qtf  i  lûî  ont  été  prêtééf^,  quoi- 
qu'il n'«li»  Qit  saU^é  aucune  ;  car  èd  ce  Cas,  il  est  irrai 
de  d}ra  que  léft  choses  prêtées  qui  ont  péri  n'ont 
pu  ^h^oXixthttit  être  sauvées,  m'étaitt  paë  celles  qtii 

se  sont  présentées  sous  la  main  »(ij. 

Cett^  distinction  e^t  parfaitèiteent  juste  s  le 
tette  tnéitie  du  code  l'établit.  L'em^f  antetir  est  d^ 
daré  reâpoii^ble  par  Partiôle  188^,  s'ilâftéfiré 
à  la  chose  du  prêteur,  la  sienne;  c'est-à-dire  s'il  a 
délibéré,  s'il  a  choisi ,  s'il  il,  par  tih  acte  de  sa  vo- 
lonté ,  «auté  Tune  des  deux  choses  et  laissé  pértr 
Fâittre* 

tl  ne  iera  ddttc  pas  tenu  de  la  perte,  si  crôyàtit 

pouvoir  les  soustraire  toutes  lét  déduit  ait  dangék*, 

il  A  miâ  d'abord  la  tienne  eh  6ûrété,  et  qu^eiisùite 

txmtrâirêment  à  i$a  prévision,  celle  dtl  jeteur  ait 

pért.  La  prél'érence  qu'il  auMit  donnée  à  sa  ch6îJè« 

tu  la  sailvamià  pt«riiière,t)f'e^  pa^  e^àctënhieM  cëlfe 

queTarticte  t88ài  considèlre  eômrùè  Une  fkute;  et 

certes,  ici  il  ne  faut  pasajoutei*  à  la  rigUëtir  du  tektè. 

Dvii  IliypotbèM  prévue  |^r  le  législateur,  l'em- 

pHAMSif  Mit  K^W  tée  pe«it  côhservèr  que  Ttihé  d^ 


(0  Do  Prêt  à  osage,  n*  56; 
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deux  choses  ;  et  c'est  avec  cette  conviction  qu'il 
choisit  entre  elles,  qa  il  sauve  la  sienne  et  laisse 
périr  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Au  contraire,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  je  raisonne,  Fenïpninteur 
espère  et  croit  qu'il  parviendra  à  conserver  et  sa 
chose  et  celle  du  préteur;  il  n'y  a  pas  en  lui  la  vo- 
lonté préméditée  de  sacrifier  l'une  à  Tautre  :  on 
voit  que  la  différence  est  importante. 

Il  sera  quelquefois  difficile  de  savoir  quelle  a  été, 
au  moment  du  sinistre ,  l'intention  deTemprun- 
teur;  les  tribunaux  décideront  sur  ce  point  d'après 
les  circonstances. 

70.  L'emprunteur  est  encore  responsable  de  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit,  lorsqu'on  a  estimé  la 
chose  en  la  prêtant;  à  moins  de  convention  con- 
traire. (1) 

Les  contractans,  avertis  de  l'interprétation  que 
la  loi  donne  à  l'estimation ,  doivent ,  si  leur  inten- 
tion n'est  pas  conforme  à  celle  qui  est  ainsi  sup- 
posé^, s'expliquer  en  termes  formels  sur  le  but 
qu'ils  se  sont  proposé. 

71.  S'ils  disent  qu'ils  n'ont  pas  entendu  mettre 
les  cas  fortuits  à  la  charge  de  l'emprunteur,  Festi- 
mation  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  dé- 
terminer d'avance  la  somme  qui  devra  être  resti- 
tuée au  prêteur,  au  cas  de  perte  causée  par  la 
&ute  de  l'emprunteur. 

Le  Code,  en  donnant  à  l'estimation  le  sens  que 
je  viens  d'indiquer,  a  décidé  une  question  qui  était 
fort  controversée  dans  l'ancienne  jurisprudence, 

(x)  Cod.ciy.,art.  z883. 
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Quelqaes  jurisconsultes  soutenaient  que  l'esti* 
mation  seule  ne  manifestait  pas  clairement  la  vo- 
lonté de  la  part  de  l'emprunteur,  d'accepter  la  res- 
ponsabilité des  cas  fortuits;  d'autres  professaient 
la  doctrine  contraire.  Pothier,  après  avoir  recueilli 
les  autorités  et  les  argumens  en  faveur  de  cha- 
cune de  ces  opinions ,  se  prononce  pour  la  pre- 
mière (  i);  mais  le  texte  de  l'art.  1 883  la  condamne, 
et  désormais  la  discussion  n'est  plus  permise  sur 
ce  point. 

7a.  An  surplus,  M.  Delvincourt  fait  remarquer 
avec  raison  que,  soit  qu'il  y  ait  seulement  estima- 
tion ,  soit  qu'on  ait  ajouté  qu'elle  ne  met  pas  les 
cas  fortuits  à  la  charge  de  l'cmiprunteur,  la  pro- 
priété de  la  chose  prêtée  continue  à-résider  dans 
la  personne  du  préteur,  et  n'est  point  transmise  à 
l'emprunteur  (a). 

Il  faut  ajouter  que  l'obligation  de  celui-ci  qui 
consiste,  on  le  sait,  à  restituer  la  chose  prêtée  elle- 
même,  n'est  point  convertie  eh  une  obligation  al- 
ternative qui  lui  permette  de  restituer,  à  son  gré, 
la  chose  ou  l'estimation.  C'est  la  chose  prêtée  qu'est 
tenu  de  rendre  l'emprunteur,  et  qu'a  droit  de  récla- 


(x)  Traité  du  Prêt,  u**  .63.  Il  cite  à  Tappui  de  son  sentiment,  Pa- 
oorme,  sur  le  chapitre  unique  des  décrétâtes ,  de  empt,  vend,  Cod- 
nanus ,  Zoézius^  Brundeman  ad  Pand.  Prousteau,  ancien  professeur 
de  rUniverrité  d'Orléaus ,  dans  son  Traité  ad  l,  contract,//,  de  Reg, 
Jttr*  <—  Dana  le  sens  opposé ,  il  indique  Accurse  dans  sa  glose  sur  la 
h»i  S^^Zff.  commod.  fiarthole  en  son  sommaire  sur  les  $§  a  et  sniv. 
d« cette  loi;  Davezan ,  en  son  traité  de  contractUms  et  Domat,  liv.I, 
tit.V,  $a.  n'g. 

(a)  Bl  Delvincourt,  tome  III,  notes,  page  407* 
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mer  le  préteur}  ç'^st  «euleme^  lorsqu'elle  a. péri 
qjjui  la  ^mim  jBx^ç  piir  la  çonyi^ntion  peut  i^tr^ 
donnée  par  rjini  et  eidg4?  par  Ta^tr^  (i)* 

Cette  observation  e^t  4'ai?«|n];  plus  importa^td 
qu'un  passage  de  PothÂer  pourrait  induj^e  e^  ^r* 
reursur  cepo^ut* 

.  Après  avoir  sénoncé  la  doctrine  que  T/eijstûV^^A 
paré  et  Hmph  ^  rend  p^s  )'ea>pruuteur  respo^- 
Siable  des  cas  fortuits  «  il  9Jpute  :  ^  \\  ^p  s^ait  au- 
trement s'il  était  dit  que  je  reconnais  que  vous 
^l'avez  prêté  Totre  cheval  |  que  j^.pfj^n^s  yous 
rendre  dans  un  certain  t^mps^  pu  la  ^omme  4e. 
ta^t^  à  laquelle  ut^^  £^vpn^  estimé  Jiç  priiip  du  çbe- 
val.  Par  ces  termes ^  je  contrapte  ilipe  obligation 
formelle  de  payer  1^  somme  ^  si  i^j^p  r^en^^  paç  J^ 
cheval.  Mon /ojt>%ation  est  ui^  obligMiQA  aUfsrna^ 
tive,  ou  de  la  restitution  du  cheval,  ,PV  jd^  paie^ 
ment  de  la  sommet  J^ia  p^te  à\i  ^^tikçvaU  qji^Piqu^ 
causée  par  une  force  majeure,  ne  m^  déph^rg^  PAs 
de  mon  obligation;  elle  subsiste, ppi;ir  j[e.paie«ien^ 
de  la  somme,  syivaut  les  principes  ^ur  les  obJUIgai 
tions  alternative^  que  nous  avons  établis  pi^  .^Otrç) 
Traité  des  obl.igaUonS;  n""  25o  (a).  » 

Précisément,  en  se  fondant  sur  les  principes 
établis  par  Pothier,  on  ne  doit  point  induire  que 
l'obligatioii  est  alternative  )  de  cela  seul  ^U^  la 

pêne  du  cheval  n^affrnttchit  jp^as  du  paiement  de 
l'estimation.  X^VbligaU^];)  alternative jist  cêlté  4^^^ 
laquelle  diacuna  des  «bMes  est  due,.#n telle  aorU 


.  ..         .  ..  .  .  s  '      •      •        l. 


.....*     I,       ,,|^^.i|,    ,1,        tt^     iwi.,  i»..-.      '■■'■■■..   .i^u     i*f      ■  tf  ..»■!  J.'iJ 


(i)  M.  Duranton,  tome  XVII,  n'  533, 
(3)  Du  Prêt  à  usage ,  î^  S3. 
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que  le  dé}>iteur  peut  se  libérer  en  livrant  ruaa 
d'ell^  à  son  choix;  et  Ton  ne  peut  attribuer  co 
car^tère  à  celle  dans  laquelle  il  n'y  a  qu'une  chose 
due,  avec  stipulation  que,  si  elle  périt  même  pajr 
cas  fortuit  I  le  débiteur  pu  donnera  l'esILimation^ 
La  différence  entre  cies  deux  espèces  d'obligation^ 
est  facile  à  saisir,  si  l'pp  étudie  leurs  effets.  Piul9 
l'uniÇi  le  jdébiteur  pei^t  don|^er  ^|l^>e  01^  l't^utre  des 
choses  promises 9  Je  cheval,  s'il  le  juge  convem- 
Ue;  I4  somme  d'argent^  s'il  le  trouve  à  propos)  e| 
h  créancier  doit  recevoir  celle  qui  lui  est  livrée 
Dans  l'autre^  le  cheval  seul  est  du  9  le  cheval  seiU 
peinf;  étffi  offerte  Si  la  sompie  d'argent  es(  pré^en* 
t|ée,  1^  cheval  existant^  le  çréan^cier  peut  la  relu#^| 
il  n'e/|t  tenu  de  l'accepter  que  si  le  cboy^  9  pérîf 
A  là  vérité ,  Pothier  suppose  qu'une  stipuUuàoi^ 
particjtilière  a  été  ajoutée  à  l'estimaUen.  Maist  0è 
n'est  pas  précisément  sur  les  termes  dans  lefiquejis 
elle  est  conçue  qu'il  se  fonde  po^r  éjt^lir  que  l'e^lSH 
gagei9ent  de  l'emprunteur  a  le  caractère  alterJ^a- 
tif;  il  tiro  cette  conséquence  de  ce  q^e  l'obliga? 
tion  xle  paver  l'estimaition  survit  à  l'obligatiot^  à^ 
livrer  le  cneval;  et  c'est  1^,  je  croîs  l'avoir  dé- 
montré., une  grave  erreurt  D'ailleurs,  quoiqu'il 
soit  dit  jdgns  la  cppvent^pn  qu6  l'emprnntejur  pra* 
met   de  rendre  le  çhev^  qui  li^  a  été   préié  ^ 
ou  la  somme  de  tant  à  laquelle  a  été  estimé   la 
cbeva}}  quoique  ce  soit  }ft  f^risne  prdioairQ  ^es 
obligation^  alternatiresi  içep^çd^^t  il  seml^e  inof* 
possible  de  voir  dans  l'engagement  ainsi  formé  une 
obligation  de  cette  espèce.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  s'agit  d'un  prêt;  que,  par  la  ^ey»&équçnjGfe  vr* 
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dinaire  et  naturelle  de  ce  contrat,  la  chose  prêtée 
est  due  au  prêteur.  Celui-ci ,  à  moins  d'une  stipu- 
lation expresse,  ne  peut  donc  être  supposé  avoir 
abdiqué  le  droit  de  reprendre  en  nature  ce  qu*il 
a  prêté,  et  avoir  consenti  à  ce  que  l'emprunteur 
lui  rende,  s'il  le  juge  convenable,  au  lieu  de  sa 
chose,  ime  somme  d'argent. 

73.  Sur  la  seconde  obligation  de  l'emprunteur, 
qui,  on  l'a  vu,  consiste  à  ne  se  servir  de  la  chose 
prêtée  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  natjire  ou  par 
la  convention,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été 
dit  précédemment. 

Ce  serait  tenter  l'impossible  que  de  chercher  à 
prévoir  toutes  les  occasions ,  dans  lesquelles  un 
emprunteur  peut  employer  la  chose  qui  lui  a  été 
prêtée  à  un  usage  autre  que  celui  qui  a  été  dans 
IHntention  commune  des  parties;  et  l'on  essaierait 
vainement  d'indiquer  les  suites  de  chaque  viola- 
tion particulière  du  contrat. 

On  doit  se  borner  à  rappeler  la  distinction  qui 
a  été  déjJT  établie,  entre  le  cas  où  l'usage  illicite 
n'a  été  encore  suivi  d'aucune  conséquence  fâ- 
cheuse, et  celui  où  il  a  entraîné  une  perte.  Dans 
le  premier,  il  peut  autoriser  le  prêteur  à  deman- 
der la  résolution  du  contrat;  dans  le  secodd,  il 
donne  ouverture  à  une  action  en  dommages*inté- 
rets.  (i) 

74.  La  troisième  obligation  de  l'emprunteur 
consiste  à  rendre  la  chose  prêtée  à  l'époque  déter- 


(i)  V»y,  suprà^  n®  64. 
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minée  par  la  convention ,  et  à  la  rendre  en  bon 
état  (i). 

75.  Toutefois,  si  la  chose  a  été  détériorée  par 
le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em* 
pruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  Tem- 
prunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  (a). 
En  usant  de  la  chose  prêtée ,  en  la  détériorant 
même  par  cet  usage,  il  exerce  le  droit  .qui  lui  a 
été  donné;  s'il  en  résulte  pour  le  préteur  quelque 
dommage,  celui-ci  n'en  peut  demander  la  répara- 
tion, car  il  a  consenti  à  le  subir  (3). 

76.  L'emprunteur  doit  cependant  garder,  dans 
l'exercice  de  son  droit ,  une  certaine  mesure  ;  il 
y  aurait  abus  de  sa  part  s'il  ne  faisait  point  les  dé-^ 
penses  d'entretien  nécessaires  et  s'il  aggravait  par 
là  les  détériorations,  conséquences  naturelles  de' 
Fusage.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  celui  à 
qui  une  voiture  a  été  prêtée  pour  un  voyage  n'est 
point  obligé  de  la  rendre  en  aussi  bon  état  qu'elle 
était  au  moment  du  départ.  Mais  si  une  détério- 
ration importante  est  survenue;  si  une  roue  s'est 
brisée,  parce  que  dans  la  route  l'emprunteur  aura 
négligé  de  faire  mettre  un  clou  qui  manquait  ou 
de  rajuster  une  jante  qui  s'était  dérangée,  l'acci- 
dent devra  être  mis  à  sa  charge. 

77.  Cette  obligation  de  faire  certaines  dépenses 
d'entretien  est  généralement  reconnue  par  les  au- 
teurs; mais  ils  n'en  déterminent  pas  avec  précision 


<i)  Voy.  suprà^  n"*  a8  et  &3. 

(a)  God.  m.  art.  1884.  N 

(3)  M.  Dehinooiuty  tome  ML,  notet,  page  407, 
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l'çteDdue.  Plusieurs  parmi  les  modernes  paraissent 
croire  qu'elle  est  imposée  par  un  texte  formel  4^ 
Cpde  civil.  La  ^eule  disposition  qui  puiate  être 
considérée,  comme  faisant  à  Tempruntear  un  de- 
voir d'entretenir  la  chose  prêtée,  e^jt  celle  4e  Tar* 
tiqle  1 886;  ainsi  conçu  :  </,  Si#  pour  user  de  la  oh^m 
l^^fnprunteur  a  fait  quelque  dépense ,  il  pS 
peut  la  répéter,  p  Or,  cette  règle ,  prise  littérale- 
iQuent,  diifère^  sous  un  double  rapport,  de  ceUis 
qjue  les  jurisconsultes  ont  formulée.  Ëci  eff^tf  ^^rr 
ticle  du  Code  veut  que,  si  les  dépenses  ont  été 
Eûtes  pour  user  de  la  chose,  elles  ne  puissept  être 
répétées  ;  ce  n'est  pas  dire  pré(;iséaient  que  V^vBk* 
prxinteur  est  obligé  de  les  faire.  D'un  autre  coté» 
fl  peut  y  avoir  des  dépenses  ordinaires  d'entretien, 
qui  ne  soient  pas  nécessaires  pour  user  de  la  cbas^. 
Ainsi,  de  ce  que  les  dépenses  nécessaire^  pouf 
rendre  l'usage  possible  seraient  imposées  4  l'em* 
pjrunteur,  on  ne  devrait  pas  conclure  qu'il  estlL^tiv 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  d'entretien* 

Le  texte  pe  fournit  donc  point  um^  solution  pjré* 
cise.  QujQ  £^ut-il  dès-lors  conserver  de  la  dactrine 
4e$  auteurs  ? 

Je  l'ai  déjà  dit,  elle  manque  de  netteté;  elle  n'est 
pas  d'ailleurs  établie  sur  des  motifs  qui  puissent 
4iriger  dans  l'appli  cation  «  Elle  a  été  puisée  dana  la 
IqÎ  j8|  §  a,  ff.  Comm*,  qui,  comme  la  plupart  dé» 
Ipis  romaines  I  résout  une  espèce  et  ne  «yrée 
point  une  théorie.  Il  est  dit  dans  ce  texte  que  les 
dépenses  causées  par  la  maladie  d'un  esclave  qui 
a  été  prêté,  que  celles  qui  ont  été  faites  Jifôlir  le 
poursuivre  et  le  saisir  s'il  a  pris  la  fuite,  sont  4  )a 
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charge  du  prêteur;  qu'au  cojitraire^  il  est  raisopv 
noble  et  naturel  que  l'emprunteur  supporte  le^. 
frais  de  nourriture;  que,  même  pour  le$  d.épenaçft, 
occasionées  par  la  maladie ,  il  ;^ut  distiiiguer  et 
les  mettre  à  la  charge  du  préteur,  si  elles  soot  çpp#- 
sidérablef^  et  les  faire  payer  par  l'emprunte^Ti  si 
eUes  sont  ipodiques  (i). 

Pothi^r  adopte  ce^  décisions.  I^e  principe  ^-7. 
qi^il  il  les  f  attache  est  que  l'emprunteur  est  tçnu 
des  impenses  ordinaires,  qui  sont  ui^e  charge  n^ 
tmrelle  di^  j^rvi^e  qi^e  l'emprunteur  tif e  de  1^ 
chose  qui  lui  a  été  prêtée;  ^t  qu'il  ;^'e§t  pf^ 
taiiu  d(^  e^ibraordinair^s  (p). 

Ma^.  qu'est-ce  qi^'on  doit  Regarder  pçmfue  im$ 
charge  nûtttrelle  du  e^rvice  que  rend  la  chose  frâ* 
tée?  Cela  «'est pandit  :  c'est  préçi^éI^ent  q^  qu'^i- 
est  indispensable  de  savoir* 

Pira-t-pn  que  l'obligation  imppsée  ^  ^'çmpru^** 
teur,  de.veiller  en  boa  père  de  famille  à  la  çon^r*; 
vation  de  la  chose  prêtée,  donne  la  mesure  exacjte 
des  dépenses  auxquelles  il  est  assujetti? 

Ce  serait  lui  imposer  des  charges  doijkt  énï^^fx^ 
aient  il  n'est  pas  tenu*  Un  hon  pèrja  de  isLtfixWê. 
doit  fournir  à  jtoutes  les  dépenses  qvii  sont  népiÇf»* 


-•m.'^t 


(i)  Possuntjustœ  eausœ  ineerferiire^  ex  qulhus  cum  eo  qui  coinmoaaisèl 
agi  dbhèrtt;  whtH  dé  impWisis  tn  rvatètudinem,  iet'tn  fitetis^  qtuevé  ptfH 
/igam^  rwfuitmdi  ndaeûtâùftté  éfkt  causa /acta  ttenti  uam  ûièëriçHim 
impensœ  naturali  scilicet  ratione  ad  eum  pertinent  qui  utendum  accepis^ 
sëtm  Séd  <Bt  td  i^Tod'  de  itnpBfuis  vtilBtudinis  zutt  fvffos  dtxvnuf'^  -•«  fn^f^Mê 
impensas  pertinere  débet  :  modica  enim  impendia  verii^est  ut  sicufi  àba» 
riorum  ad  eum  j)ertineant. 

(a)  £llu  Vtk  à  liiagè^  n?  <x. 
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^ires  à  la  guérison  de  son  esclave,  et  Ton  recon- 
naît unanimement  que  l'emprunteur  n'est  pas 
obligé  de  les  faire  toutes. 

La  difficulté  reste  donc  entière  ^  et  l'opinion  de 
Pothier  n'en  donne  ni  n'en  prépare  la  solution. 

Doraat  ne  s'est  pas  borné  à  reproduire  et  à, 
paraphraser  la  loi  romaine;  il  a  senti  qu'il  était 
nécessaire  de  caractériser  nettement  les  dépenses 
auxquelles  est  assujetti  l'emprunteur,  et  il  l'a  fait' 
en  disant  que  :  a  si,  pour  user  de  la  chose  em- 
pruntée, oii  est  obligé  à  quelque  dépense,  celui 
qui  l'emprunte  en  sera  tenu  (i).  » 

La  règle ,  ainsi  posée ,  a  toute  la  clarté,  toute  la 
précision  désirable.  Les  dépenses  que  doit  sup- 
porter l'emprunteur  sont  parfaitement  désignées.- 
jCe  sont  ceUies  qu'il  faut  faire  pour  user  de  la  chose; 
sans  lesquelles  l'usage  serait  impossible  ou  nuisible. 
Ainsi^  pour  se  servird'un  cheval,  il  faut  évidemment 
le  nourrir,  le  faire  ferrer,  et  lui  donner  les  aufrev 
soins  ordinaires  et  quotidiens,  à  défaut  desquels  il 
serait  incapable  d'exécuter  le  travail  auquel  il  est 
destiné.  Par  conséquent,  tout  cela  est  à  la  charge 
de  l'emprunteur.  Que  si  une  maladie  extraordi- 
naire survient,  les  dépenses  qu'elle  causera  se- 
ront, comme  on  le  dira  dans  la  section  suivante, 
supportée$  par  lé  prêteur,  parce  quelles  auront 
pour  but,  non  de  rendre  possible  l'usage  du  che- 
val, mais  d'assurer  sa  conservation  (2).  Je  sais  que 


(x)  LÎT.  I,  tit.  Vy  sect.  II,  n*  14* 

(a)  •  Les  dépenses  nécessaires,  dit  Domat ,  pour  user  de  la  chose 
empruntée^  comme  U  nonrriiure  et  le  ferrage  d'un  cheral  prêté, 
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tous  les  auteurs  adoptent  ces  décisions,  et  admet- 
tent la  distinction  que  j'ai  faite  ;  aussi  n'est-ce  pas 
la  solution  donnée  à  chaque  espèce  que  je  con- 
teste, c'est  l'expression  du  principe,  la  formule  de 
la  règle  que  je  me  suis  permis  de  critiquer.  C'est 
à  la  rendre  plus  claire  et  plus  précise  que  je  me 
suis  appliqué. 

78.  Je  dois  insister  sur  un  point  que  je  n'ai  fait 
qtfiodiquer,  et  qu'il  importe  de  bien  expliquer. 
Sans  doute,  les  dépenses  nécessaires  pour  user  de 
la  chose  prêtée  sont  les  seules  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur; par  conséquent,  si  Tusagé  est  possible 
sans  dépense,  la  dépense  n'est  pas  due.  Cependant 
si  l'usage,  quoique  absolument  possible  sans  au- 
cuns frais  d'entretien,  devait,  à  défaut  de  certaines 
dépenses,  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour 
la  chose  prêtée,  l'emprunteur  serait  responsable 
de  ce  résultat.  Refuser  en  ce  cas  les  dépenses,  ce 
serait  faire  un  mauvais  usage  de  la  chose  prêtée.  Il 
est  évident,  par  exemple,  qu'un  cheval  peut  faire 
une  longue  course  sans  prendre  ni  repos,  ni  nour- 
riture, et  qu'ainsi  l'usage  en  est  rigoureusement 
possible  sans  frais;  mais  soMtnettre  un  animal  à 


sont  dnes  par  celui  qui  les  emprunte.  Mais  S\\  sorrient  d'antres  dé- 
penses ,  comme  pour  faire  panser  le  cheval,  d'un  mal  arrivé  sans  la 
faute  de  celui  qui  Ta  emprunté ,  celui  qui  a  prêté  sera  tenu  de  ces 
sortes  de  dépenses,  ti  ce  neai  qtC  elles  fussent  si  légères,  que  l'usage  tiré 
de  ta  cftase  y  obàgeât  c^hù  qui  Cavaii  empruntée,  »  Liv.  I,  tit.  Y» 
sect.  Illy  n*  4.  Par  ces 'derniers  mots,  Domat  semble  rentrer  dans  le 
vague ,  et  perdre  de  vue  sa  règle ,  si  s&re  et  si  simple  ;  mais  on  com- 
prend que  la  modicité  de  la  dépi^nse  peut  être  quelquefois  une  raison 
décisive  et  qui  dispense  de  recourir  à  TappUcation  des  principes, 
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uh  pareil  féghixey  c'est  certainement  to  àbtisef, 
0**8*  Fcxpôsfff  à  dé  graves  acoidetis.  LVirt|irtintetf r 
Bë  peut  dond  s6  dispenser  de  faire  la  dépense  érdî- 
nafre  potir  là  nourriture,  et  de  proportioritier  cette 
dépense  fru  travail  exigé. 

Lq  Gode  civil 9  j'ai  eu  déjà  occasion  de  le  Êfife 
remarquer,  ne  reproduit  pas  exactement  le  pas- 
sage de  Domat;  il  semble  dire  seulemetit  quei  les 
dépenses  qui  ont  été  faites  poui^  user  de  la  éhoie 
sont  ft  la  charge  de  l'emprunteur;  tandis  que  Do* 
fnat  ëxprlitne  que  l'emprunteur  doit  feîré  ces  dé- 
petiséii^  Msliâ  je  suis  convaincu  qae  Fart.  f886  n*a 
pas  pour  but  unique  de  prononcer  sut*  ûii  fait  aé- 
<âompli  ;  qu'il  est  aussi  destiné  à  déterrtiiner  1^ 
tendue  des  obligations  de  TemprUnteur. 

Ainsi,  au*  termes  de  cet  article,  non-settléfflMt 
rtetopt^titiitElur  doit  supporter  les  dépenseà  qui  oilt 
été  fkltes  pout-  user  de  la  chose  prêtée  J  naâS^  il 
doit  Àlre  ses  dépenses  au  morhent  où  elles  de^îeii- 
tietit  néoessaii^;  et  il  sera  responsable  des  suites 
^Spmé  peKirWîi;  ^itsït  ùtt  tisige  sans  efttrètién  t(StP^ 
flâblê. 

^9;  Pothieîr  enseigne  que  les  i^épatations  locA- 
tives  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur,  par  la  rai- 
son que  ces  réparations  sont  en  général  considé- 
rées comme  une  charge  naturelle  de  la  jouisaanee 
deé  fièi^x  (i)/ 

£n  ^i'attacbant  au  principe  que  je  propose  de 
6iibstitu«r  à  cette  doctrine,  il  faudrait  distinguer 

!   1         .  ...  ■       •    •  .  ■•" 
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les  réparations  qui  sont  nécessaires  ponr  user  de 
\A  thosé^de  celles  qui  rie  le  sont  pas,  et  iriettre 
sfenlement  Jes  premières  &  là  charge  de  retnpniii- 
têtip.  Mais  les  dégradations  locatives  sont ,  oh  le 
sait,  coïisidérées  comriie  étant  le  résultat  d'uh 
usage  abusif.  On  a  supposé,  pour  prévenir  des  dé- 
bats iàcessans  ewre  le  bailleur  et  le  locataire,  que 
fe'^t  la  faute  de  celui-ci  qui  cause  certaines  lé- 
gères dégradations,  fei  par  ce  taotif  oh  l'oblige  à  les 
réparer  (i).  Il  est  raisonnable  de  régler,  par  là 
mêtoè  présomption ,  les  rapports  du  prêteur  et  de 
Pemprunteur.  Ce  dernier,  détenteur  à  titre  gra- 
tek,  aurait  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  qu'on  le 
omette  à  la  loi,  sous  laquelle  sont  placés  les  dé- 
fehteufs  à  titre  onéreux. 

80.  IjOrsqu'au  moment  de  la  restitution  ,  fa 
chose  prêtée  présentera  des  dégradations  dont 
F^prunteur  sera  responsable;  selon  leur  hature 
Wleur  importance,  le  prêteur  pourra  ou  ab&n- 
doiiner  la  chose  et  en  exiger  la  valeur,  ou  seule- 
métat  ihëdlatileif  des  ddhltilàgeè-intérêts.  Si  les  dé- 
gradations sont  telles  que  la  chose  fié  àoit  ^itls 
jifopfe  à  l'usagé  auquel  elle  était  destîhée,  le  jprê- 
tèur  ri'est  pas  obligé  à  là  repretidre  avec  une  în- 
Ôfetonité.  Il  a  le  droit  de  là  laisser  à  Temprunteur 
et  de  le  contraindre  à  lui  en  jiayer  la  valeur,  ùù 
ftieux,  dfe  lui  fourtiir  le  dédomm^ement  complet 
du  tort  qu'il  éprouve  par  la  privation  de  te 
chose  (2). 

r  —  .   —     ■  .  ^^ 

(1)  TomeXVm  (TII»  de  ma  Gontmuatîon),  n®  447, 
(a)  Delyincoort,  tome  Illiuotesi  page  407,  Argument  d^j'iuticle 
i636,  cod.  civ. 
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8f  «  L'eiiqpniiitear  doit  rendre  la  cfacise  prêtée 
au  jaor  fixé  par  la  convention,  soit  qoe  les  par- 
ties raient  désigné  précisément  par  sa  date ,  sent 
qu'elles  l'aient  déterminé  en  indiquant  le  temps 
pour  lequel  le  prêt  est  fait,  soit  enfin  que  la  du- 
rée du  prêt  se  trouve  r^lée  par  la  désignaticm 
même  de  l'emploi  auquel  la  chose  est  destinée. 
Ainsi,  en  disant  qu'un  cheval  est  prêté  pour 
faire  un  voyage,  on  exprime  que  le  c^val  devra 
être  rendu  quand  le  voyage  sera  terminé. 

82.  La  seule  échéance  du  terme  fixé  pour  la 
restitution  constitue  l'emprunteur  en  demeure. 
C'est  une  dérogation  aux  principes  généraux  ;  car, 
aux  termes  de  l'art.  1 1 39,  Cod.  civ.,  la  mise  en  de- 
meure du  débiteur  ne  résulte  que  d'une  somma- 
tion 9  ou  d'une  stipulation  formelle  insérée  dans  le 
contrat.  Le  législateur  a  sans  doute  pensé  que 
l'emprunteur,  en  reconnaissance  du  bienfait  qu'il 
reçoit,  doit  se  montrer  d'une  exactitude  scrupu- 
leuse dans  l'accomplissement  des  obligations  qu'il 
a  contractées,  et  notamment  dans  la  restitution  de 
la  chose  prêtée. 

83.  La  conséquence  de  cette  règle  est  de  met- 
tre la  responsabilité  des  risques  à  la  charge  de 
l'emprunteur,  à  compter  du  jour  même  où  il  s'est 
obligé  à  rendre  l'objet  qui  lui  a  été  prêté.  <c  Si,  dit 
Tart.  1881,  l'emprunteur  emploie  la  chose  pour  un 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de 
la  perte  arrivée  même  par  cas  fortuit  (i  j.  » 


(1)  Voy.  *w/>/ià,  n®  61, 
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84*  La  restitution  doit  être  faite  par  l'empranteur 
au  prêteur.  Cependant  souvent  il  arrive  qu'elle  s'o- 
père au  moyen  d'intermédiaires  chargés,  les  uns 
de  rendre,  les  autres  de  recevoir.  L'intervention  de 
tiers  placés  ainsi  entre  les  parties  contractantes 
aiait  naître  des  difficultés  assez  iaombreuses  et 
assez  compliquées,  dont  les  lois  romaines  et  leurs 
commentateurs  ont  donné  la  solution. 

Leurs  décisions,  dont  certaines  me  paraissent 
susceptibles  de  justes  critiques,  ont  d'ailleurs  le 
défaut  de  ne  pas  se  rattacher  à  des  principes  gé- 
néraux cls^irement  exposés.  Chacune  a  sa  raison 
particulière,  lorsqu'il  serait  à  désirer  que  toutes 
nen  eussent  qu'une. 

Il  me  semble  ^u'il  est  possible  de  les  ramener  à 
ces  deux  idées  bien  simples;  que  l'emprunteur  est 
responsable  de  celui  qu'il  charge  de  faire  la  resti- 
tution ,  et  que  la  restitution  n'est  valablement  faite 
qua  celui  qui  a  mandat  exprès,  ou  tacite,  du  prê- 
teur de  la  recevoir. 

Aiûsiy  on  décide  que  si  l'emprunteur  a  choisi , 
pour  rapporter  chez  le  prêteur  la  chose  prêtée, 
une  personne  incapable  ou  infidèle,  il  est  tenu  de  la 
pertç  causée  par  la  faute  ou  pgr  le  dol  de  son  pré- 
posé (i).  Il  n'y  a  pas  à  hésiter,  en  pareil  cas,  sur 
^application  des  règles  relatives  à  la  responsabilité 
^  maîtres  ou  commettans. 

85.  Mais  presque  tous  les  jurisconsultes  ensei- 


(0  li.  lo  ,  §  I  et  L.  z  c  ,//f  commode  JUala  elecdo,  dit  Godefroy, 
TOME   XXI.  O 
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fanent  que,  si  le  choix  a  été  tellement  bon  qu'il 
impossible  de  supposer  que  la  chose  serait  ^ 
bée  par  d'adroits  fripons  à  celui  qui  avait  étéch 
de  ia  rendre  au  préteur ,  l'emprunteur  n'est 
tenu  de  la  perte  de  la  chose  qui  est  enlevée  i 
émissaire.  Cette  solution  est  puisée  dans  Ifi 
ao,  ff.  commod.^  ainsi  conçue  :  uirgentum  corn 
daium  si  tàm  idoneo  &êrv0  meo  tradidissem  é 
ferfernndum  vi  non  debuerii  quis  œstimarej 
rùm  ui  à  quiiusdam  malts  hominibus  deeiperé 
imnen  fton  meum  detrimenium  erii,  si  id  $nal 
mines  intereepissent .  Les  commentateurs  dû 
pour  justifier  cette  opinion,  quil  n'y  a  aXH 
faute  de  la  part  de  l'emprunteur;  qu'il  fallait 
renvoyât  au  prêteur  l'argenterie  qu'il  lui  avait 
tée  ;  qu'il  ne  pouvait  feire  mieux  que  de  la 
voyer  par  un  domestique  de  confiance ,  et  < 
la  fidélité  était  très  connue  (i). 

Certainement^  cette  doctrine  ne  doit  pas 
suivie.  Le  raisonnement  sur  lequel  elle  est  fo 
est  en  opposition  directe  avec  des  principes 
versetlement  reconnus. 

Les  maîtres  et  les  commettans  sont  respc 
blés  du  dommage  eausé  par  leurs  domestiq» 
préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
employés  (2).  Cette  règle  est  absolue  et  tfat 
aucune  exception.  Le  maître  ou  le  comme 
n'est  point  recevable  à  dire  qu'il  lui  a  été  itt 


(x)  Pothier,  n*'  53;  Voet,  ad  Pandeçtas  hoc,  tU,\  Zoezias,   ââ 
hoc,  Ht,  n*  i3;  Codefrôy,  ad  h,  î,  t>espeisseB,  lit.  VU,  §  4. 
(a)  Cod,  civ,,  art.  i384. 
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sible  de  prévenir  le  fait  dommageable  ;  qu'il  avait 
choisi  son  préposé  ou  son  domestique  avec  toute 
la  prudence  possible;  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen 
de  prévoir  l'infidélité  ou  la  négligence  dont  celui-ci 
s'est  rendu  coupable;  qu'ainsi  il  n'a  commis  aucune 
Csiute;  que,  par  conséquent,  aucuive  responsabilité 
ne  lui  est  imposée.  On  n'a  pas  voulu  d'un  système, 
qui  serait  la  source  d'interminables  discussions, 
qui  livrerait  au  pouvoir  discrétionnaire/ des  juges 
l'appréciation  du  choix  fait  par  le  maître  ou  le 
commettant.  On  a  établi  une  présomption  qui  peut 
avoir  quelquefois  des  conséquences  rigoureuses; 
mais  qui  prévient  les  contestations  sur  des  ques- 
tions à-peu-près  insolubles.  La  loi  considère  comme 
mauvais  le  choix  du  préposé  qui  cause  un  dom- 
mage à  autrui,  et  elle  ren4  responsable  du  dom- 
mage celui  qui  a  fait  ce  choix,  qu'elle  assimile  à 
une  faute,  (i) 

L'emprunteur  sera  donc  respon^ble  de  la  perte 
de  la  chose  prêtée,  si  elle  a  péri  entre  les  mains  et 
par  la  faute  de  celui  qu'il  avait  chargé  de  la  reh- 
dreau  préteur;  quelque  fidèle,  quelque  soigneux 
que  fût  cet  émissaire ,  et  quoiquMl  fût  impossible 
desiipposer  qu'il  se  rendît  coupable d^infidélité  ou 
de  négligence. 

Si  la  perte  a  été  causée  par  un  cas  fortuit,  si 
par  exemple  la  chose  a  été  volée  à  force  ouverte 
îïu  préposé  de  l'emprunteur,  sans  qu'aucune  îm- 


(0  M.  touiller,  tome  Xt,  n»*  a8a,  a«3  et  i84J  T^,  auéilî  Pioittiier, 
Traité  des  obligations,  n^  I ai. 
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prudence  lui  puisse  être  reprochée,  la  perte  seri 
pour  le  préteur. 

86,  La  responsabilité  de  l'emprunteur  cesse  di 
moment,  où  il  a  rendu  la  chose  prêtée  au  manda 
taire  ou  au  représentant  légal  du  préteur;  mais 
suivant  l'observation  de  Pothier,  Temprunteui 
doit  bien  prendre  garde  si  la  personne  qui  vien 
demander  la  chose  prêtée  a  ordre  de  la  recevoir 
car  si  cette  personne  n'était  envoyée  que  pour  aver 
tir  l'emprunteur  de  la  rendre ,  et  que  l'emprun 
teur  la  lui  remît,  il  n'en  serait  pas  déchargé  enven 
le  préteur,  si  la  chose  ne  lui  parvenait  pas  (i). 

Toutefois,  on  a  pensé  que  si  la  personne  qu 
s'est  présentée  au  nom  du  préteur,  se  disant  auta 
risée  à  retirer  la  chose  prêtée,  était  ordinairemenl 
chargée  par  lui  de  missions  semblables;  Temprah* 
teur  qui  se  sera  fié  à  elle  et  lui  aura  rendu  h 
chose,  sera  dégagé  de  toute  responsabilité  (a). 

Cette  solution  est  en  harmonie  avec  le  principe 
que  la  révocation  du  mandat  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation.  Pour  affranchir  l'emprunteur  de 
la  responsabilité  (3),  il  faudra  donc  que  l'exi- 
stence antérieure  du  mandat  soit  bien  justifiée; 
qu'on  ait  eu  de  justes  raisons  de  croire  qu'il  con- 
tinuait ;  que  rien  n'ait  pu  faire  soupçonner  te 
changement. 


(i)  Du  Prêt  à  usage,  n°  4it  1*  <>»  j9^*  commod,  %  i. 
,    (a)  Despeisses,  da  Commodat|  §  4.  Il  cite  la  glose  in  vtrbo  Cff"^ 
monendi  L,  12//,  commod,  J  i, 

(3)  Cod.  CIT.;  art,  aooS. 
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87.  La  chose  prêtée  doit  être  rendue  au  Heu  fixé 

par  la^  convention ,  et  si  la  convention  garde  le  si" 

lence ,  au  lieu  où  elle  était  lorsqu'elle  a  été  prêtée. 

C'est,  en  effet,  une  règle  générale  que  le  paiement, 

lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit 

être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  Tobliga- 

tion,  la  chose  qui  en  est  l'objet  (î). 

Selon  Pothier  et  M.  Delvincourt,  c'est  au  domi- 
cile du  prêteur  qu'il  faut  que- l'emprunteur  res- 
titue; mais  c'est  parce  qu'ils  supposent,  l'un  et  l'au- 
tre, que  la  chose  se  trouvait  à  ce  domicile  au  mo- 
ment du  prêt. 

«  Lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées, dit  Pothier  (2),  la  chose  prêtée  doit  être 
rendue  au  prêteur  en  sa  maison,  à  moins  que,  par 
la  destination  du  prêteur,  la  chose  n'eût  coutume 
d'être  dans  un  autre  Mevx^putà  dans  une  de  ses 
maisons  de  campagne,  d'où  le  prêteur  l'a  retirée 
pour  la  prêter;  auquel  cas,  elle  doit  être  rendue 
au  lieu  où  elle  a  coutume  d'être.  » 

M.  Delvincourt,  après  avoir  aussi  émis  l'opinion 
que  la  restitution  doit  être  faite  au  domicile  du 
prêteur,  ajoute  :  «  Car  c'est  là  que  l'emprunteur 
çst  censé  avoir  pris  la  chose  (3)  ». 

Donc  s'il  l'a  prise  réellement  ailleurs,  il  ne  devra 
pas  la  restituer  au  domicile  du  prêteur. 

Toutefois  il  faut,  avec  les  auteurs  que  je  viens 


(0  Cod.  civ.,  art.  ia47l  ^oy,  M.  Durantoo,  tome  XVII,  n"*  53ï. 
(a)  Da  Prêt  à  usage,  n""  36. 
'})  Tomellly  notes  page  407. 
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de  citer,  reconnaître  que,  si  le  prêteur  a  changé 
de  domicile,  et  si  ce  nouveau  domicile  est  à-peu- 
près  à  la  même  distance  que  Tancien ,  l'emprun- 
teur devra  restituer  au  nouveau  domicile. 

Pothier  fait  remarquer  avec  raison  que,  «  l'em- 
prunteur aurait  mauvaise  grâce  à  dire  quHl  ne 
s'est  obligé  à  rendre  la  chose  qu'au  lieu  où  était  la 
demeure  du  prêteur  lors  du  prêt,  et  qii'il  n'a  pas 
prévu  que  le  prêteur  changerait  de  demeure ,  car 
la  nouvelle  demeure  en  étant  peu  éloignée,  on  doit 
présumer  qu'il  avait  lors  du  prêt ,  non  pas  à  la 
vérité ,  une  volonté  formelle  et  explicite,  mais  une 
disposition  de  volonté  d'y  rendre  la  chose,  s'il 
eût  prévu  le  changement  de  demeure.  D'ailleurs, 
ajoute-t-il,  celui  qui  a  reçu  un  bienfait  ne  doit 
pas  être  écouté  à  chicaner  son  bienfaiteur  (i)  ». 

Mais  si  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  demeure 
il  y  à  une  distance  considérable,  la  règle  reprend 
son  empire  ;  et  l'emprunteur  n'est  point  obligé  de 
supporter  les  frais  et  les  inconvéniens  qu'aurait 
pour  lui  une  restitution  faite  au  nouveau  domicile 
qu'il  a  plu  au  prêteur  de  choisir  (îi). 

88.  L'emprunteur  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
la  restitution ,  sous  prétexte  que  la  chose  n'appar- 
tient pas  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée.  Tant  qu'elle 
n'est  pas  réclamée  par  un  tiers,  le  prêteur  est  et 
droit  de  la  répéter ,  l'eûtril  volée  (3). 

89.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'emprun- 


(i)  De  Prêt  k  usage,  n^  S;, 

(a)  Pothier ,  loc,  eii. 

(3)  £.  i6Jllfl  commod,  Pothier,  n**  46. 
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teurqui  a  découvert  le  vol,  et  qui  sait  quel  est  le 
Yéritable  propriétaire,  doit  lui  dénoncer  le  prêt, 
avec  sommation  de  réclamer  la  chose  prêtée  dans 
un  délai  déterminé  et  suffisant. 

S'il  néglige  de  donner  cet  ayertissement,  il  sera 
responsable  de  la  restitution  qu'il  aura  faite  au 
préteur.  * 

Maissi  le  propriétaire,  averti  par  la  dénonciation, 
oblige  de  revendiquer  sa  chose,  il  ne  pourra  point 
seplaindre  de  la  restitution  faite  par  l'emprunteur. 

C'est  ainsi  qu'en  pareille  occurrence  sont  tracés 
Iks  devoirs  du  dépositaire  (i);  il  n'est  pas  besoin 
dHin  texte  formel  pour  décider  que  ce  sont  là  aussi 
les  règles,  auxquelles  l'emprunteur  est  soumis.  L'a- 
nalogie exacte  qui  existe  entre  leurs  positions  ne 
permet  pas  d'admettre  de  différence  dans  la  ma- 
nière d'apprécier  leurs  obligations  (2). 

90.  Pothier  indique  un  autre  cas,  où  l'emprun* 
teur  est  autorisé  à  différer  la  restitution  ;  c'est  ce- 
lui ou  il  peut  craindre  que  le  préteur  ne  fasse  un 
mauvais  usage  de  la  chose  qui  lui  serait  restituée. 
Voici  l'espèce  qu'il  présente  :  «  Supposons  qu'une 
personne  m'a  prêté  des  pistolets  chargés  pour  un 
▼oyage.  Au  retour  de  ce  voyage,  le  prêteur,  en 
sortant  d'avoir  une  grosse  querelle,  vient,  tout 
enflammé  de  colère ,  tûe  la  raconter  et  me  rede- 
mander ses  pistolets.  Si  j'ai  lieu  de  soupçonner  que 
^  préteur  que  je  connais  pour  un  homme  violent, 


(i)  Cod.  CIT.,  art.  igSS. 
(a)  Pothier,  u?  46. 
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en  veut  faire  un  mauvais  usage ,  je  dois  attendre 
pour  les  lui  rendre  que  ses  mouvcmens  de  colère 
soient  passés,  d 

On  ne  peut  qu'applaudir  au  sentiment  qui  a  in- 
spiré cette  opinion;  mais  c'est  plutôt  un  conseil 
d'bomme  de  bien ,  qu'une  solution  de  joriscon*- 
suite.  L'emprunteur  devra  uset  avec  réserve  et 
prudence  de  l'espèce  de  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  est  attribué  par  Pothier;  car  si  après  son 
refus  de  restituer ,  la  chose  venait  à  périr  entre  ses 
mains;  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  la 
perte,  il  faudrait  qu'il  prouvât  bien  clairement,  et 
le  motif  de  son  refus  et  le  danger  de  la  restitution, 

91.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
prêtée,  en  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui 
doit  (art.  i885,  cod.  civ.)  (i). 

La  même  règle  est  écrite  au  titre  des  contrats. 
L'article  lagS  porle  que  la  compensation  a  lieu, 
quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou  de  l'autrq 
des  dettes,  excepté  dans  le  cas,  i** . .  . .;  2*^  de  la  de- 
mande en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage. 

Ces  (dispositions  semblent  d'abord  inutiles;  car 
il  n'y  a  que  les  choses  fongibles  qui  soient  suscep; 
tibles  de  compensation  (2);  et  l'on  sait  que  les 
choses  fongibles  ne  peuvent  pas,  en  règle  générale, 
être  l'objet  d'un  prêt  à  usage  (3). 

Frappé  de  cette  réflexion,  M.  Delvincourt  a  cru 
que  l'article  i885  n'est  pas  fait  pour  le  cas,  où  la 
chose  prêtée  existe;  qu'il  prévoit  celui,  où  la  chose 

■r— I  -TT  iiii      ■   ^  I  M  ■  ■    Il  !■        I       I  ■!■  I  j         I  I  ■  I  M^^.        r  ^— 

(r)  \u.Jin,Cod,  commod, 
(i)  Cod.  civ.,  art.  1291. 
(3)  Voy,  suprà^  n°  18  et  suir. 
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a  péri,  et  qu'il  prohibe  la  compensation  entre  l'in- 
demnité qqe  doit  alors  l'emprunteur  et  les  sommes 
dont  il  peut  être  créancier  envers  le  prêteur  (i). 

(c  II  faut  bien,  dit-il,  donner  un  sens  à  l'article 
jagî,  n°  2.  Or,  il  est  certain  qu'en  l'appliquant 
au  cas  où  la  chose  existe ,  ce  serait  faire  dire  au  lé- 
gislateur une  absurdité ,  ou  au  moins  une  inutilité, 
puisqu'en  supposant  même  que  cet  article  n'existe 
pas,  la  compensation  ne  pourrait  davantage  avoir 
lieu  à  l'égard  du  corps  certain  qui  est  nécessaire- 
ment Tobjet  du  commodat.  Cet  article  ne  peut  donc 
être  entendu,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
du  cas  où  la  chose  n'existant  plus ,  le  prix  en  est 
dû  par  le  cpramodataire.  » 

«  Je  sais  bien,  poursuit-il,  que  le  prêt  à  usage 
peut  quelquefois  avoir  lieu  pour  des  choses  fongi- 
bles;  putâ^  quand  elles  sont  prêtées  ad  pompam 
vdostentationem  ;  mais  ce  cas-là  est  si  rare,  qu'il 
n  est  pas  probable  que  ce  soit  celui  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  dans  l'article  1293.  Enfin  l'opi- 
nion  contraire  faciliterait  la  fraude.  L'emprunteur 
vendrait  ou  détournerait  la  chose  pour  se  procu- 
rer le  moyen  de  compenser.  Or ,  nemo  ex  dolo  sua 
débet  consequtemolumentum,  » 

M.  Delvincourt  donne  encore  d'autres  raisons^ 
pour  justifier  sa  doctrine  ;  il  fait  remarquer  que  le 
commodat  est  un  pur  contrat  de  bienfaisance  de 
la  part  du  prêteur.  «  Or,  dit-il  y  nemtni  suum  offi^ 
cium  débet  esse  damnosum.  Oh  ne  peut  donc  faire 


(1)  Tome  n,  notes  page  178;  tome  III,  notes  pages  4^8  p\  4p9< 
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tourner  contre  le  prêteur  le  service  qu'il  a  voulu 
rendre  :  ce  qui  arriverait  cependant ,  si  remprun- 
t^eur  pouvait,  sous  le  prétexte  qu'il  a  des  créances  à 
exercer  contre  le  prêteur,  le  priver  de  sa  chose  au- 
delà  du  terme  fixé  par  la  convention.  Or,  il  y  a 
parité  de  motifs  dans  le  cas  proposé.  Le  prix  re*- 
présente  ici  la  chose  ;  il  est  donné  au  prêteur  poilr 
qu'il  puisse  s'en  procurer  une  pareille.  Si  là  coin* 
pensation  peut  lui  être  opposée ,  il  faudra  donc 
qu'il  soit  privé  de  sa  chose ,  ce  qui  serait  oôiitre 
Féquitéet  contre  l'intention  du  législateur.  )i 

M.  TouUier  n'adopte  pas  cette  opinion.  «  Dès- 
lors,  dit-il ,  que  les  choses  fongibles  et  même  l'ar- 
gent peuvent  être  l'objet  d'un  prêt  à  usage  ^  lors- 
que ce  prêt  est  fait  ad  pompant  et  oafentationem , 
il  n'est  plus  nécessaire,  pour  donner  un  sens  à  l'art 
I2g3,  n* a,  d'en  forcer Jes  termes  pour  l'appliquer 
ftu  cas,  où  la  chose  prêtée  ayant  péri,  l'emprun- 
teur est  tenu  d'en  rendre  la  valeur.  Dans  ce  cas, 
comme  l'enseigne  fort  bien  Pothier,  Traite  du  prêt j 
n*  43,  l'obligation  de  l'emprunteur  est  convertie 
en  une  dette  de  dommages  et  intérêts  liquidés  à 
une  somme  d'argent,  et  susceptible  de  compen^ 
sation  de  même  que  les  antres  dettes  de  somme 
d'argent  »(i). 

M.  Toullier  reconnaît  toutefois,  avec  M.  Delvîn-4 
court,  que  l'article  i885  présente  un  vice  de  ré- 
daction, puisque  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  créances  de  choses  fongl- 


(i)  Tome  yUf  a*  3S3. 
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blés,  a  Mais,  ajoute-t-il,  l'emprunteur,  sous  le 
prétexte  que  le  prêteur  lui  doit  d  ailleurs  uue 
somme  liquide^  peut-il,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé, 
se  refuser  à  la  restitution  de  la  chose  prêtée^  et  la 
retenir  comme  une  sorte  de  gage,  quoiqu'elle  ne 
lui  ait  été  «confiée  qu'à  titre  de  prêt?  C'est  cette 
question  que  résout  négativement  l'art.  i885,  dont 
la  disposition  est  tirée  de  la  loi  dernière  au  Code, 
C&mtnod.  Prœtextu  dehiti  restUutio  eommodati  non^ 
frohàbiliter  recuêatur.  Il  faudra  donc  corriger  la 
rédaction  et  dire  :  l'emprunteur  ne  peut  pas  rete- 
nir la  chose  prêtée ,  sou»  le  préieste  que  le  préteur 
lui  doit,  ou  en  gage  de  ce  que  le  prêteur  lui 
doitj9(i). 

Cette  explication  est  aussi  claire  que  juridique* 
Bile  montre  que  l'emprunteur  ne  peut  ni  com- 
penser ses  créances  contre  le  prêteur,  avec  la 
chose  prêtée*;  ni  retenir  la  chose  prêtée ,  en  ga- 
i^tie  de  ses  créances. 

92.  Ce  droit  de  rétention  ne  doit-il  pas  lui 
kre  du  moins  accordé,  lorsqu'il  est  créancier, 
précisément  à  rsTison  des  impenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  delà  chose  prêtée? 

Lies  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.^ 
Despeisses  (a),  Pothier  (3),  Yinnius  (4),  M.  Toui- 
ller (5)  et  M.  Delvincourt  (6)  la  décident  affirma- 


(i)  T.  VII,  h'»  3«4.  ^.  «iwi  M.  Dtoanton,  t.  XYIÎ,  u'"  $36  et  587. 
(a)  Tît>  du  Commodtt,  §  5,  n°  3. 

(3)  N**  43  et  80. 

(4)  Quest,  Selectmlib»  I^cap.  24. 

(5)  Tome  TH,  n  3Ô4. 

(6)  Tome    I^  notes  page  410.  ' 
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tiveraent.  Vôèt  (i)  et  M.  Duranton  (2)  préfèrent  la 
doctrine  opposée. 

Sans  doute ,  il  ne  suffît  pas  d'être  créancier  à  un 
titre  quelconqtee  pour  pouvoir  retenir  les  choses 
qui  appartiennent  au  débiteur,  lorsqu'elles  n^ 
sont  pas  susceptibles  de  compensation.  Ce  serait 
se  faire  justice  à  soi-même.  La  rétention  n'est  jus- 
tifiée qu'autant  qu'une  convention  formelle,  ou 
qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  l'autorise:  or, 
il  est  vrai  que,  dans  le  titre  du  prêt,  il  n'y  a 
point  d'article  qui  permette  à  l'emprunteur  de 
garder  la  chose  prêtée ,  comme  gage  de  ses  créan- 
ces contre  le  prêteur.  M.  Duranton  fait  remar- 
quer que  ce  droit ,  que  la  loi  ne  donne  pas  à  l'em- 
prunteur, elle  l'accorde  au  dépositaire;  et  il 
conclut  que  la  faveur  ainsi  faite  à  l'un  ne  doitp^s 
être  étendue  à  l'autre. 

Malgré  ces  raisons,  je  pense  que  l'emprunteur 
peut  retenir  la  chose  prêtée,  tant  qu'il  n'est  pa3 
payé  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  sa  conserva- 
tion. 

De  tout  temps,  les  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion d'une  chose  ont  été  privilégiés.  Le  Code  civil 
n'a  fait  à  cet  égard  que  maintenir  les  anciens  prin-, 
cipes;  et  l'on  a  toujours  reconnu  que,  pour  assurer 
l'exercice  de  son  privilège ,  le  créancier  a  le  droit 
de  retenir  la  chose  conservée  (3),  D'une  part,  il 


(i)  Jd  Pandectas,  tit,  Commod.  n^  lo 

(2)  Tome  VII,  n°  538. 

(3)  f^oy.  M,  Troplong,  Traité  des  hypothèques,  tome  I,  n*"  174 
et  suiv.,  et  255  et  siût. 
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serctit  souverainement  injuste  que  le  propriétaire 
del a  chose ,  ou  ses  créanciers  en  profitassent , 
avatit  que  celui,  par  qui  elle  a  été  conservée,  sans 
qui   elle  n'existerait  pas ,  ait  été  complètement  in- 
demnisé. D'un  autre  côté ,  en  faisant  des  dépenses 
poar  la  conservation   d'une  chose,  on  forme  en 
quelque  sorte  une  chose  nouvelle,  composée   de 
ce  qui  subsiste  de  la  première  et  de  ce  qui  a  été 
ajouté  aux  dépens  du  conservateur.  Il  est  donc  rai-* 
sonnable  de  reconnaître  une  sorte  de  copopriété 
entre  le  maître  de  la  chose  «et  celui  qui  l'a  conser- 
vée, et  d'en  assurer  les  effets  pour  celui-ci ,  en  lui 
conférant  le  droit  de  rétention. 

Pourquoi  cette  règle  ne  serait-elle  pas  applica- 
ble à  l'emprunteur? 

Sa  position  personnelle  et  la  nature  du  contrat 
(le  prêt  ôtent-elles  quelque  chose  de  leur  force  aux 
raisons  qui  viennent  d'être  indiquées?  Il  est  im- 
possible de  le  prétendre. 

Le  silencede  la  loi  ne  peut  donc  seul  enlever  à  Tem- 
prunteur  un  droit  fondé  sur  lesprincipes  généraux. 
Le  texte  qui  attribue  expressément  ce  droit  au 
dépositaire,  et  l'argument  à  contrario  (\vl  on  en  tire, 
sont  impuissans  pour  faire  refuser  à  l'emprunteur 
ce  qui  est  accordé  à  quiconque  prévient  la  ruine 
de  la  chose  d'autrui ,  en  dépensant  son  argent. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que  les  arti- 
cles 1947  et  1948  ne  se  bornent  pas  à  accorder  au 
dépositaire  le  droit  de  garder  le  dépôt,  jusqu'au 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  pour  sa 
conservation  ;  ils  vont  plus  loin. 

L'art;  1947  dit  quç  le  déposant  est  tepu  d'abord 
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de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  ut 
ensuite  de  l'indemniser  dé  toutes  les  pertes  que  le 
dépôt  peut  lui  avoir  occasionées. 

L'art.  1948  ajoute  que  le  dépositaire  peut  rete- 
nir le  dépôt,  ^ti^tt^à  V entier  paiement  de  ce  quibfi 
est  dû,  d  rûiean  du  dépôt. 

.  Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  articles  que 
le  dépositaire  a  un  droit  de  rétention  jusqu'au 
paiement  9  non*séulement  des  dépenses  faites  pour 
conserver  la  chose  »  mats  aussi  des  pertes  que  le 
dépôt  lui  a  causées,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

Je  n'entends  pas  que  l'emprunteur  puisse  ré- 
danger  les  mêmes  avantages,  et  que  toutes  Ms 
créances  contre  le  prêteur  aient  pour  garantie  le 
droit  de  rétention.  Ce  droit,  à  mon  avis,  ne  lui  ap- 
partient que  pour  assurer  le  remboursement  das 
dépenses ,  dont  la  conservation  de  la  chose  a  été 
foccasion.  Ce  qui  peut  lui  être  dû,  à  d'autres  ti- 
tres et  même  à  raison  du  préjudice  que  lui  au- 
raient causé  les  défauts  de  la  chose  prêtée ,  consti- 
tue une  créance  ordinaire,  non  privilégiée ,  et  qui 
ne  ie  dispense  point  de  restituer  la  chose  prêtée  au 
terme  convenu. 

Cette  distinction  est  importante  en  elle-niéma; 
elle  devait  être  clairement  indiquée.  Elle  montre 
d'ailleurs ,  que  le  législateur  a  pu  garder  le  ^- 
lence  sur  la  rétention  en  matière  de  prêt  4  puis 
qu'il  ne  ironlait  rien  ajouter  aux  règles  généndbt; 
et  qu'il  a  dû  s'expliquer  formellement,  aa  titre  du 

dépôt ,  afin  de  conférer  au  dépositaire  le  droit  de 
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retenir  la  chose  déposée ,  dans  des  cas,  où  selon 
les  principes  ordinaires,  ce  droit  ne  lui  appartien- 
drait; pas. 

93.  M.  Delvincourt  soutient,  comme  on  vient  de 
le  voir  (  1  ) ,  que  la  compensation  ne  peut  pas  avoir 
lieu  entre  la  dette  de  Vemprunteur ,  condamné  à 
payer  la  valeur  de  la  chose  prêtée  qui  a  péri ,  et 
les  créances  qu'il  a  contre  le  préteur.  Il  se  fonde^ 
entre  autres  motifs,  sur  ce  que  la  doctrine  con- 
traire favoriserait  la  fraude-  «  L'emprunteur,  dit-il, 
vendrait  ou  détournerait  la  chose  pour  se  procu- 
rer le  moyen  de  compenser.  »  La  seule  possibilité 
dune  pareille  combinaison  ne  peut  justifier,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  l'opinion  de  M.  Delvincourt. 
Mais  si  l'on  parvenait  à  établir  que  l'emprunteur  a, 
«n  effet,  vendu  ou  détourné  la  chose  prêtée,  pour 
se  constituer  débiteur  de  dommages-intérêts,  et 
parrenir  ainsi  à  se  payer,  par  voie  de  compensa- 
tion, des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  préteur  ; 
les  magistrats  devraient  déjouer  ses  calculs  et  lui 
refuser  la  compensation ,  parce  que  la  fraude  fiât 
eiception  à  toutes  les  règles. 

94*  Cette  peine  qu'infligeraient  les  tribtmanx  ci* 
vikoeserait  pas,  selon  la  Cour  de  cassation,  la  seule 
à  laquelle  s'exposerait  l'emprunteur,  qui  fraudu- 
leusement détournerait  la  chose  prêtée.  Un  arrêt 
du  22  juin  1 839  décide  que  ce  fait  rentre  dans  les 
dispositions  de  l'article  4 08  du  Code  pénal  (o). 

Le  droit  romain  et  l'ancienne  jurisprudence 


(0  Voy.  supràf  n°  91.  ' 

(a)  Depuis^  un  antre  arrêt  a  été  rendu  cUoskinêiàe  wbI. 
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étaient  encore  plus  sévères;  ils  qualifiaient  de  vol, 
Faction  de  l'emprunteur  qui  se  servait  de  la  chose 
prêtée  pour  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
était  destinée  (i).  «  Il  ne  fait  pas  à  la  vérité,  dit  Po- 
thier ,  un  vol  de  la  chose  même  qui  lui  a  été  prêtée; 
mais  il  fait  un  vol  de  l'usage  de  cette  chose  ;  car  le 
vol  peut  tomber  sur  l'usage  de  la  chose ,  comme 
sur  la  chose  même;  le  vol  étant  défini  :  contracta- 
tio  rei  fraudulosa  y  vel  etiam  usus  ejus ,  possession 
nisve  (a).  » 

Ni  cette  doctrine  ni  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  me  paraissent  devoir  être  suivies.  L'ar- 
rêt du  2a  juin  donne  une  extension  évidente  au 
texte,  contrairement  à  la  règle  si  connue  et  si 
raisonnable  qui  défend  d'appliquer,  sous  prétexte 
d'analogie,  des  peines  à  des  cas  autres  que  ceux 
qui  sont  formellement  prévus  par  la  loi. 

<c  Quiconque,  dit  l'article  4o8,  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs, 
ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchandises, 
billets ,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'à  titre  de  louage^  de  dépôt ^  ou  de 
mandat  j  on  pour  un  travail  salarié  ou  non  sala- 
rié^ à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représen- 
ter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portée  en  l'article  4o6.  x> 


(i)  Qui  equo  *vel  vcstimento,  aliter  qitam  commodatum  est,  utitur» 
fitrù  tenetur,  1.  ô,  §  8  ff.  commod.  —  QuijUmenta  sibi  commodata  Ion," 
giîis  duxerit ,  aliendve  re  invito  domino  usus  sit^ /urtum /acitf  I.  40  /f,  de 
furcis, 

(a)  DuPrét  àiisfige,  n*' a9» 
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Dans  cette  énumération  des  causes  qui  peuvent 
avoir  déterminé  à  confier  à  quelqu'un  des  effets , 
deniers 9  ou  marchandises,  le  prêt  ne  se  trouve  pas 
compris . 

Pour  appliquer  y  malgré  cette  omission,  la  dis- 
position à  l'emprunteur,  la  Cour  de  cassation 
raisonne  ainsi  :  «  S'il  est  incontestable  en  principe 
que  la  loi  pénale  n'est  pas  susceptible  d'extension, 
il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  qu'elle  doit  être  appli- 
quée, d'après  son  esprit  et  suivant  la  portée  des  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  conçue;  la  généralité  des 
expressions  employées  dans  l'art.  4o8,  Cod.  pén.,  a 
eu  pour  but,  d'atteindre  et  de  réprimer  tout  dé- 
tournement frauduleux  d'un  objet  confié,  à  titre  de 
Image  j  de  dépôt,  de  mandat^  à  la  charge  de  le 
rendre  ou  représenter ,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé.  Dans  l'espèce,  il  résulte  des  faits 
relevés  par  l'arrêt  attaqué ,  que  le  sieur  Gourden 
n'avait  consenti  à  confier  ou  à  prêter  son  cheval 
à  la  fille  Coeffié,  sa  domestique,  que  pour  un  usage 
personnel  à  cette  dernière,  et  à  la  charge  par  elle 
de  le  lui  rendre^  c'est  dans  ce  but  et  à  cette  con^ 
dition  que  le  cheval  du  sieur  Gourden  a  été  con- 
fiée cette  fille;  il  résulte  de  ces  faits,  que  la  con- 
vention  intervenue  dans  de  telles  circonstances , 
participe  essentiellement  du  contrat  de  dépôt,  dont 
elle  offre  le  caractère  principal  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 1915  Cod.  civ.,  l'obligation  de  garder  et  res- 
tituer en  nature.  Si  la  garde  du  cheval  n'a  pas  été 
son  but  principal,  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  lui  refuser  ce  caractère.  Il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  191 5  et  1928  du  Code  civil 
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qu'il  exista,  en  droit,  des  contrats  de  dépôt  de  pla- 
sieurs  sortes,  les  u»s  faits  dans  l'intérêt  unique  du 
déposant,  les  autres  dans  l'intérêt  du  dépositairi* 
La  convention  en  vertu  de  laquelle  Gourden  avait 
confié  ^on  cheval  à  la  fille  Coeffié  doit  donc  être 
considérée  comme  constituant  un  dépôt  de  cettu 
dernière  espèce.  9(1) 

On  aperçoit,  sur-le-champ ,  le  vice  de  cette  ar» 
gumentatipn  ;  il  n'a  point  échappé  aux  arrétistes« 
M«  De  Villeneuve  fait  remarquer  que  l'obligatiofi 
pour  l'emprunteur  de  rendre  la  chose  prêtée  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  changer  le  prêt  en  dé< 
pot;  car  cette  obligation  est  un  élément  commuA 
aux  deux  contrats.  «  H  est  vrai,  ajoute-t-il  (a)  quQ» 
comme  la  Cour  le  rappelle  dans  son  arré|,  h 
loi  (art.  1928  Cod.  civ.)  admet  l'existence  du  dé^ 
pot  fait  uniquement  dans  l'intérêt  du  dépositaire, 
ce  qui,  en  soi,  comme  l'observe  fort  bien  M.  Da« 
ranton  (3),  se  conçoit  assez  difficilement,  alara 
surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dépôt  commeroitl. 
Mais  de  ce  que,  même  en  droit  civil ,  on  devrail 
admettre  cette  espèce  de  dépôt,  il  ne  s'enauivraît 
pas  qu'il  dût  être  confondu  avec  le  prêt  à  usage^ 
dont  il  différerait  toujours  par  cette  circonstance, 
que,  dans  le  premier  cas,  celui  du  dépôt ,  le  carter 
tère  essentiel  du  contrat  est,  comme  le  dit  Po« 
thier  (4)>  lag^rde  de  la  chose  déposée,  tandis  que, 
dans  le  second  cas,  celui  du  prêt  à  usage,  l'objet 

(i)  Sirey-Devilleoeuve»  89.  i.  %t^\  Dalioz,  Sg.  z.  35si. 
(a)  Xoc,  «I. 

(3)  TomeXVm.n^Sg. 

(4)  Du  dépôt,  no  9. 
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an  oonirat  est  d'accordar  i^f<Ml|$i»idf^>ilA.  c^q^^.^ 
non  pas  seulement  la  garde  de  cet|e  cbo^irttfpw 
nef)e!i6oiis  donc  pas  que. la  décision. quâipc^re- 
ciwillons  doive  faire  jurisprudeneej9:(i^:'l  ,ill  \uy* 
'  rajouterai  seulement' à  ces  sft^  obiarvMÎ^Pi^ 
qu'avantla. révision  du  Gode  pànaU  VwtiQ^-^fiJi  110 
parlait  que  de  la  remise  d'effets  pour  ui»  itavfSi$%f 
laiié;  que  les  tribunaux,  se  fenfernianl:r^çm]pukllr 
Bernent  dans  les  termes  de  la  loi,  uq.  pqniisalQiit 
point  celui  qui  détournait  des  objets  ji^u'oH  lui 
avait  confiés  par  suite  d'un  mandat  Aqn^  J9alarî4( 
et  qu'en  i83a  (2)9  le  législateur  reçooja^iSâpt<^U9 
U  justice  répressive  ne  pouvait  sévir ':,i;Qiijtra  If 
mandataire  gratuit  y  qu'autant  <^un.jimt^,bxcmtà 
fy  autoriserait,  a  inséra  dansrttPt»4Q3i4illH>fci9faii- 
^«^/  et  après  ceux^ci^  travail  êcUarU^  Il  flifouté/i^f^ 
^^  salarié,!  •  *    :  •  »  . .       ".]-••   'i*.»   i    •'• 

Il  a  rendu  ainsi  hommage  au  priiieip^f  ^u^  l6s 
lois  pénales  né  peuvent  être  étenduf^  d'Vm  cas  à 
un  autre,  sous  prétexte  d'analogie  ;  et  il;^^  fait 
iine  application  spéciale  aux  dispopiti^^nA^lH  PV^ 
laissent  l'abus  de  confiance  (3)« 

95.  Pothier  suppose  que  l'emprunteur  ^oit 
quelquefois  être  dispensé  de  rendre  ia  çWse  j^ré- 
tée  an  terme  convenu;  par  exem|[da  0  s'il  ne  peut  la 


» 


(0  M.  Dalloz,  au  cont|?airje^  approuve  la  doctrine  de  l'arrêt,  sans 
ajouter  de  nouvelles  raisons  à  c^és  qiii  y  sont  éiiôncées; 
(')  ^qr*  loi  dn  78  arrtl  t-SSa ,  et  mon  Code  p^al  anaot^ 
0)  f^oY,  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  dp  ^ssatioo  du  9^Wfffl  iSxo 
^^  A  décidé  :  que,  bien  que  les  parties  eussent  donné  4  hv^  conien^ 
tÎQQ  laquAtifioatioAr  dtf  <^^»  éi.elke  a¥ait  ré«lieQiM»(  JU  Cfififtçtèn  de 
P^i  Temprunteur  ne  pouvait  êtra  pwii  à»  pebiM  proiMNloto  eov$t9 

9- 


Y3I|    V.;  Xit.  X.  Du  Préi. 

VëâcTrê  incontineant  sans   s'exposer  à  un  gram 
idëiiSrmage.  »  (0  ' 

*I1  y  aurait,  en  effet,  une  rigueur  excessive  de  1 
part  du  prêteur  à  exiger  en  pareille  occasion,  un 
rtsUtntion  immédiate,  s'il  n'avait  aucun  motif  d 
là  ^éctamer;  mais  pour  peu  qu'il  ait  intérêt 
refuser  un  délai ,  le  dommage  auquel  serait  ex 
posé  Femprunteur  ne  serait  pas  une  considératioj 
suffisante  pour  le  lui  accorder.  Ce  n'est  pas  en  h 
veur  de  l'emprunteur  que  la  loi  admet  des  modi 
fications  à  la  clause  qui  fixe  l'époque  de  la  restitu 
tiqnj'c'est  en  faveur  du  préteur  (a).  Cela  est  juste 
Si  la  lettre  de  la  convention  peut  fléchir  pour  l'ui 
des  eontraûtans,  ce  doit  être  dans  l'intérêt  de  cela 
qui  proeure  à  l'autre  un  avantage  purement  gra 
tuit,  et  notl  dans  l'intérêt  de  celui  qui  le  reçoit.  li 
prêteur  est  généreux  ;  il  ne  faut  pas  le  forcer  i 
l'être  plus  qu'il  ne  veut. 

96.  L'action  en  restitution  de  la  chose  prêtée 
est  imprescriptible  ;  ou  en  d'autres  termes ,  l'eiO' 
prunteur  étant  un  détenteur  à  titre  précaire ,  ne 
prescrit  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
îsoit,  ce  qui  lui  a  été  prêté.  (3) 

97*  Mais  si  la  chose  a  péri  par  sa  faute,  et  même 
par  son  dol,  laction  endommages-intérêts  du  pré- 
teur se  prescrit  par  trente  ans ,  comme  toutes  les 
autres  actions  personnelles.  (4) 

(i)  DnPrét  à  usage,  n''  49. 
(9)  Alt.  1889. 

<3)  Cod.  dv.  art.  saSS  et  9a37..Potbier,  du  Prêt  à  usage,  n"*  47 
M*  Durantonj  tome  XVU»  n^  5434 
(4)  Pothier  ;  M.  Duranton ,  loc  cU,  Dunodr  part«  I,  ch.  za.  p,  10^ 
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98.  Lorsque  plusieurs  ont  conjointem^pt.^^of^^ 
pruntéiune  chose,  ils  sont  solidairemeoi  tenii^» 
envers  le  prêteur  (art,  1 887)  (i).  -  s   ;  -^ , i, 

99.  L'emprunteur  doit  la  restitution  noorSwlQn 
ment  de  la  chose  prêtée,  mais  encore  de  ses  acciçs- 
soiresèt  des  fruils  quelle  peut  avoir  produits  pen- 
dant qii!eUe<à  été  entre  ses  mains.  :  ^ 

<  Si  on  m'a  prêté  pour  un  certain  temps.,  dit 
Pothier,  une  jument  et  qu'elle  ait  pouliné  çjbu^ 
moi,  le  préteur  peu£  conclure  et  me  faire  con?^ 
damner  àluirendne  la  jument  avec  lepoulaia^ 
inieposii^tfeam^odàfo/ruetuê  quoque  prçfj^iqndi 
iunt.  1.  38,  §:  nif^'Syde ueuris.  Pareillement^  sice^ 
lui  à  qui  j'avais  prêté  une  chose  afin  qu'il  s'en  sei^r 
vit  pour  son  usâg^,  l'a  louée  à  ui). autre  et^  en  a 
retiré  un  loyer,  (ce  loyer  qu'il  e^ta^rieiiré..^^  Mi^ 
fruit  civil  de  ma  chose  y  qui  doit  n^'appartenir^  et 
qu'il  doit  me  rendre,  ne  la  {ui  ayant  pas  prêtée 
pour  qu'il  en  retirât  dcis jQyer^<;!»  (a)  , 

100.  Le  préteur  ne  sQiraiitrpaS'mênfie  oUigé.  d'at- 
tendre, pour  demandeur  1^  Te^tijtution  des  fr^itfy 
que  le  terme  fixé  pour  la  r^titutipn  de  la  chose 
*ut  arrivé;  car  il  ne  s'çfet;  /fflis  otifljgéii^pçêtef  les 
fruits.  (3) 

loi.  D'ailleurs,  lorsque  c'est  en  faisant  de  la 


(i)  L.  4.  ^  i5  ff.  commod,  Potbîer,  n'^  65^  fait  remarquer  que  la 
^^^  3  '>  S  '•  ^^'  ^^'  paraît  décider  le  contraire ,  et  il  indique  de  queUe 
Manière  Hotoman  Haut,  quœst.  ig;  Gajas,  ad  Afncanum  ;  Duaren,  ad 
^•commod,  cap.  8;  Pacias,  cwt,  4*  n^  14» concilient  cei deux  loif . 

(a)  Du  Prêt  r  usage,  n°  73. 

(3)  Voy.  suprà,  n*  16.  • 
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ébëêefptèlée  mi  usage  contraire  à  la  ooinreiilioD, 
qUëVeàlpMBleur  a oblena  la perceptioo  dequd* 
ques  fruits  ;  la  résolution  du  contrat  peut  être 
prÎMMméée  contre  loi ,  sur  la  demande  du  prê- 
teur, (r) 

'rd2.  E/emprnnteur^  qui  a  payé  âir  préteur  le  prix 
de  la  chose  prêtée  qu'il  araitpeitloe^nfa  j^lqdroit^ 
iHl  larécou^re,  de  répéter  le  prix  déjàpayé^  en  of- 
Mtht  dé  donner  la  cfaosei  Le  préteur  peut  s'en  être 
ptiMfliré  une  autre,  ou  aipoir- disposé*; du  prix ,  et 
pàt  CMiséqbent  avoir  inti^rét  iibe  quelles  fûts  ao* 
èôtnpHi^  sotent  maintentin^'Mrsrieiprèepté,  le  pré* 
tëùi*  serait  îion  recevableift  mig^  lu  cbose,  eu  ot^ 
ffant  la  restitution  dfiprt«/^â)^  '» - 
'  Mais  il  dlt'éiMefit  quo^  ^  le  piéteur  qui  a  reçtt 
de'  fehitthsfflèut^  lé  prix  de  fa  chose  ^  reconyrrê  la 
chose  éné^iéuie  ^  il  doit  remuer  à  réuiprunteor 
ùâ  là  cho^  ttb^  Ï0  pAx.  (3) 

io3.  L'objet  de "pt^éfl  étant  tocFfours  susceptible 
âWne  'dftisiott  ;*^àtl  ftiiriiISi^  incdiectuelle,  l'action 
dctft  yéJtè^éér  è*Wc  lés  feferttléW  du  prêteur  et  ceox 
dèi'ènipi4Yifetlf^;'d^prèi  les  principes  qui  régis^ 
sent  felsr  éblI^iÀft^dîviMbles,  ayant  pour  objet  un 
corps  certain  (4). 


m      A 


(i)  Voy.  suprà,  n"  54. 
faj'Fothier,  dû  ?fét  à  nssge ,  n*  0». 

(3)  Pothier,  n°  85.  Rem  commodatam perdidi  et pro  eâ predum  dedi; 
4elft^  tes  k'pofestate  tuâ  'Venit:  Lûheoait  t  contrario  judicio  aut  remmiki 
prâOtaré  i€  éêtféHf ,' nut  qubd  à  me  acétfpisti  teddére,  U  X7.(S.;^. 

Cotn'm, 

(4)  PoMer,'An  IVéi  k  asage,  n**  as,*  M.  DeWmconmtUmè  JB, 
notes  page  409;  M.  Touiller,  tome  VI,  n*  'jSo  et  ffatv. 
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SECTION  III. 
D»^*  éngagetnens  de  celui  qui  prête  à  usage  (i). 


[  SOMMAIRE, 

I        io4.  Obligations  du  prêteur  en  générât. 

^o5.  Il  est  tenu  de    laisser  jouir  ]f  emprunteur  ^  pendant 

tout  le  temps  pour  kquel  la  chose  lui  û  étéprétési 
^o6m  Néanmoins  j  si  pendant  ce  délai  il  surpient  au  pré" 
(sur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  ahose ,  la  rea* 
iitutionpeùtj  selon  les  circonstances,  en  être  ordonnée. 

107.  Les  juges  ne  peuvent  qu* ordonner  la  restitution;  ils  ne 
peu4>entj  en  décidant  qu^ il  n^j^  a  pas  lieu  à  restitution, 
ordonner  que  l'emprunteur  foutnira  au  prêteur^  deè 
choses  semblables  f  ou  lui  paiera  une  indemnité. 

108*  Le  préteur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie  du  trouble  pro- 
venant du  fait  des  tiers. 

109.  //  est  garant  du  trouble  provenant  de  son  fait, 

lio.  Il  est  garant  du  trouble  ou  du  dommage  causé  par  son 
dot  ou  sa  faute  lourde. 

1 1 1  •  Ainsi  j  il  est  garahè  du  aontmùge  éausé  pdr  le  vice 
caéhé  de  là  cKose  prêtée  j  s'il  connaissait  Ce  vice. 

^<^.  Il  est  garant  du  préjudice  causé  à  l'emprunteur  pat 
la  revendication  du  propriétaire jsHl  a  prêté  une  shos9 
qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir. 

^^3.  Il  doit  rembourser  à  {emprunteur  les  dépenses  ex^ 
traordinaires  j  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  ; 

i'^.  Lorsque  d'ailleurs  kt  dépensé  était  tellertiént  Urgente j 
que  l'emprunteur  n'a  pu  le  prévenir. 

^&5.  //  ne  peut  s'affranchir  du  remboursement^  en  offrant 
d'abandonner  la  chose. 


(x)  Voy.  infràf  note  sur  rintitulé  de  la  secl.  H,  duch.  II. 
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11 6.  Il  reste  obligé  ^  quoique  la  ckose  ail  péri  par  casfor^ 
luit. 

117.  JJ emprunteur  a  un  privilège  sur  la  chose  prêtée  pour 
le  paiement  de  ses  dépenses  ;  il  a  même  le  droit  de 
rétention, 

118.  La  remise  volontaire  de  la  chose  n* élève  point  y  au 
profit  du  prêteur  y  une  fin  de  non^recepoir  contre  Pac^ 
lion  en  remboursement  des  dépenses» 

io4-  En  comparant  le  prêt  à  usage  aux  con- 
trats  avec  lesquels  il  a  le  plus  d'analogie ,  et  no- 
tamment avec  le  bail ,  j'ai  fait  remarquer  que  le 
bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  i^veneuv^  prœstare 
tUifrui  licere  ;  qu'il  est  par  conséquent  garant  de 
l'éviction  ou  du  trouble;  qu'au  contraire  lepréteur 
prend  seulement  l'engagement  de  laisser  la  chose 
à  l'emprunteur  pendant  le  temps  indiqué  par  la 
convention;  que  son  rôle  est  purement  passif; 
qu'en  conséquence ,  il  n'est  point  responsable  de 
l'éviction  ou  du  trouble,  à  moins  qu'ils  ne  résul- 
tent de  son  fait  personnel.  (1) 

La  nature  des  obligations  du  préteur  est  indi- 
quée dans  cette  observation.  Il  ne  faut  que  peu 
de  développemens  pour  en  expliquer  les  consé- 
quences, et  en  déterminer  les  limites. 

ïo5.  Le  prêteur  est  donc  tenu  de  laisser  jouir 
l'emprunteur,  pendant  tout  le  temps  pour  lequel 
la  chose  lui  a  été  prêtée  ;  soit  que  ce  temps  ait  été 
fixé  d'une  manière  expresse;  soit  qu'il  se  trouve 
indirectement  indiqué  par  l'usage  pour  lequel  la 
chose  a  été  empruntée* 


(i)  Yoy.  suprà,  n*  17. 
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C'est  ce  qu'exprime  en  d'autres  termes  l'article 
1  8  88,  ainsi  conçu  :  a  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la 
chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu ,  ou  à  dé- 
faut de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  » 

106.  Cette  règle  n'est  pas  absolue.  L'art.  1889 
y  apporte  une  grave  modification,  a  Néanmoins'^ 
dit-il^  si  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que  le  besoin 
de  l'emprunteur  ait  cessé ,  il  survient  au  préteur 
un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  jugé 
peut,  suivant  les  circonstances,  .obliger  l'empruii'' 
teur  à  la  lui  rendre.  »  > 

Cette  disposition  dispense,  contrairement  aux 
principes,  l'une  des  parties  de  l'exécution  de  son 
engagement^  uniquement  parce  qu'elle  a  ihtérét 
à  ne  pas  le  remplir.  On  l'explique  par  la  faveU'i^ 
due  au  prêteur  et  par  l'intention  qu'on  peut  lui 
supposer  de  n'avoir  consenti  au  prêt,  qu'en  se  ré- 
servant tacitement  le  droit  de  reprendre  sa  chose-, 
si  elle  lui  devenait  indispensable  ^  par  l'effet  d'un 
événement  imprévu  (i).  ' 

Ces  raisons  ne  sont  point  dépourvues  de  force; 


(i)«Si  après  avoir  emprunté  une  chose  pour  un  certain  temps,  dit 
Pofendorff,  le  propriétaire  vient  à  en  avoir  besoin  lui-même  avant 
16  terme  convenu ,  par  un  accident  auquel  on  n'avait  point  pensé 
^^8  le  temps  de  Taccord ,  on  doit  la  rendre  sans  différer  aussitôt 
T^'oQ  en  est  requis.  Car  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  personne 
^^  prête  son  bien  qu'aussi  longtemps  qu'il  peut  s'en  passer  lui-même 
^Q>  s'incommoder.  Et  il  faut  être  bien  peu  soigneux  de  ses  affaires 
^^  tonloir  se  moquer  des  gens,  pour  prêter  jusqu'à  un  certaid 
t^niie,  absolument  et  quoi  qu'il  arrive.  Lors  donc  que  Ton  prête 
pour  QQ  certain  temps ,  il  y  a  toujours  une  condition  tacite ,  par  la- 
Ti^Ue  on  se  réserve  le  droit  de  redemander  la  chose  prêtée,  s'il  se 
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elles  jostifient  l'art.  i88g;  mais  elles  n'empêchent 
point  que  cetarticlen^  soit  uue  dérogation  aux  rè^» 
gles  générales.  On  doit  donc  ne  l'appliquer  qu'avec 
i^erve  et  ne  point  en  étendre  les  dispositions* 

Ainsi  ce  n'est  ^qu'autant  que  le  besoin  du  pré* 
téttr  n'admet  ni.  délais  ni  palliatife^  que  là  restitu- 
tion peut  être  ordonnée* 

'  £t  aIot*s  même  que  le  besoin  a  ce  caractère  ^  11 
faut  encore  qu'il  n'ait  pu  être  prévu  ;  car  le  pré» 
teur ,  dit  fort  bien  Pothier  ^  a  consenti  à  se  priver 
de  l'usage  de  sa  chose,  pendant  le  temps  pour  le« 
quel  il  l'a  prêtée ,  même  dans  le  cas  où  il  en  ao« 
rait  lui*méme  besoin  ^  lorsqv^iia  pu  h  prévoir  (i). 

D'ailleurs,  il  n'y  a  point  pour  les  juges  obliga« 
tion  d'ordonner  la  restitution.  C'est  seulement  une 
faculté  qui  leur  est  donnée  et  dont  ils  sont  mai* 
Ives  d'user,  selon  les  circonstances. 

Si  donc  il  est  établi  que  rempruntent"  éprouve-* 
rait  Un  préjudice  considérable ,  par  la  remise  im- 
médiate de  la  chose  prêtée ,  lés  tribunaux  ne  de^ 
vront  pas  la  prononcer. 

107.  Mais  en  ce  cas  pourront*ils  du  moins  or- 
donner que  l'emprunteur  fera  l'équivalent  de  la 
restitution;  que,  par  exemple ^  au  lieu  de  la 
choséi  prêtée  elle-même ,  il  procurera  au  préteur 
une  chose  semblable. 


troMTe  qu'on  en  ait  graixd  b€9ob  ayant  le  terme  expiré.  »  liv.  V, 
chap.  rVy  §  6.  Potluier,  du  Pr^t  à  usage^  n®'  a 5  et  77.  Discouri  de 
IfL  Albisson  au  Corpa-Législatif  ;  T*  <M.  Locré ,  tpme  XV^  page  58« 
.  (i)  N°  a5»  m.  DdvÎBGourt  y  tome  UI,  notes  page  4oS>  M.  Dura»* 
ton ,  tome  ^XVU,  11°  5^5.  Le  passage  de  Pufenderff  dana  la  aele 
précédent** 
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îothier  ge  prononce  pour  l'affirmative, 
«   Si,  dit^I,  pendant  que  les  étais  que  je  vous  ai 
prêtés  servent  à  soutenir  les  planclgters  de  votre 
K     maison  dont  on  reconstruit  le  mur^  j'ai  besoin 
^     tout-à«€0(op  de  mes  étais  pour  soutenir  ma  maisopi 
■K     et  que  je  yous  les  redemande  ^  vous  devez  être 
reçu  dans  vos  offres  de  m'en  fournir  d'autres  k 
^     vos  dipena  |i  pour  ïa'en  servir  à  la  place  des  miens, 
k     ^^  v^âtoe  pouvez  retirer  sans  risque  jusqu'à  ce 
F.     que  votre  mur  qu'on  reconstruit  soit  achevé  (i).  » 
IS        Je  crois iau  contraire  que^  en  pareil  Cas,  l'em^^ 
^     profiteur  ne  serait  obligé  ni  à  rendre  les  étais  ^  ni 
i  en  foumir  d'autres  à  ses  dépens^  La  dispositiotl 
etceptionnelle  de  l'article  1 889  autorise  à  ordon- 
ner la  restitution  de  la  chose  prêtée ,  lorsqu'elle 
M  possible  sans  trop  d'inconvéniens  ;  tnais  die  ne 
permet  pas  aux  juges  de  décider  qu'elle  n'aura  pas 
'î^u,  et  de  prescrire  en  dnéme  temps  des  mesuresi 
^uivalant  à  une  condamnation  en  dommages-in- 
^érétè  pour  défaut  de  restitution. 

M.  Duranton  pense  que  si,  à  cause  de  l'éloi* 
S^ement  où  se  trouve  la  chose  prêtée^  l'eroprun* 
<c^r  est  hors  d'état  de  la  restituer  sur-l&*champ , 
^^  ne  peut,  par  extension  de  l'article  1889,  le 
^^t)damner  à  indemniser  le  prêteur  qui  aurait  été 
<>l>l}gé  de  louer  une  chose  semblable  (a)*  D'un 
^Utre  côté,  il  enseigne  que,  lorsque  la  restitu- 
^on  ne  peut  se  faire  sans  un  grand  domniage 


Il  ■  I . I» 1 1  ■» 


(2)  Tome  XVU.  n»  545. 
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pour  l'emprunteur,  celui-cî  peut  être  reçu  à  rem- 
plir son  obligation  par  équivalent,  en  fournissant 
à  ses  dépens  une  chose  semblable  (i). 

Je  crois  que  ces  solutions  sont  contradictoires. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  les  circonstances  per- 
mettent que  la  restitution  soit  faite,  et  alors 
il  faut  la  prescrire  ;  ou  les  circonstances  s'oppo- 
sent à  la  restitution,  et  alors  il  ne  faut  pas  l'or- 
donner. Dans  aucune  hypothèse,  il  n'est  légal  d'ac- 
corder l'équivalent  de  la  restitution,  que  l'on  dér 
clare  ou  physiquement  ou  moralement  impossible. 
L'espèce  de  transaction  par  laquelle  on  dispense 
l'emprunteur  de  la  restitution ,  en  même  temps 
qu'on  accorde  au  préteur  un  dédommagement  ^ 
s'offre  sous  une  apparence  d'équité  qui  Pempoiv 
tera  dans  beaucoup  d'esprits  sur  les  dâductions 
des  principes.  Et  pourtant  les  décisions  détennî* 
nées  par  cette  considération  renfermeront  sou» 
vent  de  véritables  iniquités.  Est-il  juste  que  l'eni^ 
prunteur  qui  a  compté  et  du  compter  sur  le  temps 
de  jouissance  qui  lui  a  été  promis ,  qui  ne  peut 
rendre  ce  qu'on  lui  a  prêté,  avant  le  terme  con- 
venu, sans  éprouver  un  dommage ,  soit  placé  dans 
cette  alternative,  ou  de  payer  une  indemnité  au 
prêteur,  ou  de  souffrir  personnellement  une  perte? 
Tel  est  cependant  le  résultat  auquel  on  arrive. 

iô8.  Le  préteur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de 
l'éviction  ou  du  trouble  provenant  du  fait  des 
tiers,  a  C'est  un  principe  dit  Pothier,  que  dans 
tous  les  titres  lucratifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'obliga- 


(0  md.  no  546. 
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tioD  de  garantie.  Celui  qui  donne  quelque  chose 
à  ces  titres,  ne  recevant  rien  pour  ce  qu'il  donne , 
il  est  censé  ne  la  donner  que  telle  qu'il  T'a  (  i  ).  » 

109.  Mais  le  préteur  est  garant  du  trouble  ou 
de  l'éviction  provenant  de  son  fait  ;  car  en  trou- 
blant ou  en  dépouillant  lui-même  l'emprunteur ,  il 
manque  à  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  le  lais- 
ser jouir  de  la  chose  prêtée. 

iio.  Quoique  le  trouble  ou  le  dommage  ne  pro- 
vienne pas  directement  de  son  fait,  si  l'événement 
qui  le  cause  résultedeson  dol  ou  de  sa  faute  lourde, 
il  est  tenu  à  la  garantie  envers  l'emprunteur. 

111.  L'article  iSgr  présente  l'application  de  ce 
principe,  en  décidant  que,  «  lorsque  la  chose  prê- 
tée a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert ,  le  prêteur  est  respon- 
sable, s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas 
inverti  l'emprunteur.  Qui  sciens  vasa  vitiosa  corn" 
n^oiavit  ^  si  ibi  infusum  vinvm  vel  oleum  cotrup- 
^^fnejfftuumve  esi^  condemnandus  eo  nomine  est  (2). 

Le  défaut  d'avertissement  est  en  pareil  cas ,  ou  un 
dol ,  ou  au  moins  une  faute  lourde;  c'est  à  celui  qui 
en  est  l'auteur,  à  en  réparer  les  conséquences  (3). 

112.  Mais  comme  le  dit  très  bien  M.  Delvin- 
court  (4) ,  par  argument  de  l'article  1642 ,  la  res- 
ponsabilité du  prêteur  ne  serait  point  engagée,  si 


(0  Da  Prêt  à  usage,  n"  7g. 

(a)  L.  xS.  fr.  eommod,  §  3.  Domat.  Ht,  I,  tlt.  VI^  sect.  IXI,  n"*  3. 

(3)  Voy,  la  discussion  an  Conseil  d'État;  M.  Locré,  tome  XV, 

W«  19- 

(4)  Tome  III,  notes  page  4io.  ^o/.  Pothier,  n®  84. 
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kis  vices,  étaient  notoires.  L'emprunteur  semk 
€e»«é  les  avoir  connus.  Il  suit  de  là  qne  si  je  prête 
une  chose,  isathant  qu'elle  ne  m'appartient  pas,  je 
serai  tenu  envers  l'ertiprunteur  du  préjudice  que 
tsauserû  la  brusque  revendication  du  véritable  pro* 
priétaire. 

§ i3.  On  a  vu  dans  la  précédente  section,  que 
les  dépenses  nécessaires  pour  l'usage  de  la  chose 
sont  à  la  charge  de  l'emprunteur ,  et  que  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  la  conservation^  doivent 
être  supportées  par  le  prêteur  (i). 

En  conséquence,  le  prêteur  est  tenu  de  rembour- 
ser à  l'emprunteur  les  dépenses  de  cette  espèce 
qu'il  a  faites  pendant  la  durée  du  prêt. 

1 14.  Pour  que  le  remboursement  soit  dû;  il 
faut  d'ailleurs  que  la  dépense  ait  été  tellement  ur^ 
gente ,  que  l'emprunteur  n'ait  pas  pu  en  prévenir 
le  préteur.  L'article  1890  n'autorise  qu'à  cette 
condition  la  réclamation  des  sommes  avancées.  Si 
donc  l'emprunteur  a  fait  des  dépenses,  nécessaires 
il  est  Yrai,  mais  qui  pouvaient  être  différées  et  «ur 
lesquelles  il  avait  le  temps  de  consulter  le  préteur; 
celui-ci  aura,  dans  quelques  circonstances,  le  droit 
de  dire  :  si  j'avais  été  informé  de  l'accident  qui 
exigeait  la  dépense  extraordinaire  qui  a  été  faite, 
j'aurais  préféré  laisser  périr  la  chose,  et  je  ne  peux 
être  obligé  maintenant  de  payer  à  l'emprunteur  ce 
qu'il  a  inconsidérément  avancé  pour  moi.  Cette  fin 
de  non-recevoir  serait  certainement  accueillie ,  si 


(0  Voy.  suprà^  n«»  76  et  suir. 
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L^i  dépense  était  supérieure  à  ia  valeur  de  l'objet 
prêté.  Mais  le  prêteur,  qui  l'aurait  opposée  devrait 
aJ3andonner  la  chose  à  l'emprunteur.  On  ne  conce- 
vrait pas  qu'il  la  gardât,  qu'il  profitât  ainsi  des  dé- 
penses  conservatrices,    et  qu'il    refusât  de  les 
payer. 

1 1 5.  Dans  les  autrea  ç%^  f  l'offre  de  laisser  la 
chose  à  l'eraprunteur  ne  peut  affranchir  le  prê- 
teur de  l'obligatipp  de  reqabpurger  le$  dépenses  (i), 

116.  Il  reste  également  tenu,  quoique  la  chose 
ait  péri  par  cgs  fortuit,  depuis  que  les  dépenses 
ont  été  faites  (a), 

117.  L'emprunteur  a  pour  assurer  son  rem- 
boursemenj;  le  privilège  que  l'article  2 iota,  n**  3, 
accorde,  ea  général,  à  tout  créancier  à  raison  de 
fiais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (3). 

Il  a  même  le  droit  de  rétention ,  ainsi  que  je  l'ai 
précédemment  expliqué  (4). 

118.  La  remise  volontaire  qu*il  fait  de  1^  chose 
prêtée,'  sans  recevoir  le  montant  de  ses  dépenses , 

n'élève  point  en  faveur  du  prêteur  une  Bn  d^  nçip?» 
recevoir  contre  l'action  en  remboursementw  Re- 
noncer au  droit  de  rétention,  garantie  delà  oréanee, 
ce  n'est  pas  renoncer  à  la  créance  elle-même  (5). 


(i)  Pothier,  du  Prêt  à  usage ,  ii°  83. 

(3)  /^/W.,n°43çt8a. 

(4)  yoy,supràf  n°  92. 

(5)  Pothier,  n"  83, 
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SECTION  IV. 


Du  précaire. 
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«  Il  y  a  deux  espèces  de  précaire ,  dit  Pothier  ; 
la  première  par  laquelle  on  accorde  précaire- 
ment à  quelqu'un  la  possession  d'une  chose;  la  se- 
conde par  laquelle  on  en  accorde  seulement  l'u- 
sage (i).  » 

Despeisses  parle  en  outre  d'une  conventioui  à  qui 
était  donnée  la  même  dénoptiination  et  qui  était 
une  espèce  de  contrat  emphytéotique  qu'on  de- 
vait renouveler  de  cinq  ans  en  cinq  ans  (2). 

Je  ne  dois  traiter  ici  que  du  contrat,  par  lequel 
Vusage  d'une  chose  est  accordé  à  titre  précaire  ; 
et  je  le  ferai  très  succinctement  ;  car  celte  con- 
vention est  peu  usitée  et,  dans  notre  droit,  elle 
ne  se  distingue  du  prêt  à  usage  que  par  quelques 
différences  assez  légères. 

«  Cette  distinction  entre  le  prêt  à  usage  et  le 
précaire  est  peu  de  notre  usage,  disait  Domat ,  et 
nous  ne  nous  servons  presque  point  de  ce  mot  de 
frécairej  que  pour  les  immeubles,  comme  dans 
Qoe  vente  ou  autre  aliénation ,  lorsque  celui  qui 
alièiie  un  fonds  reconnaît  que ,  s'il  demeure  en- 
core en  possession ,  ce  ne  sera  que  précairement. 
Ce  qu'on  exprime  ainsi ,  pour  marquer  qu'il  ne 
possédera  plus  ce  fonds  que  par  la  tolérance  de 


(i)  Da  Prêt,  n*  86.  Domat,  liv.  I,  tit.  V.  Introduction,  Cujas.  lia. 
^^yohserv.  7.  Le  titre  deprecano9M.  digeste  est  relatif  au  précaire  ap- 
pliqué à  Pusage  et  à  la  possession.  Uabere  precaria  videtur^  quiposscs' 
AOQon  De/  corporis^  veljuris  adeptus  est ,  exhae  soUtmmodo  causât  quod 
ptees  adkibuù  et mpetravit uit  sibi  possidere  aut  uti  Uceiu,  1.  a.  $  3.  ff. 
*  prteario  in  prine, 

(a)  Du  Précaire. 
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l'âchetenr,  comme  possède  celui  qui  a  empruiL 
té  (i).  » 

lao.  La  loi  première,  au  digeste  de  preçarù^ 
donne  une  idée  exacte  du  précaire  et  en  indiqua 
le  véritable  caractère.  Elle  est  ainsi  conçue.  Ptif 

là 

earinm  est  quod precibus petenti  uiendum  coneedi 
tur^  tûmdiû  quamdiû  is  qui  concesait  patitur.  '■ 

Les  définitions  des  anciens  jurisconsultes  n< 
sont  que  là  traduction  de  ce  texte.  Tous  s'atta. 
chent  à  cette  circonstance  que  l'usage  a  été  ac 
cordé,  sur  la  prière  qu'en  a  faite  l'emprunteur;  e 
quelques-uns  ajoutent  que  c'est  de  là  que  le  corn 
trat  tire  ion  nom. 

Î2I.  Mais  dans  la  vérité  le  trait  distincti 
entre  le  comraodat  et  le  précaire  ne  consiste  pas 
en  ce  que  le  second  est  le  résultat  des  sollicitation: 
de  l'emprunteur,  tandis  que  le  premier  est  l'effe 
de  la  volonté  spontanée  du  prêteur.  Certaine- 
ment un  commodat  ne  changerait  point  de  ûa 
ture  et  ne  dégénérerait  pas  en  précaire ,  par  ceh 
seul  qu'il  aurait  été  accordé  aux  instances  dt 
commodataire ;  et  réciproquement,  un  précâîH 
ne  deviendrait  pas  un  commodat ,  par  cette  isfeuli 
raison  qu'il  serait  né  de  la  proposition  bienveil- 
lante du  prêteur.  Voici  ce  qui  établit  entre  ceî 
deux  contrats  une  différence  essentielle.  Dam 
l'un,  le  temps  pour  lequel  il  est  fait  est  déter- 
miné et  le  prêteur  ne  peut  exiger  la  restilutiot 
qu'à  l'époque  fixée;  dans  l'autre,  au  contraire, l 


(i)  loc,  çit^ 
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préteur  se  réserve  le  droit  de  £aire  cesser  l'usage 
qu'il  accorde  quand  bon  lui  semble,  et  l'emprun- 
teur doit  rendre  ce  qui  lui  a  été  prêté,  à  la  pre- 
mière réquisition» 

Pothier  (i)  et  Domat  (a)  s'expriment  sur  ce 
point  en  termes  à-peu-près  identiques.  Le  second 
avec  sa  concision  accoutuniée  dit  que  :  «  le  pré- 
caire est  la  même  espèce  de  convention  que  le 
prêt  à  usage  ^  avec  cette  différence  qu'on  y  met 
dans  le  droit  romain,  qu'au  lieu  que  le  prêt  à 
usage  est  pour  un  temps  proportionné  au  besoin 
cle  celui  qui  emprunte  ^  ou  même  pour  un  certain 
temps  réglé  par  la  convention  5  le  précaire  est  in- 
défini et  ne  dure  qu'autant  qu'il  plait  à  celui  gui 
prête.  » 

Cette  différence  est  le  germe  de  toutes  celles 
qu'on  observe  entre  les  deux  conventions  et  que 
je  vais  indiquer^ 

i%%.  On  a  vu  précédemment  (3)  que  la  qualifi- 
cation de  contrat  réel  n'a  pas ,  dans  notre  droit , 
le  sens  quelle  avait  en  droit  romain;  que  chez 
nOuS|  la  promisse  de  prêter  est  obligatoire /et  que 
le  préteur  peut  être  contraint  en  justice  à  l'exé- 
ûater,  Cette  règle  ne  s'applique  point  au  précaire. 
Sftfis  doute  les  théories  qu'admettait  la  législation 
romaine  n'ont  pas  ici  plus  d'autorité  qu'elles  n'en 
ootea   d'autres,  matières  ^  et  le  consentement 


(i)  Du  Prêt,  n**  87. 

(a)  Loc,  cit, 

(3)  Voy.  supràf  n**  a5. 

10. 
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seul  oblige.  Maïs  l'obligation  n'a  que  l'étendue 
qu'a  voulu  lui  donner  celui  qui  a  consenti.  Or^ 
si  j'ai  promis  de  prêter  une  chose ,  en  me  réser- 
vaut  le  droit  de  la  reprendre  dès  que  je  le  vou- 
drai; il  est  évident  que  je  peux,  à  plus  forte  rai- 
son, me  refuser  à  la  livrer,  si  je  le  juge  convena- 
ble. La  faculté  d'exiger  la  restitution  à  mon  gré, 
à  tel  moment  qu'il  me  plaira,  emporte  nécessai- 
rement le  droit  de  ne  pas  faire  une  délivrance, 
que  je  peux  si  facilement  rendre  inutile. 

Remarquons,  toutefois,  comme  l'attestent  les 
anciens  jurisconsultes  et  comme  chacun  doit  en 
être  convaincu  par  sa  propre  expérience,"  que  le 
précaire  est  un  contrat  qui  a  lieu  bien  rarement; 
il  faudra  donc,  pour  que  celui  qui  aura  promis  de 
prêter  se  dégage  ainsi  de  sa  promesse  par  le  seul 
changement  de  sa  volonté,  qu'une  clause  expresse 
et  claire  imprime  évidemment  à  la  convention  le 
caratetère  d!\xr\  précaire.  Dans  le  doute  on  devrait 
y  voir  un  commodat^  et  lui  en  attribuer  tous  les 
effets. 

123.  J'ai  dans  la  section  II  de  ce  chapitre  (f) 
déterminé  l'étendue  de  la  responsabilité  du  com- 
modataire ,  relativement  à  la  perte  ou  à  la  dété- 
rioration de  la  cbose  prêtée  ;  j'ai  dit  qu*il  était  tenu 
de  la  faute  même  très  légère.  Il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  modifier  cette  règle.  Ceux-là  même  qui 
veulent  que  la  manière,  dont  se  distribue  l'utilité 
des  conventions  entre  les  contractans,  soit  une 


(i)  Voy.  suprà^  no'  55  etsuiv. 
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raison  d'être  plus  ou  moins  sévère  dans  l'appré- 
ciation des  fautes,  ne  pourraient  trouver  le  moyen 
d'appliquer  ici  leur  doctrine.  Dans  le  précaire, 
comme  dans  le  commodat ,  toute  l'utilité  du  con- 
trat  est  pour  Temprunteur.  Il  est  vrai  qu'un  usage 
qui  doit  durer  pendant  un  temps  déterminé  a 
quelque  chose  de  plus  avantageux,  que  celui  qui 
cesse,  quand  cela  plaît  au  prêteur.  Mais  vouloir 
qu'on  tînt  compte  de  ces  imperceptibles  nuances, 
ce  serait  aller  au-delà  des  plus  subtiles  distinctions 
qu'on  ait  encore  imaginées. 

124.  Le  droit  romain  soumettait  cependant  le 
commodataire  et  celui  à  qui  avait  été  fait  un  pré- 
caire à  une  responsabilité  différente.  Eum  quoque 
precario  ieneri  voluit  prœtor,  qui  dolofecit  ut  ha-- 
hère  desineret.  Illud  adnotatur  quod  culpam  non 
prœsiat  is,  qui  precario  rogavit ,  sed  solum  dolum 
prœstat,  quamquam  ts  qui  commodatum  suscepit, 
non  tantûm  dolum ,  sed  eiiam  culpam  prœstat,  Nec 
immérité  dolum  solum  prœstat  is  qui  precario  ro- 
gavit^  cûm  totum  hoc  ex  liberalitate  descendat 
ejus  qui  precario  concessitj  et  satis  sit  si  dolus 
iantum  prœstetur.  Culpam  tamen  dolo  proximam 
caniineri  quis  mérita  dixerit  (i). 

Cette  décision  d'Ulpien  a  été  diversement  ap- 
préciée par  les  jurisconsultes. 

Despeisses  l'approuve;  mais   cette  considéra- 
tion, que  tout  provient  de  la  libéralité  du  prêteur, 


(i)  L,  8.  $  9.  ff*  flftf  precario. 
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ne  lai  a  pas  paru  décisive  ;  c'est  au  contraire  un 
motif  pour  rendre  l'emprunteur  plus  attentif  et 
plus  soigneux.  La  négligence  en  pareil  cas  est  de 
l'ingratitude. 

Despeisses  fait  donc  valoir  une  autre  raison. 
((  Puisque,  dit-il,  celui  qui  a  baillé  la  chose  en 
précaire,  se  la  peut  faire  rendre  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  lui  semble,  même  avant  que  lie 
temps  apposé  au  précaire  soit  expiré,  comme  il 
sera  dit  ci-après,  il  se  doit  imputer  de  ne  se  l'être 
fait  bailler  plus  tôt;  ce  qu'on  ne  peut  pas  imputef 
au  commodant ,  qui  ne  peut  redemander  sa  chose 
qu'après  que  le  temps  ou  l'usage  est  expiré,  comme 
il  a  été  dit  au  titre  du  commodat.  Seulement,  si 
celui  qui  a  reçu  la  chose  en  précaire  ne  la  rend 
pas  tout  incontinent  qu'elle  lui  est  demandée ,  dès 
cette  heure-là,  il  est  responsable  non-seulement 
de  son  dol  ou  de  sa  grande  coulpe,  mais  aussi  de 
sa  coulpe  très  légère  et  même  des  cas  for- 
tuits. »  (i) 

Ces  motifs  ne  sont  pas  meilleurs  que  ceux  qu'in-» 
dique  le  texte.  Aussi  Pothier,  malgré  tout  son  res- 
pect pour  les  lois  romaines,  n'hésite-t-il  pas  à  re- 
pousser la  doctrine  d'Ulpien. 

Il  rappelle  d'abord  qu'en  droit  romain  celui 
qui  avait  accordé  précairement  l'usage  de  sa 
chose  n'avait  point,  pour  se  la  faire  rendre, 
d'action  civile  ;  qu'il  était  obligé  de    recourir  , 


(z)  DaPréMîrCfllVM* 
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ce  sont  ses  expre^ions/^ult  remèdes  prétoriens  » 
et  qq'il  avait  seuleixient  l'interdit  de  precario  ^\ 
une  ^(iX\qn  prœscriptis  verbts,  > 

«  C'est  en  conséquence  de  ces  différences , 
ajoute-t-il,  qu'au  lieu  que,  dans  le  prêt  à  usage, 
l'emprunteur  est  tenu  de  hvisaimâ  culpâ^  parce 
qu'il  contracte  une  obligation  civile  de  rendre  la 
chpse,  et  d'en  avoir  tout  le  soin  possible;  dans  le 
précaire,  suivant  le  cjroit  romain,  celui  à  qqi  l'u- 
sage d'une  phose  était  accordé  précairement,  ne 
çoptraçtant  aucune  obligation  civile,  et  celui  qui 
lalui  avait  donnée,  n'ayant  contre  lui  que  des  re- 
mèdes prétoriens  qui  n'avaient  pour  but  que  d'em^ 
pécher  sa  mauvaise  loi ,  il  n'était  tenu  que  de  dolo 
et  de  latà  culpà  quœ  dolo  çomparatur* 

«  Ces  principes  du  droit  romain  n'étant  pas 
reçus  parmi  nous;  et  toute  convention  par  kr 
quelle  les  parties,  pu  l'une  d'elles,  promet  à 
l'autre  de  lui  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
quelque  chose,  étant,  selon  la  simplicité  de  no-^ 
tre droit,  un  vrai  contrat,  la  convention  à^pré^ 
Caire  n'est  pas  moins  un  vrai  contrat  que  le  prêt 
iuêage{i).  U  produit  des  obligations  semblables  à 
celles  que  produit  le  prêt  à  usage. 

«  Le  précaire  se  faisant  de  même  que  le  prêt  à 
usage  pour  le  seul  intérêt  de  celui  à  qui  l'usage 
delà  chose  est  accordé,  il  doit,  dans  notre  droit 


(i)  Despeisses,  oubliant  que,  dans  notre  droite  le  consentement 
seul  suffit  à  la  formation  des  contrats,  refuie  d'f^Toir  undaifs  le 
précaire.  Voy,  §  xo.    j 
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être  tenu  de  la  faute  la  plus  légère ,  de  même  que 
l'emprunteur  dans  le  prêt  à  usage.  La  différence 
que  le  droit  romain  avait  établie  à  cet  égard  entre 
le  précaire  et  le  prêta  usage  ne  doit  pas  être  reçue 
parmi  nous,  n'étant  fondée  que  sur  des  subtilités 
qui  n'ont  pas  lieu  dans  notre  droit  »  (i). 
'  Cette  citation  présente  à-la-fois  une  explication 
lumineuse  de  la  doctrine  du  droit  romain  et  la  dé- 
monstration qu'elle  ne  doit  plus  être  suivie. 

125.  Dans  le  précaire  comme  dans  le  commo- 
dat ,  celui  qui  a  reçu  la  chose  ne  peut  J'eroplc^er 
qu'à  l'usage  auquel  elle  est  propre,  et  pour  leqad 
elle  est  destinée  (2). 

19-6.  Il  a  droit  d'ailleurs  d'en  retirer  tous  les 
services  qu'elle  est  susceptible  de  rendre. 

127.  Cependant  l'obligation  de  restituer  à  la 
première  demande  du  préteur  restreint  jusqu'à 
un  certain  point  l'usage  de  la  chose.  Celui  qui  Ta 
reçue  ne  peut  la  transporter  au  loin  ;  il  se  «met- 
trait par  là  hors  d'état  d'opérer  sur-le«-champ  ia 
restitution ,  qui  peut  être  réclamée  à  chaque  in- 
stant. 

^  ia8.  Par  conséquent  il  serait  tenu  de  répawr 
le  dommage  que  causerait  au  prêteur  le  retard 
dans  la  remise. 

Il  serait  même  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  survenue  par  cas  fortuit  dans  le  lieu  éloigné 
où  il   l'aurait  transportée  ;  puisque  le  cas  fortuit 


(1)  N*»  89  et  90. 

(a)   /''or.  Pothier,  H°  91. 
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serait  alors  précédé  d'une  faute  j  sans  laquelle  il 
ne  serait  pas  arrivé  (i). 

129.  Quelque  rigoureuse  que  soit  pour  l'em- 
prunteur l'obligation  de  rendre  la  chose ,  à  l'in- 
stant même  où  elle  est  réclamée,  cela  ne  doit 
pas  s'étendre ,  selon  Domat,  à  la  liberté  indiscrète 
pour  le  prêteur  de  retirer  la  chose  sans  aucun  dé- 
lai j  et  dans  un  contre-temps  qui  causât  du  dom- 
mage à  celui  qui  s'en  servait.  Il  pense  que  l'on  doit 
donner  le  temps  que  demande  la  raison  selon  les 
circonstances  (2).  Ce  sentiment  est  partagé  par 
Pothier,  qui  cependant  croit  que  le  prêteur  devra , 
dans  tous  les  cas,  être  indemnise  du  retard (3).  Je 
suis  aussi  d!avis  qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop 
facile  pour  les  infractions  aux  conventions  libre- 
ment formées.  Celui  qui  reçoit  unechose  pour  s'en 
servirt^avec  la  condition  qu'à  tout  moment  il  doit 
être  prêt  à  Ja- rendre,  a  mauvaise  grâce  à  venir, 
lorsque  la  restitution  est  demandée,  prétendre 
que  la  chose  est  engagée  dans  un  emploi  duquel 
il  ne  peut  la  distraire  sans  dommage.  Il  a  dû  pré- 
voir cette  position  et  prendre  ses  mesures  en  con- 
séquence.   . 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que ,  si  la  préteur 
mettait  de  la  malveillance  dans  sa  demande  en 
restitution  y  s'il  exigeait  la  remise  de  sa  chose, 
sans  nécessité  et  seulement  pour  nuire  à  celui  qui 
s'en  sert ,  les  tribunaux  accorderaient  un  délai  et 


(x)  Foy,  Pothier,  n»  99,  suprày  n°  61. 
(a)  Tit.V,sect.  III,n°a. 

(3)  N*»  89. 
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ne  permettraient  pas  qu'un  acte,  libéral  à  son  ovxr 
gine,  devint  une  combinaison  maiicieusemenl 
nuisible  (j). 

1 3o.  La  mort  des  parties  contractantes  me  pa- 
raît devoir  exercer  sur  le  précaire  la  même  in- 
fluence que  sur  le  commodat;  au  surplus ,  il  faut 
avouer  que  les  questions  qui  pourront  s'élever  à 
cette  occasion  ne  présenteront  guère  d'intérêt. 

i3r.  Lorsque  celui  qui  aura  reçu  le  précaire 
viendra  à  décéder;  suivant  la  distinction  établie 
par  Fart.  1879  Cod.  civ.,  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  sa 
considération  et  à  lui  personnellement ,  ses  héri* 
tiers  ne  continueront  pas  à  jouir  de  la  chose  prè» 
tée.  Dans^  le  cas  contraire,  le  contrat  conservera 
sa  force  et  ses  effets.  Mais  s'il  y  a  doute  sur  l'in-» 
tentiôn;  si  celui  qui  a  donné  à  précaire  soutient 
qu'il  a  eu  en  vue  exclusivement  la  personne  à» 
l'emprunteur,  et  que  les  héritiers  de  celui-ci  aient 
une  prétention  opposée;  le  donneur  à  précaire 
aura  un  moyen  facile  de  terminer  le  débat,  en 
exerçant  le  droit  qui  lui  appartient  de  reprendre 
sa  chose  quand  il  lui  plait. 

iSa.  Les  conséquences  de  la  mort  du  prêteur  à 
précaire  sont  différemment  appréciées  par  les 
jurisconsultes.  Despeisses  enseigne  que:  «  comme 
le  commodat  ne  prend  pas  fin ,  par  la  mort  du 
commodant  survenue  avant  la  fin  de  l'usage  pour 
lequel  la  chose  avait  été  prêtée  ;  pareillement,  le 
précaire  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  de  celui  qui 


(i)  Foy,  ce  que  j*ai  dit  sur  Tobligatlon  de  restituer  avant  le  teime 
convenu  pour  le  commoàaxlSuprà^xiP  106. 
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a  baillé  en  précaire.  L,  12'  in  fine  ff,  deprecario  et 
cap,  ult,  Extr.  deprecar.{i)  » 

Domat ,  au  contraire ,  dit  que  :  «  le  précaire  fii 
nit  par  la  mort  de  celui  qui  a  prêté  et  non  le 
prêt  à  usage  ;  car  le  précaire  ne  dure  qu'autant 
que  veut  celui  qui  a  prêté,  et  sa  volonté  cesse 
par  sa  mort»  (2). 

Cette  opinion  a  en  sa  faveur  un  texte  formel 
du  droit  romain.  C'est  la  loi  4/7*  iocati  conduçUp 
ainsi  conçue  :  locatto,  precariive  rogatio,  ita 
faeta  quoad  is  qui  eam  iooasset,  dediasetve^  vel- 
ht,  morte  ejus  qui  locavit,  tollitur.  Godefroy  fait 
remarquer  qu"en  effet  celui  qui  meurt  cesse  de 
vouloir;  tune  enim  velle  desiit. 

Mais  est-il  besoin  d'examiner  si  la  cessation 
de  volonté,  conséquence  inévitable  de  la  mort, 
est  précisément  la  même  chose  qu'un  chan* 
gement  de  volonté?  Sans  se  livrer  sur  ce  point  à 
tïne  inutile  discussion,  les  héritiers  du  préteur, 
investis  du  droit  qui  lui  appartenait  de  reprendre 
la  chose  prêtée,  l'exerceront  et  mettront  ainsi  bien 
facilement  un  terme  à  la  contestation. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  le  précaire  est 
J'égi  par  les  règles  du  commodat. 


(0  Chap.  vm,  §  9. 

(2)  Liy.  I,  tit.  V,  sect.  I,  n°  i3. 


i56  Tit.  X.  Du  Prêt. 


CHAPITRE  II. 


Du  prêt  de  consommation,  ou  simple  prêt. 


SOMMAIRE. 

i55.  Dwision  de  la  matière. 

i33.  II  a  été  impossible  de  donner  une  idé 
exacte  àwfrét  à  usage  ou  commodat^  sans  dire  e 
quoi  il  diffère  du  prêê  de  consommation  ou  eimfl 
prêt  et  sans  indiquer  par  conséquent  les  caracU 

res  de  celui-ci.  Dans  une  première  section ,  j 
m'attacherai,  à  développer  les  notions  g énér ah 
que  j'ai  précédemment  exposées  sur  le  prêt  à 
consommation  (i);  puis,  je  traiterai,  dans  deu 
autres  sections^  des  obligations  du  préteur  et  di 
engagemens  de  l^ emprunteur. 

Le  prêt  de  consommation  étant  un  contrat  uni 
latéral ,  il  peut  paraître  étrange  que  le  législateu 
parle  des  obligations  du  préteur  et  leur  consacr 
un  certain  nombre  de  dispositions  ;  j'aurai  soii 
d'expliquer  jusqu'à  quel  point  cette  manière  d 
s'exprimer,  et  cette  distribution  manquent  d'exac 
titude  et  de  méthode  (a). 


(i)  Voy.  mprh^  tfi  5,  x8  et  suiv- 
ra) Voy.  infrhy  «ect,  II, 
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De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 


SOMMAIRE. 

i34.  Caractères  du  prêt  de  consommation, 

i35.  Définition» 

i36.  Comparaison  avec  le  commodat, 

13/.  Pour  qu*il  y  ait  prêt  y  il  faut  (jiiil  y  ait  consente^ 

ment  réciproque  de  prêter  et  d'emprunter. 
i38.  Si  l'une  des  parties  croit  faire  un  dépôt  ou  un  commo^ 

dat,  et  que  l'autre  croie  faire  un  prêt  de  consomma'* 

tion;  aucun  contrat  ne  se  forme. 
139.  Si  l*une  des  parties  croit  donner  et  Vautre  emprunt 

ter  i  il  y  a  prêt. 
i4o.  Opinion  contraire  des  docteurs.  Ils  pensent  que,  si  la 

chose  prêtée  a  été  consommée  de  bonne  foi  j  la  dona- 
tion produit  son  effet, 
iii*  En  supposant  que  le  prêt  n^ existe  point;  du  moins  il 

ne  peut  y  apoir  donation. 
l4a.  Dans  le  prêt  de  consommation  j  comme  dans  le  prêt  à 

usage  ,  il  faut  que  les  choses  soient  honnêtes  et  licites^ 

et  que  Vusage  n'ait  rien  d'immoral  ou  d'illégal. 
U3.  T'eûtes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  et  qui  se 

consomment  par  l'usage peui^ent  être  V objet  du  prêt  de 

consommation. 
i44.  Le  prêt  de  consommation  n'est  point  un  contrat  réel, 

dans  l'acception  du  drcit  romain. 
i45.  Le  prêt  transfère  la  propriété  des  choses  prêtées  à  l'em^ 

prunteur  et  met  les  risques  à  sa  charge. 
^46.  La  responsabilité  commence  pour  If  emprunteur,  lors- 

qu'il  s'agit  (Vun  corps  certain  et  déterminé ,  du  Jour 

delà  convention;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 

livraison. 
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147.  j4  moins  que  les  parties  n aient,  par  une  stipulâtes 
expresse,  suspendu  If  effet  de  la  convention, 

i48.  La  perte  est  pour  V emprunteur ,  alors  même  queÀ 
est  causée  par  un  cas  fortuit, 

i49»  Le  prêt  ne  peut  être  valablement  consenti  que  par  c 
lui  qui  est  propriétaire  et  qui  est  capable  d'aliéner' 

i5o.  'Nullité  du  prêt  fait  par  un  mineur  ou  un  interdit. 

i5i.  Effet  du  prêt  fait  par  un  associé.  Renvoi. 

162.  La  nullité  du  prêt  fait  par  un  incapable  peut  tôujoig-. 

être  proposée  dans  son  intérêt. 
i53.  La  nullité  du  prêt  fait  par  celui  qui  n*ê8t  pas  prt 

prié  faire  no  peut  pas  être  proposée  par  lui. 
i54.  En  aucun  cas,  la  nullité  ne  peut  être  opposée  à  Vincc 

pable.  Si  la  chose  périt  pnr  cas  fortuit  entre  les  mainêC 

l'emprunteur,  on  ne  peut ,  sous  prétexte  que  le  pré 

est  nul,  soutenir  que  la  perte  retombe  sur  l'incapable 
i55.  La  nullité  est  proposable  dans  l'intérêt  du  mineur 

alors  même  que  Vemprunteur  a  consôhimé  de  bonn 

foi  les  choses  prêtées. 
i56.  La  fausse    opinion  que  l'emprunteur  aurait  que  i 

prêteur  est  majeur  ne  couvre  point  la  nullité, 

i5j.  Les  droits  du  véritable  propriétaire  contre  l'emprUrt 
teur  varient,  selon  les  circonstances.  Explication  a 
diverses  hypothèses. 

158.  Dans  tous  les  cas  j  le  propriétaire  peut  exercer  conti 
l'emprunteur  les  droits  du  préteur* 

1 59.  Mais  ces  droits  ne  lui  appartiennent  pas,  à  Vexclusiû 
des  autres  créanciers  du  prêteur. 

160.  Le  mineur  émancipé ,  celui  à  qui  il  a  été  donné  u 
conseil  judiciaire  ne  peuvent  faire  un  prêt. 

161.  La  femme  séparée  de  biens  peut  prêter  son  mobilier. 

162.  Les  emprunts  faits  par  les  incapables  sont  nuls. 
i63.  L'emprunt  fait  par  le  mineur,  en  déclarant  qu'il  ei 

majeur  et  en  produisant  un  faux  acte  de  naissance 
peut  être  déclaré  nul  selon  les  circonstances. 
i64,  ^obligation  de  Vemprunteur  consiste  à  rendre  m 
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nombre  égal  de  choses  de  la  même  espèce  et  de  la  m>êm>e 
qualité  que  celles  qu'il  a  reçues. 
i65.  S'il  était  obligé   de  rendre  identiquement  ce  qu'il  a 
reçu,  ce  serait  un  commodat, 

166.  S* il  de i^ ait  rendre  des  choses  d'une  autre  espèce^  ce  se* 
rait  un  échange, 

167.  //  ne  doit  rendre  ni  plus  ni  moins  qu'il  n'a  reçu. 

168.  Motifs  qui  ont  déterminé  à  faire  restituer  par  l'em- 
prunteur un  nombre  égal  de  choses  de  même  espèce, 
plutôt  que  de  l'obliger  à  en  rendre,  ayant  une  valeur 
égale  à  celle  qu'il  a  reçue. 

169.  Dans  un  prêt  d'espèces  monnayées  ,  l'emprunteur  est 
au  contraire  obligé  de  rendre  non  le  même  nombre  de 
pièces  i  mais  la  somme  qui  lui  a  été  prêtée. 

i^o.  Alors  même  que  la  valeur  des  monnaies  a  èprouxfé 
une  diminution  ou  une  augmentation. 

17'*  Discussions  sur  cett  question  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, 

172.  L'opinion  la  plus  commune  était  contraire,  à  la  dis» 
position  qui  a  été  adoptée  par  les  rédacteurs  du  Code. 

17^'  Sentiment  de  Dumoulin  et  d'autres  jurisconsultes^ 
conforme  au  Code. 

^?4.  Sentirnent  des  Jurisconsultes  modernes  et  des  écono^ 
mistes. 

i?^-  Solution.  Conciliation  des  principes  de  l'économie  so- 
ciale ai^ec  le  texte  de  l'article  iS^5. 

'7^*  Cet  article  n  est  point  applicable,  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots» 

^77*  II.  doit  être  appliqué ,  quoique  les  parties  aie?it  sti- 
pulé que  les  pièces  de  monnaie  sont  prêtées  non  comme 
monnaie ,  mais  comme  métal.  1 

^7^»  On  pourrait  cependant  stipuler  que  le  rembourse meitt 
aurait  lieu  précisément  en  pièces  de  monnaie  de  la 
même  espèce^  si  ces  pièces  avaient j  indépendamment  de 
leur  valeur  y  une  utilité  particulière  pour  te  prêteur. 

^79*  On  peut  aussi  valablement  stipuler  qilè  le  prêt  fait  en 
espèces  d'or  sera  remioMmi  $n  espèces  dik  même  méiai. 
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i8o.  Il  y  a  prêt  en  certains  cas,  quoique  les  c/ioses  prêtée 

ne  passent  pas  des  mains  du  prêteur  dans  celles  d 

l'emprunteur. 
1 8 1  •  Notamment,  si  je  charge  quelqu'un  de  payer  pour  me 

mon  créancier  ;  dest  comme  s'il  me  prêtait  la  somm 

quil  paie, 
1 82.  Si  j'ai  donné  l'ordre  à  un  banquier  d'apancer  des/omb 

pour  mon  compte,  à  un  tiers;  il  y  a  deux  prêts^  tui 

entre  le  tiers  et  moi,  l'autre  entre  moi  et  le  banquier 
i83.  //  ny  a  quun  prêt  entre  le  banquier  et  le  tiers  y  si  l 

somme  a  été  donnée  à  celui-ci,  pour  son  compte. 
18  4,  Lorsque  je  charge  mon  débiteur  de  prêtera  quelqu'a 

en  mon  nom  ce  qu'il  me  doit;  il  y  aprê^  entre  moi  i 

celui  qui  reçoit  la  somme,. 
j  85.  Si  une  somme  est  prêtée  en  mon  nom,  qufiique  à  mû 

insu,  ma  ratification  donne  naissance  à  un  prêt. 

186.  Celui  qui  a  entre  les  mains,  à  titre  de  dépôt  ^  des  fana 
qui  m'appartiennent,ou  qui  me  doit  des  sommés  qu\ 
a  reçues  comme  mandataire^  en  déifient  l'emprwïiem 
si  Je  l'autorise  à  les  garder  à  titre  de  prêt.        * 

187.  On  peut  stipuler  que  les  fonds  ne  seront  préiés  au  dé 
positaire  ou  au  mandataire,  que  si  tel  épénemeçloi 
ripe  ,  ou  s' il  juge  convenable  de  les  employer  à  ses  bi 
soins.  En  ce  cas,  le  prêt  n*a  lieu  et  la  responsabilité  dk 
risques  n'est  à  la  charge  de  Vemprunteur^  que  dujùi 
où  la. condition  est  accomplie  ou  du  jour  de  tempk 

188.  Opinion  contraire  de  Domxit  sur  la  responsabiliùéd 
risques. 

189.  Il  y  a  également  prêt,  lorsque  quelqu'un  me  demam 
de  l'argent  à  emprunter,  et  que  vf  en  ayant  pas,  je  li 
donne  un  objet  pour  le  vendre  et  en  garder  le  prix. 

190.  La  chose  n'est  aux  risques  de  l'emprunteur  que  û 
Jour  de  la  vente.  Distinction  de  Domat  repoussée. 

i34«La  nature  des  choses  qui  sont  l'objet  d'à 
prêt,  ou  plutôt  l'effet  que  doit  produire  sur  elle 
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l'usage  auquel  on  la  destine,  a^tar  ic  contrat  une 
influence  remarquable. 

Si  les  choses  prêtées ,  je  Tai  déjà  dit,  sont  telles 

qu'il  faille  les  consomnier  pour  s  en  serviry  il  y  a 

pf^i  de  eansommalionf  il  y  ix  prêt  u  usage  ou^  comr 

fnùàaiy  siTusage  n'eipporte  pas  consommation^  i). 

Déjà  aussi,  j'ai  expliqué  ce  qu'il  faut  entendre 

par  les  choses  qui  se .  consomment  et  les  choses 

qui  ne  se  consomment,  pas  par  l'usage;  j'ai  indiqué 

Vorigine  et  déterminé  le  sens  de  ces  expressions , 

choses Jbngtbles  et  nonfong^hs  (ti)  ;  j'ai  parlé  des 

différentes  espèces  d^  çons9.ipmatio];i(3);  j'ai  mon* 

tréqae  l'obligation  de.  rendre  les  choses  en  nature, 

qui  est  imposée  dans  le  commodat,  n'exi^^e  pas  .et 

ne  peut  pas  exister  dans  Je  prêt  de  conso^nmation  ; 

qu'elle  est  remplacée;  pacrl'^blig^tipn  de  rejpdre 

des  choses  de  même  espèce,  en  n;iéme  quantité  et 

de  même  qualité  (4)  ;  j'ai  fait  remarquer  que,  par 

une  conséquence  nécessaire ,  la  propriété  des  cho- 

M  prêtées  est.  transportée  ;à  l'emprunteui*  (&).; 

1     enfin  ^  j'ai  dit  que  la  convention  que  le  préteur 

recevra  de  l'emprunteur  une  redevance  ne  ré- 

»r   "" n: — ' — ^""^ '''^~^- — 

(i)  Voy.  ntjfrà.n'*  4,5  et  ^3.  .  t 

[%)  Voy.  supràin'**  z 8, 19  et  ao.  Dumoulin,  Traei^deM^tt/ris,  n°^  16. 

(3)  Voy,  suprày  n°. a  i . 

U)  Voy,  sapra^  n»»  a,  5. 

(&}  Voy.  suprà^  nf*  5.  Cetl  dans  cette  transmission  que  les  lois  ro- 
i^es  trouvaient  Fëtymologie  du  mot  mutuum  employé  pour  dési* 
.{lier  le  prêt  de  consommation.  ApptUata  mutui  datio  ab  eo  quod  de 
^îuumfiai  et  ideb  Jf  nonfiu^  non  naécitur  obligatlo,  Z.  a.  J  a.  ff.  1^ 
'^.  cred,^^Et  quoniam  nobis  non  eœdem  res,  sedaliœ  ejusdem  naturœ  et 
l^tatîs  redduntur,  inde  et'uxm  mutuum  appellatum  est;  quia  îtà  à  me 
^idatuTj  ut  ex  meo  tuum  fiât.  Inst'u.  lib,  lll^  fit,  XV^  princ.  Vînnîus 
troQve  cette  explication  plus  ingénieuse  qu'exacte;  il  préfère  celle  que 
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loi    '•     •    '^-^  Ti».  'JS:--^--B»-Pi^(.- 

fni^në  '^aë  abs^Iûttient  àii  prêt  de  «tdhsditimà' 
tion(i).  '■•    '    ■■   . 

Lés  tette^i  dotit  se  cortnpo^e;  tétfe  ^écfiOil  dans 
le  Cdde  pi^etli^t  là  cdtlRi'ttiattôH  de  cék  pÂttd- 
pè^i'Oft  Vèrl^blèhlôt  i^ife i»fii  qW 'siSttlbleht  I«i 
hiodifiéf,  fl'etl  Offl'ètttdâflS'îa  l'ôàltl»  ijUë'  le  dêve^ 
Idppettént  et  r&pplîcatldil.  !  '  '      ' 

i3i5;  Le  ptét  de  xibHstttrtmâtibii  peûViïotie  êti4 

cf^fittl:  tïti  cohti«<;pà»'  lê^iiér'utt'ë'tJàVlIë  s'ôbligfe'J 

réftdi^'dercliôijfes'dé  frrênie  'ès^fce,  "de  hiêfttéMltiài 

llté  et  èh  riiéiné  ùôtflBWJ^dfe "eelîéS'rfftè  tftiiti«ë Ifel 
livre ,  sdit  p^'^"""-"^-'-^-'"^^-' *--'-^^^-'^"-  --■  -'-■-''-■ 

i;<!iiteibdkt  (3)^  tih'%àiéii?d^un'-fcôbJl'd'(K^^^     àtflai^ 

t-énéfes  et  les  ânâlogifes'aM /ékts^etltétttriB  féi'dèu'i 

<^(  voce  stculo  uolrov  deducif:  Si  datur,  Jnquit^  quod,  reddatur.  mutmm 
#•5/  ^«oa  ♦S'/cà«  jtoiTOv.  «fm  et  hôé  ipium  ^laêtur  èssé  e±  |i.ct  ht  fSv  ^;t>  fWW 
tyFôt.Jtdi'',  spârs,'7k iptù iy^'Sfnbnashii'Ub,')fé nrtîr.^;'ir.  t^rpsmifèviTiv 
r/oj^  quod  idem  ibidem  ussêrit,  in  mutaêdêMéè  àtUtH  lÊlf^Jkiié'ilMifèms 

^  mëù-imn^j'mh^iêimtmmi^  ixtkéij^in^^kfnh^»  i^a^Sêi 

•vide  notata  sub  §  ult,  gidb,  alien,  lie,  /).  Cigaciu».  tt.eés  8^  à  WkuidihHt 
poliîis  dictum  existimat^  quod  mutetur  hoé  genhv^pedm^pfàpiSMiid^  mùa 
)^r  ftinn)ieàs'aeiiûttUri^)^'dttd»'}gMà,iffàm  tdkiiwt^  )iAâtM>  aeM  b 


iptsfoiâ  qihiààth  Àd  Q,  Meteltu^  hiS  ifti^f  l  f /M^  4ttW%  Sifti^  pJ/% 
iniisr  Aosànlmo  :  quid  ttt  exis0h^i,èsie  tfi  ahàéiHâ  mtjLtuUlk,  hBiclo.'Êfâ 
âe}h  hoc'ttfht-itor ,  cn'râ  par  volunias  accîpîiur  èl  rèdSttur,  PîftfHùè  wiÈÊH 
U.  tit,  }ti.  ^K  ikpnnc.  Ç  à, 

(O  Voy.  ibprà,  h**  6. 

.(a)  ï)umottt!n ,  Tracts  de  usur,  n^  i^, 

(3)  \oy.stiprh,  n**  28, 
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Ott.voit  d'abord  que,  dans  l'im  comme  daus 
Vautre»  la  principale  obligation  constate  à  rendre 
ce  qui  a  été  prêté  ; 

Que  la  délivrance  est  présentée  comme  un  fait 
accompli^noD  comme  un  devoir  pour  le  prêteur; 
car  le  prêt  n'existe  qu'autant  que  la  chose  a  été 
livrée. 

On  reconnaît  ensuite  que  lun  suppose  un  usage 
qui  laisse  subsister  les  choses  prêtées ,  l'autre  un 
usage  qui  les  consomme  ;  qu'en  conséquence  l'un 
laisse  la  propriété  au  prêteur,  que  l'autre  la  trans- 
met à  l'emprunteur;  qu'il  y  a  obligation  dans  le 
premier  de  rendre  identiquement  les  choses  prê- 
téeS)  dans  le  second,  des  choses  de  même  espèce , 
eu  même  nombre  et  qualité;  qu'enfin  le  commodat 
est  essentiellement  gratuit,  et  que  le  prêt  de  con- 
sommation peut  ne  pas  l'être. 

iSy.  Suivant  les  principes  généraux ,  le  prêt 
n'existe  que  lorsqu'il  y  a  coacours  dés  volontés 
pcHir  former  ce  contrat. 

i38.  Si  l'une  des  parties  croit  fiaire.un  dépôts 
et  que  l'autre  pense  recevoir  un  prét^  il  n'y  aura 
ûi  prêt  ni  dépôt.  De  même,  si  j'ai  l'inteotion  de 
vous  &ire  un  prêt  de  consommation  ^  et  que  vous 
ay^z  en  vue  un  commodat ,  il  n'y  aura  entre  nous 
lùl'un  ni  l'autre  de  ces  contrats^  parce  q[tte  nos 
volontés  n'auront  point  convergé  vers  tin  seul  et 
fl^éme  but  y  in  idem  placHum. 

Celui  qui  aura  livré  sa  chose  aura  lé  droit  d'ea 
exiger  la  restitution.  Vainement  on  lui  opposerait 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prêt  y  et  que  par  conséquent 
U  n'a  pas  l'action  du  prêteur*  Celui  qui  détiendrait 

XXI.  lï/ 
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la  chose  n'ayant  aucun  titre  pour  la  conserver  se 
rait  évidemment  obligé  de  la  rendre,  si  elle  exis- 
tait en  nature,  ou  d'en  restituer  l'équivalent,  si  eili 
avait  été  consommée. 

Telle  est  la  solution  de  la  loi  18,  §  i^Jf.  de rehm 
creditis. 

iSg.  La  même  loi  (i)  prévoit  un  autre  cas,  c*es 
celui  où  l'un  des  contractans  a  livré,  à  titre  ai 
don ,  une  somme  qui,  dans  l'esprit  de  l'autre,  lu 
était  seulement  prêtée.  Elle  décide  qu'il  n'y  a  n 
donation  ni  prêt. 

N'est-ce  pas  là  tirer  du  principe  unex^onséquena 
trop  rigoureuse?  Celui  qui  consentait  à  donner  si 
chose,  c'est-à-dire  à  en  transporter  irrévocable- 
ment la  propriété,  à  s'en  dépouiller  d'une  manièn 
absolue,  consentait,  à  plus  forte  raison,  à  trans 
mettre  la  propriété  sous  la  conditiop  qu'on  lu 
rendrait  des  choses  en  même  nombre  et  de  mém< 
qualité.  Ainsi,  il  semble  certain  que  le  consente 
ment  nécessaire  à  la  formation  du  prêt  a  été  éiftii 
de  part  et  d'autre,  du  côté  de  l'emprunteur  d'un< 
manière  expiresse,  et  implicitement  du  côté  di 
prêteur. 

i4o.  Les  docteurs  n'adoptent  pas  cette  opinion 
mais  ils  s'attachent  surtout  à  concilier  la  loi  18 
§  ^^ff\^^  rébus  creditie  dont  je  viens  de  parl^ 
avec  la  loi  36^  de  acq.  rer.  dont.  Cela  n>st  pa: 
facile ,  car  la  première  décide  formellement  que  fc 
propriété  dés  espèces  que  l'un  veut  donner  et  qu< 
l'autre  croit  emprunter  n'est  point  transmise,  mu 


i»— ■>..—.—»—■■■.  iiiiii     Mimiin— a» 


(t)  InprMp» 
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jî«  numniès  accipientis  non  fieri,  quûm  aliâ  opi^ 
nUme  acceperts  ;  la  seconde,  au  contraire  ^  admet 
la  transmission  de  la  propriété ,  constat  ad  te  prO' 
ffietaiem  iransire^  nec  impedimento  esse  ^uùd 
'  circâ  cauèsim  dandi  et  accipiehdi  dissenserimus, 
Yinnius  soutient  que,  lorsque  celui  qui  est  pro- 
priétaire de  là  chose  n*a  voulu  faire  qu'un  dé- 
pôt ou  uncoïnmodat,  contrats  qui  ne  sont  point 
translatif^  dé  la  propriété  ;  il  ôst  impossible  que  la 
propriété  soit  transmise,  puisqu'elle  ne  peut  l'ê- 
tre que  lorsque  les  deux  contractans  consentent, 
fun'à  làt^ariàfétérj  l'atitre  à  l'acquérir.  Il  pense 
an  contraire V'<I*i^  lorsqu'il  y  a  eu  volonté  de  foire 
une  doriatîbnj'^tide  recevoir  un  prêt  ;  la  propriété 
^  tràhlsmise^  {hâl*  IV'k^dison  que  le  consentement 
a  porté,  à  la^yériië^  sut  deux  contrats  difFérens, 
mais  iqui,  l'uti.et'Pa'titre,  sont  translatifs  delà  pro- 
priété. H  ajotiWè'  éiifin  que ,  si  Tes  deniers  existeift 
encore  en  Dàtfuré,  ils  ne  peuvent  être  revendiqués, 
parce  ^ri'iïh*y'a\^às  d'action  en  revendication 
possible  d^t^el^tibse  dont  la  propriété  a  été  trans- 
mise; qu'ils  peùveiit'^eulèment  être  réclamés  par 
l'action  nommée  condictio  sine  causât  que,  si 
les  deniei^  mift  été 'consommés,  il  faut  distins^uer 
entré  le  cas  cnârla!  consommation  a  eu  lieu  avant,  et 
cdrii  ou  élïè^Hë  'i*est  accomplie  qu'après  le  cfaan- 
S^erit  dé*  volonté  tnànif esté  par  celui  qui  a  fait  la 
*)itefionVci^ë^"dians  l'irni  comme  dans  l'autre,  la 
^ndictibn  est  admise,  mais  que  dans  le  premier, 
^  sera  rèpèussée  {)ar  l'exception  de  dol ,  fondée 
^r  oe  que  la  consommation  ^ura  en  lien  confor- 
n^ent  i  la  volonté  du  donateur  ;  que  dans  le  se* 
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condy  au  contraire  I  il  n'y  aura  point  d'exception 
propoeable.  Jgitur^  aie,  inquiet  aiiquis^  sHibi  dêm 
p04;uniam  donundi  graiid  ^  tu  eam  quaH  muinum 
ê4^iptas0  nummos,  etiam  adhuc  êxtênt,  winii^mri 
na»  poêêê?  Aio  enimverà  :  hoc  wnim  necêêênrià  em^ 
êêquiiur,  pçsità  dominii  nummorum  traaiêUtimne. 
Neque  côntrarium  e$t,  quod^  XJlpùmuêin  d.  /;  Wtfya 
peûuniém,  scribit  :  quara  «^i  eos  conwmpMriti  lioil 
qOndictione  teneatur,  tamen  doUexceptioiie  uti  po* 
tarit;  quia  secuodùm  yoluotatam  dantis^  nummi 
comumpti.  N^nh  indè  non  rectè  cnlligas,  êi  nummi 
adhue  enfant,  eos  mndicaH  posw^  ê$d  heo  tantum 
poêêé  €0  casu  candict,  êtne  mstu  MeeptUmiê  ;  eùm 
êi  ^0nêumpti  fuerint  Heet  candie fio  p€r$0p0r$tf 
ea  tamen  nan  noceat  accipienti,  cùm  poseit  candi» 
centem  rêpeUcre  ejpceptione  doli ,  proptered  quod 
sacundùm  ^chmtatém  ejue  ecnsumpti  sunt.  Pc^ 
rindé  ergà  est^  ac  si  dixiesetj  licet  nummi  condiH 
poêsintf  sivc  ccnsumpti  eint  :  hoc  tamen  iniercccCf 
qucd  concumptienummiccondictiôsiiinêjfficiisf,  0fc0 
Idem  autem  de  e^^tantihus  nulle  modo  dicip^feefg 
ac  ne  quidem  de  coneumptis  po$t  revocatam  vçhm^ 
tatem.  Nec  vindicari  igitur  extantee  pasernUp 
quippc  dominic  eorum  in  accipientem  tranclkte  ; 
nec  consumpti  efficaciter  condici  9  quia  conmimpU 
secùndum  mluntatem  dantis.  Si  verà  adkùé  M^i 
fent,  condictio  erit  efficam,  eosque  mutaté  mntê 
cûneumptianem  pcluntate  repetens  nulle  êmcep*^ 
fiane  êummeveri  pcterit.  Lecue  autem  cHt  em¥ 
dictUmi  Hné  cmiêd*  Nem  cûm  nummi  ad  aeeipim  ' 
tm  pervênerunt  mne  e4  aau^^  4^  quampoldafi^ 
vêl  4ê€êpH  êmf,  aenii^timêm  êine  Memàinià 
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l^9^  principe  du  4Fpit  rQ9i»ii),  ahç  }i&%Macii«Mi 

d«r9^l,  Ççpend^Dl;  Pothier  adopte  la  g^tiqa^uii  de 
YwqW»,  U  dit  WS*i  f  q«»*  si  p«|pi  q^^^  jReç».}'*ft 

gant  1>  dép«fl»ét  *va»t  que  oçlui  qui,  Ji'«.«flnf»pié 
4w»  V\fkt^mU>n  d#  le  àçiïnw  ait  «l}9n|;&  d«  vch 
)p9l;é,  ce  d^rpi^F n>ii(.  piu$ rec^vai^U kk  répéter 
psrl'aotipn  ic^^t^i^/fV /4»q^^flitf«4«.«  «  ïl  ppuvait^ 
à  la  T^ité,  «JQHt^ii-.d,  pepdPPt  que  la  phQ«e  était 
«ii«0r9  fio^Ff  ah^Pf^r   de  vglpqté,  pt  vépéter 

i'itriepi  pgr  iWtioR  çanUctiin  fim  c4us4i  mai« 
apjFè»  qu'U  H  fiw»(iforl.que  k.<;bQK9  cçjMâtd'élfe 

entière,  et  que  celui  à  qui  it  a  donné  l'argent  l'Ait 

4ép«p»é«  «J»  pçrftévérant:  toujours  d^p^^ta  vplopté 
4«}^  jul  dpi»Aer  et  de  nq.le  ppint  répéter,  la 

hQuiuiM  m.^w»^  p}m  qt^'U  (;h9Pge  de  vq* 

44»,  §n'9ii.f^Mrt^l'ii»ûpwçe  de  siatbépriQ  dff« 
a«^its'ep  dwt  rflBjWB ,  4J'j;«i  appliqua  les  r^glp» 

«iiRpMf  qni.  i*égii^fPt  ^pjpurd'^iii  les  çonv^nUpuR } 

il  Êiut  ou  ^fp«ttcé  quf  ,1^  partjw  p'ajapt  jaunris 
opil«9Qt»J» foFfj^f p  ie  pifpi/?.<?pptra;t,  il  n>s;»|e  pn- 

tw;eïk^  :§Wpq}WR»dedsoMii  PWjreçoBnaîtw  qu'el- 
W*  »m  ?pï»tWtéftf»  pfptfpft^^qe  q»e.la  wlpoté 

4t  pWtSI'  #t«  «/*^»«»»i  QÇ|»tpnMe;d)|Of  Ift  vp^onté 

tt<î  ©*■<««.■  »«»fc»'- *<[•'».' <i»i*/*J^J^''-"'  :'>■;■;! 
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^  Je  ne  comprends  pas  qae  la  consommation  dd 
espèces^  avant  le  cha'ngemleàt  de  volonté,  piiissij 
faire  i^ue  le  contrat  vaille  comme  donation.  Poor- 
qtloi  cekii^  qui  a  livré  son  argent  ne  dirait«il  ^pas'à 
celiii^qui  l'a  employé  :1a  donation  n'engage  le 
donateur  que  du  jour  où  elle  est  acceptée  en 
termes  exprès  ;  votre  acceptation  n'est  point  en- 
core Intervenue,  je  retire  mon  consentement.  La 
livraison  qui  a  été-faite  et  la  consommation  qui  Fs 
suivie  ti'emportent  pas  acceptation;  car  ce  u'esl 
pas  à  titre  de  don ,  mais  à  titre  de  prêt,  que  vow 
avez  reçu  lefs  espèces  que  je  vous  ai  remises  ? 

D'ailleurs,  il  n*y  a  pas  plus  de  mauvaise  foi  £ 
changer  de  volonté,  après  que  les  deniers  soni 
consommés,  que  lorsqu'ils  existent  encore  en  n^^ 
ture. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  l'emprunteur  a  &it  usage 
de  l'argent  qu'il  a  reçu ,  il  sériait  injuste  de  le  con- 
traindre à  une  restitution  immédiate,  qui  pour- 
rait avoir  pour  lui  des  conséquences  fàcheùseii. 
Mais  il  y  a' à  peu  près  les  mêmes  inconvéniens  i 
forcer  à  une  brusque  restitution  celui  qui  a  éiri- 
prunté  une  somme  d'argent  et  qui  est  sur  le  poini 
d'en  faire  l'emploi ,  auquel  il  la'  destine. 

Enfin  la  considération  du^ddmmage,  que  poùK 
rait  causer  l'obligation  dé  '  rélidre  l'argent  déji 
consommé,  pe  conduit  qu'à  maintenir  lé  contrat 
comme  prêt.  Par  là,  tous  les  avantages  espérés  par 
l'emprunteur  lui  sont  alloués  ;  il  n'a  pas  plbs  aloril 
à  se  plaindre  d'aucune  injustice,  à  signaler  aucone 
conséquence  fâcheuscMais  Potbier  veut  que  l'acte 
produise  effet  comme  donation;  du  moins  cda  me 
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ienible  résulter  des  termes,  comme  de  l'esprit  de 
sa  discussion.  Or,  je  ne  vois  aucune  raison  qui  jus-i 
tifie  cette  doctrine. 

En  résumé ,  il  ne  suffît  pas  que  Tun  des  con- 
tractansaiit  eu  la  volonté  d'emprunter,  pour  que 
le  prêt  soit  formé;  il  fout  que  l'autre  ait  eu  l'in- 
tention de  «prêter. 

Si  donc  celui-ci  a  sienlenient  voulu  flaire  un  dé- 
pot,  ou  un  com^modat;  il  peut  réclamer  les 
ehoses  qu'il  a  déjà  livrées,  soit  qu'elles  existent 
en  nature,  soit  qu'elles  aient  été  déjà  consom- 
mées. 

8*il  a  eu'  l'intention  de  donner,  le  contrat  est 
valable  comme  prêt;  et  la  restitution  ne  peut  être 
^gée  qu'à  l'époque  qui  a  été  fixée  dans  la  pen- 
sée de  Témprunteur. 

Enfin  si  cette  opinion  n'est  pas  adoptée ,  on  doit 
décider  qu'aucun  lien  de  droit  ne  s'est  formé ,  et 
accorder  l'aétiou  en  restitution  immédiate,  soit 
^e  lés  choses  subsistent  encore  en  nature,  soit 
^'elles  aient  été  consommées. 

142.  Dans  le  prêt  de  consommation  comme 
dans  le  prêt  à  usage ,  il  faut  que  les  choses  prêtées 
soient  honnêtes  et  licites,  et  que  l'usage  auquel 
on  les  destine  n'ait  rien  d'immoral  et  de  contraire 
a  la  loi.  L'infraction  à  ces  règles  produit^it  les 
^conséquences  qui  ont  été  déjà  indiquées  (1). 
i4^.  D'ailleurs,  toutes  les  choses  qui  sont  dans 


(0  Voy^  japiÀ,  n*  3i. 
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l6  commorcfi  e(  qui  sq  cpn«o{nmeiit  pMc  T 
peuvent  êtr^  l'objet  de  ce  contrat  (i). 

On^ait  enfin  que,  pour  décider  si  une  phPI^^  i 

ççinsomipe  par  Tu^ag^  >  00  doit  consulter  Ig  4ç«ti- 

QHtion  que  lui  donne  U  volonté  des  partie»^  b^AU- 
çpup  plu3  que  s»  nature  propre.  Je  suj»  eqtré 
cet  égard  dans  des  développement»  qui,  je  QVQ\^ 

m^  dispensent  de  nouvelles  expUe^tionst 

Jl  e$t  vrai  que  l'grt,  1894  déclare  en  tenneis  £^r 
inels  qu'on  ne  peut  pa^  donner,  à  titre  de  prêt 
consommation,  des  choses  qui»  quoique  de 
espèce ,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les  ani'V 

mauiç  {%y  Mais  c'est  }à  une  règle  générale ,  qu  i 
subsiste  tant  qu'on  laisse  aui^  choses  leur  deMipa-«« 
tipn  ordinaire,  leur  usage  habituel;  et  aui  o'wC 

plus  applicable ,  lorsque  ces  chosest  qui  uiffi^renS' 

dans  Tindividui  sont  cependant  considérées  par  les 
parties  comme  absolument  identiquest  On  a  d^ 
vu  que  tous  le;$  jurisçonsnltes  expliquent  j^v^ç^i 
ment  que  les  animaux  •  qui  par  leur  nature  sçnt 

ordinairement  l'objet  d'un  prêt  à  usage i  paiivenl 

cependant  quelquefois  fournir  la  matière  4'un 
pré*  de  consommation  (3)f 


il)  ^9i9i'^pràfifh9 

(a)  Cette  dispQsrtion  est  presi^u^  )ittéralemeDt  extraite  di^  D9- 
mat,  qui  après  aroir  indiqua  les  ciidses  qui,  ordinairement  soùtl^o- 
\m  àa  p>ét  àe  GOB(K>miaati40  ajoote  :  «  An  costvftfare»  on  n*  4o(me 
«  pas  à  titre  de  prêt  des  animaux  et  autres  choses ,  qui ,  quoique  de 
«  même  espèce ,  sont  différentes  en  qualité ,  dans  Tindividu,  et  telles 
m  qu*on  ne  pourrait  coQtre  le  gré  du  créancier  rendre  Tune  pour 
«  Tautre.  »  Liv.  I,  tit.  YI,  sect.  I,  n®  4. 

(3)'.Voy.  svprà,  n**»  18  et  19. 
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J[44«  Tant  qu-i)  p'y  a  poûM;  de  déUyrano^  iiiiitfi  4 
l'emprunteur,  la  qualification  de  prêt  n'est  point 
'api>iicabl^  4  )(^  convention  qui  est  interyenua  entre 
Uii  parties*  Il  ne  faut  paa  oonalure  4e  là  que  te 
prêt  est  iiD  contrat  r #^(^/,  dan«  1^  s^ns  du  droit  ro# 
n^ainf/ai  déjà  ei:pliquét  <9n  parlant  du  ooromodat, 
la  valeur  d»  cette  eiprea^on  et  iignalé  le§  iocoo* 
véuieiii  4(|Q'il  peut  y  avoir  à  »'an  ^eryir  aujour- 
d'hui; j'ai  aussi  fait  remarquer  que,  ai  le  prêt  pro» 
premant  dit  oa  ae  forme  que  par  la  remise  d4  la 
choia  à  l'empranteur ,  la  conYention  n'est  point 
iMi$  forée  et  sans  effet  jusqu'aii  moment  de  la  àé» 
lifrtQce;.4]iia  celui  qui  a  reçu  la  promt^ae  peut 
^  exiger  raccomplissement,  saisir  même  m^nu 
mUtari  iea  corps  certains  et  déterminéf  qui  août 
Tobjet  du  contrat^  a'ils  se  trouvent  dans  Iea  maioa 
^  celui  qui  s'est  engagé  à  les  prêter)  qu'eufîu  $ 
dans  toua  Iea  eas^  il  a  droit  à  des  dommages^iuté* 
rcts^s'il  ne  parvient  pas  À  faire  e^cuter  réeUemeut 
l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui  (i).    ,  : 
Sous  tous  ces  rapports,  ]ç  prit  de  couaomma- 
tioQ  doit  être  eutièrmnent  ai^similé  au  commodat. 
Cependant  M.  PjpHand  de  Villargues ,  qui  recon- 
naît que  le  çommodat  ne  peut  être  quali&é  de 
contrat  réelj  pensa  que  cette  dénomination  con- 
vient au  prêt  de  consommation  (^),  M*  Dallo^^ 
penche  vers  une  opinion  entièrement  opposée;  et 
sduu  lui^  la  caractère  de  réisfjit^  qu'il  trouve  àm^  h 


(i)  Voy.  sttpràf  n***  25,  ^S,  ^t  117. 

(3)  Répertoire  du  notariat,  v<*  Préc  à^fioge^  9°  ^. 
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Gommodftt ,  n'appartient  point  air  pi^t  de  tonaAn»-* 
mation  (i); 

Le  dissentiment  entre  ces  jurisconfsultes  résulter 
de  ce  que  Tun  admet  Taction  tendante  à  obtenir* 
la  remise  de  la  chose,  là  où  précisément  Taiitr^ 
croit  qu'il  n'y  a  de  possible  qu'iMâie  action  eim 
dommages-intérêts  *,  et  réciproquement. 

Si  je  ne  me  trompe  moi-même'>  ils  sont  tous  les* 
deux  dans  Terreur.  -...:.    . .  :  l' 

D'abord,  Quelle  ^ue  soit  la  diose  qu'on  ai|t  ppomi^ 
de  prêter ,  soit  qu'elle  se  conslomme  par  l'uMige  ^ 
soit  qu'elle  y  réisàtev  soit*  que^  là- propriété  y  otB. 
seulement  l'usage  soit  4ransnstecà  l^^prUMeur;^ 
en  un  mot,  soit-x]u'ily  ait >im^ single ^lisètv  04  wr% 
commodat,  l'auteur  de  laipirdm6sae:}ei^tenu'ii'lJi 
délivrance  et  il  peut  y  être  contratttt^  si-lct  chose 
promise  se  trouve  entre  ses  maïaïaMlAaiftcctt^'ti-eftt 
point  une  raison^{X>uiôê[ecordef\'ni'^p0iir  ré^ 
à  l'un  ou  à  Fsrùil*^  prêt  la  qualification  de  coR' 
tratrcW/  jetîroîii  l^«vtJii*  démonltré»  (u).  -      :    -o 

1 45.  Entte  le  biife  ^Ûe  se  prbpoiséM  >leî  parties 
dans  le  prêt^db4d^ttiniati&n,i  la  ba^  de  fa 
chose  prêtée  ,-'rè*^eedeart>îf^qàK est  cohfSW  à 
l'emprùtrféur ,'  ëfllâ^rèsporifsabilîte  3*  risques  il 


fàUt^uè  ie  prêtè«^^t]U)W(^i 
nerj  et  c'est  l'emprunteur  qui  doit  en  supifRii'tér  la 


(i)  V"  Pr^ty  sect.  I,n»  3  et  sect.  II,  n*  3. 
(a)  Voy.  st^ràf  n*  a5  et  a6. 
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|>^3rte9  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  même 
j^^s^r  cas  fortuit*  •    i 

Le  fe^te  de  la  loi  le  proclame  (1),  les  auteurs 
r^^nseignent;  il  semble  même  impossible  .que  les 
c^ j^inions  ne  soient  pas  unanimes  sur  des  vérités 
a-Kjassi  logiquement  enchaînées. 

Cependant  Pothier  nous  apprend  que  la  trans- 
in.xssioa  de  la  propriété  par  le  prêt  de  consomma* 
lion  a  été  contestée. 

«  Les  principes  que  nous  venons  d'etposer,  dit-* 
il  9  sur  la  nécessité  de  la  translation  de  la  propriété 
de  la  chose  prêtée  pour  la  perfection  du  contrat 
fntétuum,  que  nous  avons  puisés  dans  les  textes 
des  jurisconsultes  romains,  et  que  ces  juriscon- 
sultes avaient  eux-mêmes  puisés  dans  la  nature 
même  des  choses,  ont  été  attaqués  dans  le  siècle 
dernier  par  Saumaise. 

«  Cet  auteur  très  érudit,  et  grand  littérateur, 

inaiS) nullement  jurisconsulte,  a  fait  une  disserta^ 

tîoii  dans  laquelle  il  s'efforce  de  prouver  qu'il 

n'intervient  aucune  aliénation  dans  le  contrat  mu^ 

^t€t€m  et  que  le  prêteur  retient  le  doikinium^  ou 

la  propriété  de  la  somme  ou  quantité  qu'il  a  prê« 

t^e,  non  pas  à  la  vérité,  des  corps  ou  individus , 

dont  la  somme  ou  quantité  était=  composée,  mais 

^  la  somme  ou  quantité  considérée,  indetermi* 

naièei  ab^trahendo  à  corporibus,  qui  doit  lui  être 

fendue  par  l'emprunteur,  à  .qui  il  n'en  a  accordé 

<pie  l'usage.  » 


(')  Cod.  cîy.  ait,  1893. 


Pôthier  réfiifeè  tette  opinion;,  il  montre  Mi 
peine  a  qu'elle  renverse  tout  le  système  de.  1a 
science  du  droit ,  confondant  \eju$  in  rs  et  lejté^ 
md  rem,  dont  la  distinction  en  est  un  des  princi«* 
paux  fondemeus  »  (i)- 

1 46.  Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  les  principes  ; 
comme  toujours  t  les  dissentimens  naissent  dans 
l'application. 

Ainsi,  on  reconnaît  sans  contradiction  que  la 
responsabilité  des  risques  pèse  sur  l'emprunteur; 
mais  il  y  a  des  avis  différens  $ur  l'époque  à  laquelle 
commencid  pour  lui  cette  responsabilité. 

«  Noire  règle  relative  à  la  perte  de  la  chose 
n'est  toutefois  applicable,  dit  M.  Duranton  (a)^ 
qu'autant  que  le  prêt  est  réellement  formé  lorsque 
la  perte  arrive.  Jusque-là,  au  contraire,  les  de» 
niers  ou  autres  clioses  sont  aux  risques  de  celui 
Il  qui  ils  appartiennent  ;  car  le  prêt  ne  se  forme 
que  pa^  la  tradition  des  choses  qui  en  sont  l'objet; 
c'est  un  contrat  réel.  Ainsi  la  simple  promesse  âe 
prêter  n'est  point  un  prêt;  le  prêt  ne  se  réalisera 
que  par  la  livraison  de  la  chose  que  l'on  veut  prê- 
ter. De  Là,  si  je  conviens  avec  vous  que  je  vou* 

(i)  Du  Prêt  âe  consomption ,  n*»  8,  9  ,  lo,  1 1  et  ta.  Pufendorf 
ÎÎT.  V,  cb.  Vit,  J  V;  En  rérifiant  hspikBsage  de  Samnaiie , oniFOit 
fn'il  reconiuit  lui-même  que  la  pcopriété  est  transmis  à  remproi- 
$ear;  attendu  ^u*iL  est  impossible  qu'il  se  serve  de  la  -cboee  saiula 
consommer.  Sic  rtsfit  acçipientlf,  ut  et  usas  in  ejus  sit  potestate.  Seule- 
ment il  soutient  que  ie  préteur  ut  vent  pas  se  dépouiller  irrényealîlé' 
ment,  puisqu'il  donne  sa  cbose  à  condition  qu'on  lui  rendra i*é^W 
Talent.  Non  ea  tamen  mens  est  mutuum  dantis ,  ut  rei  suœ  proprietatem 
amittateteam  alienet^  cujus  usum  tantiim  concedere  vtdtfparenim  ut  f9« 
petat  et  quando  veîit,  Salmas.  de  usuris,  cap»  YIII. 

(a)  Tome  XVII,  n»  556. 


t 
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pt^fèrai  detnalt)  dnë  eef-tàttie  soMtti«  qtd  se  trouve 

dans  mon  secrétaire,  av«b  oh  éâtis  intérêt j  ii'ittt- 

porte,  et  qiië  dés  vdleiirS  Vléôilêttt  itt'enlêVèr  les 

dëniei^  pendant  fâ  nnif/bnqité  YûA  maison ^^^iénne 

I  brûler  avec  tottt  ce  qût,s'y  tWùvié",  là  perte  dfe 

ces  deniers  ésf  srifl^br'tiéè  )paf  tHol,    et  Mon  par 

Wtis ,  attendit  qti'il  n'y  âti^àit  pas  encore  de  prêt 

in  moment  où  la  perte  «st  arrivée.  Ces  espèces  ne 

tous  apffertyîiàïéttt-  porat  etliïoï'e ;    quoiqu'elles 

Wttt'flifes.étit''|i>rlibls'és'ià  fitre^  de  prélf;  vous  ïi'êti 

«Héijjas  p6Ùf  >élâ  dfeVélitl  crfeâtfëiér ,  icomtoe  d'un 

corps  certain  ;''<Jè''d*dVàtifi'âi<VènAtii  applicable  l'art. 

l!3ir,  ei:  l{<lflSi'''6H  'tohié(j[iiéBW  ttiiS  la  perte  à 

Wrt'iîHât^i^y^yeii^  8(viéz  SiSftibrtfèftfunié  promwfe 
'ft.faà  pïrt'^'ifâbiW^^^^ 

propriétaii'e'y^lfàr' l'ï^ffef  d^iin  prêt;  mais  encore 
«ftèfôis  fiti^f ^(Mfeië' dëp/ft^r  n-éift  point  un 
prtt-'ern'ëft  Yi^tf- i»ëWt^ileîlV*qrf6Tqft*elle  pulss'e 
<»'àiliiJiirs"'\àldVïi8frë'dl^it"ïfeflM?''«eà  anX  dom- 

niag%^-iVil^ïir,i'è\i^cis'd'ih^éteàn'âé  la  part  de 
«iteî«tf?1^'*féiiJèV*îa«i'#*^fatis  ravo^s  dit  lïlus 

m,  i^  4Wf.  mm^i  MiM^i>  ■  "  '     ■  " 

nyt.  Ddtelifett>ùppo^î^|^^        là  pro- 
mfti!^.tt*e8t  point  tiio  ^rps,7,ç^*aj*j<jiet:  déterminé , 

M^  M-iiolbtioH^^  j^ond^^i' iJétte  tlti^ontstance^^^ 

j'il|a[tt.J^iV»H«ftt'S^^  même  de 

te:  Witt^tMliofi'^tii  l^^éétermiHti  k  décider  <^êh 

f«»p(ftisâ^i^lé'^s'ï^ès'  fté  pêSé  pbint  'sur  l'ëÉI- 
pininteur,  tant  qùé  la  liyrafeon  '  ne  lui  a  pas  été 
fiiite.  Il  dit  et  répète  que  la  protuesse  de  prêter 
n'tst  point  vm  prêt  et  n'en  tient  ptrfnt  liea;  d*où 
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il  conclut  que  la  propriété  de  la  chose  n'est  point 
transmise  avant  la  tradition ,  et  que  par  conséquent 
la  chose  reste  aux  risques  du  préteur. 

Je  crois  au  contraire  que ,  s'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  du  joiu*  du  contrat  la  chose 
périt  pour  le  compte  de  Femprunteur. 

L'art.  11 38,  que  rappelle  M.  Duranton  loi- 
même,  a  établi  ce  principe  général  :  que  l'obliga- 
tion de  livrer  une  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties;  quelle  rend  le  créancier 
propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques,  dès  l'in* 
stant  où  elle  a  dû  être  livrée. 

Pourquoi  le  principe  ne  recevrait^il  pas  son  ap- 
plication au  contrat  qui  se  forme  entre  celui  qui 
.promet  de  prêter  et  celui  à  qui  est  faite  cette  pro- 
messe? 

C'est  bien  une  obligation  de  livrer  qui  est  con- 
tractée. Elle  est  donc  parfaite  par  le  seul  consen- 
teinent ,  et  translative  de  la  propriété ,  du  mo- 
ment où  le  consentement  est  intervenp* 

Dira-t-on  que ,  que  par  exception ,  l'engagement 
du  préteur  est  sans  efficacité^  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  tradition.  Cela  était  vrai  eh  droit  romain  ;  parce 
qu'en  droit  romain,  le  prêt  était  un  contrat  réel, 
dans  l'acception  rigoureuse  du  mot.  Aujourd'hat 
tous  les  jurisconsultes,  ceux  même  qui  emploient 
encore  cette  ancienne  qualification,  reconnaissent 
qu'une  force  obligatoire,  est  attachée  à  la  pronieaise 
du  préteur.  Mais  en  admettant  l'existence  d'un  lien 
de  droit,  en  avouant  qu'une  obligation  s*est  formée 
.par  l'émission  du  consentement,  ne  peut-on  pas  en 
limiter  la  puissance  et  les  effets  ?  M 'entend-on  pas 
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ré^duire  tous  les  droits  de  Temprunteur  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  et  lui  refuser  l'action 
ea    revendication  de  la  chose  prêtée?   Quoique 
lyf .  Duranton  ne  le  dise  pas  formellement ,  il  est 
clair  que  c'est  là  sa  pensée,  lorsqu'il  fait  remar- 
quer que  la  promesse  de  prêter  ne  tient  pas  lieu 
du  préty  quoiqu'elle  puisse  donner  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts  y  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  faite^ 

Cette  doctrine  n'est  pas  plus  juridique  que  celle 
qui  tient  l'engagement  pour  absolument  ineffi- 
cace. J'ai  établi  que,  quoique  dans  le  commodat 
l'emprunteur  n'ait  pas  le  jus  in  re,  il  peut  obtenir 
sa  mise  en  possession  effective  de  la  chose  prêtée  ; 
à  plus  forte  raison ,  eu  est-il  de  même  dans  le  mu- 
tuum.  D'ailleurs  le  principe  posé  dans  l'art.  1 1 38 
est  général;  il  régit  toutes  les  conventions  par  les- 
quelles l'une  des  parties  s'oblige  à  livrer  une  chose; 
dans  toutes,  il  donne  au  consentement  la  puis- 
sance translative  de  la  propriété;  et  par  suite  il 
attribue  au  créancier  le  droit  de  réclamer  la  chose 
dont  il  est  devenu  propriétaire.  Pour  soustraire  le 
prêt  à  l'influence  de  ces  règles,  il  faudrait  une 
exception  formelle.  Or ,  aucuft  texte  ne  l'établit , 
ancun  argument  ne  la  justifie.   Comment   celui 
qui  a  promis  de  prêter  une  chose ,  et  '  qui    l'a 
entre  les  mains ,  pourrait-il  refuser  d'accomplir 
on  engagement?  A  quel  titre  le  dispenserait-on 
e  Texécuter,  moyennant  l'offre  qu'il  ferait  de  ré- 
irer  le  dommage  causé  par  sa  résistance?  Les  tri- 
inaux  qui  admettraient  de  pareilles  modifications 
rteraient  une  grave  atteinte  à  la  base  sur  la- 

TOMfi  XXI.  i^ 
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quelle  repose  toute  la  théorie  des  conventions;  ils 
violeraient  le  texte  de  Fart.  1 134  quî  Texpose  si 
clairement ,  en  disant  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites,  et  quelles  doivent  être  6xécutéeS  de 
bonne  foi. 

Ainsi  dans  le  prêt,  comme  dans  lès  autres  cq6- 
trats  qui  ont  pour  but  de  transmettra  la  propriété  9 
la  propriété  est  transmise,  le  droit  de  t*écla^le^  la 
chose  même  est  acquis ,  et  les  risques  sont  pour 
FemprUnteur,  à  l'instant  où  les  volontés  sont  échan- 
gées; lorsque,  d'ailleurs  , il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé. 

i47-  Si,  cependantyles  parties  ont  eu  Fintention 
4e  rejeter  dans  l'avenir  les  effets  de  leur.conveû- 
tion  j  de  ne  réaliser  le  prêt  qu'à  une  époqtte  déte^ 
minée,  de  modifier  Feffet  ordinaire  du  consente- 
ment^ de  suspendre  pour  un  temps  la  transmis- 
sion de  la  propriété  ^  qui  d'après  le  droit  commUn 
serait  immédiate;  certainement  leur  volonté  de- 
vra être  respectée^  Cette  distinction  a  été  établie 
lorsque  j'ai  eu  à  expliquer  la  maxime  :  laf^omnk 
^  vente  vaut  ventes  J'ai  montré  qu'ordiDàirèmént, 
la  propriété  set  transmet  aussitôt  que  le  cotiteBte- 
ment  se  manifeste)  mais  que  la  convention  des 
parties  peut  différer  le  motnent^  où  s'opère  cette 
transmission  et  où  commence  pour  Fachéteiûr  ia 
re^>on&abilité  dts  risques,  ^ui  en  est  im  consé- 
quence (i)é 


r  i«i'    •<■<-■    -  •.-    I  A      ■  i  r     I  1   »  I   ■  .»M— ^h 
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1)6  métilé^  à  ritlfitant  où  Tun  des  contractans 
aura  dit  :  je  prête;  et  l'autre  :  j'emprunte;  celui-ci 
lerft  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ^  et  par  con- 
séquent passible  de  la  perte.  Mais  s'il  a  été  fait 
tttie  promesse  de  prêter,  qui  ne  doit  s'exécuter 
qtie  dans  l'avenir,  et  à  une  époque  déterminée  ; 
jusqu'à  cette  époque ,  la  propriété  et  la  respon- 
sabilité des)  risqués  qui  la  suit,  reposeront  sur  la 
têto  de  Tauteur  de  la  promesse. 

\(\%.  La  chose  périt  pour  l'emprunteur,  de  quel- 
que manière  que  cette  perte  arrive,  dit  l'art.  1 893. 
Ainsi,  peu  importe  que  ce  soit  par  sa  faute  ou  par 
iCâs  fortuit.  Nous  verrons  dans  la  section  suivante 
quelle  serait  !à  responsabilité  de  l'emprunteur,  si 
la  chose  périssait  par  suite  de  son  vice  propre. 

149.  Puisque  le  prêt  a  pour  but  et  pour  effet  de 
transmettre  la  propriété  des  choses  prêtées ,  il  ne 
petit  être  valablement  consenti  que  par  celui  qui 
t»t  propriétaire  et  qui  est  capable  d'aliéné  r  :  in 
iMftuidttKùnê  apoffet  dûtninum  esse  dantem  (  t  ). 

îSo.  AinM  le  prêt  fait  par  un  mineur  ou  un  in- 
terdit est  nul. 

î5l.  Celui  qui  est  fait  par  un  associé  n'est  vala- 
nte tjtie  pour  sa  part  (2),  à  moins  qu'à  raison  de 


\mmmiamimmm,m»l» 


(t)  ti.  9.  §  4-  <^  rehtts  crédit is, 

f»)  Qbod êi'éiMimmmm  pteimiam  mmeravk  sœius,  non  âiiàs  tredîtûm 
»r-»  nui  MHm  qmoqm  ooruén^ant,  qukt  suœ  partis  tantim  aHenaiionem 
habuit.  L.  lô.ît.de  reb,  cred.  Cela  doit  s'entendre  d'aiUears  avec  la 
■mtrifiUon  «pM  f  ai  iadlcpée  tome  XX  (V^  de  ma  Continuation),  n* 
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Ja  nature  de  la  société,  il  ne  doive  être  considéi 
comme  un  acte  d'administration  (i). 

1 52.  Mais  la  nullité  qui  naît  de  ce  que  le  prétei 
n'avait  pas  capacité  d'aliéner,  et  celle  qui  résull 
de  ce  qu'il  n'était  pas  propriétaire,  ne  doivent  p2 
être  confondues;  elles  n'ont  ni  le  même  caractèi 
ni  les  mêmes  effets. 

La  première  peut  toujours  être  proposée  dai 
l'intérêt  de  l'incapable,  soit  que  les  choses  prc 
tées  existent  encore  entre  les  mains  de  l'en 
prunteur,  soit  qu'elles  aient  été  consommée 
par  lui ,  même  de  bonne  foi.  Dans  un  cas,  on  ex 
géra  la  restitution  en  nature ,  dans  l'autre,  la  n 
mise  de  choses  semblables,  en  même  quantité! 
qualité, 

i53.  Si,  au  contraire,  quelqu'un  a  prêté  ce  qi 
ne  lui  appartenait  point,  il  ne  pourra  point  oppc 
ser  la  nullité  à  Temprunteur  et  demander  la  re 
titution  avant  l'époque  fixée  par  la  convention.1 
véritable  propriétaire  sera  seul  recevable  à  récii 
mer,  dans  les  termes  et  de  la  manière  qui  seron 
ci-après  indiqués. 

i54.  Au  surplus,  jamais  les  règles  destinées 
protéger  les  incapables  ne  doivent  être  tournée 
contre  eux.  Si  donc  la  chose  prêtée  par  un  mineu 
vient  à  périr  par  cas  fortuit  entre  les  mains  d 
l'emprunteur ,  celui-ci  n'aura  pas  le  droit  de  pr^ 
tendre  que  le  prêt  est  nul;  que  la  propriété  ne  ta 
a  point  été  transmise  ;  qu'elle  a  continué  à  réside 


(0  Voj,  Tome  XX  (V«  de  ma  Continuation),  n"'  3io  et  Sôy. 
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dans  là  personne  du  prêteur;  et  que  c'est  par  con- 
séquent sur  celui-ci  que  doit  tomber  la  perte. 

M.  Toullier,  en  traitant  des  paiemens  faits  par 
les  mineurs,  a  eu  occasion  de  réfuter  une  argu- 
mentation   analogue  à  celle-ci  :  elle   lui    inspire 
presque  de  l'indignation.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime. 

«  Les  pupilles  n'étant  point  capables  d'aliéner 
ne  pourraient  payer,  disait-on,  parce  qu'ils  ne 
transféraient  pas  la  propriété  de  ce  qu'ils  payaient  : 
jfttta  ii  quod  eohunt  non  fit  accipientis.  §  3.  Inst. 
qmh.  alien.  Ucet  vel  non;  la  chose  qu'ils  avaient 
livrée  en  paiement  continuait  de  leur  appartenir, 
etDoneau  (i)  sur  la  loi  19,  §  1 ,  ff.  de  reb.  cred.  en 
tirel'absurde, mais  naturelle  conséquence  que ,  si 
cette  chose  périssait  par  cas  fortuit  entre  les  mains 
dn  créancier,  elle  périssait  pour  le  compte  du  pu- 
pille qui  n'était  pas  libéré,  res  périt  domino.  Il 
n'était  libéré  que  dan»  le  cas  où  le  créancier  avait 
consommé  la  chose  payée. 

«L'absurdité  d'une  telle  conséquence  démontre 
Vabsurdité  du  principe. 

«  N'est-il  pas  d'une  absurdité  frappante ,  par 
exemple,  qu'un  mineur  qui,  pour  se  libérer,  m'aura 
livré  un  cheval  que  son  père  avait  promis  de  me 
donner,  en  vertu  d'un  échange,  soit  néanmoins,  si 
k  cheval  périt  par  cas  fortuit ,  tenu  d'en  payer  la 
^eur uniquement  parla  raison  que,  le  paiement 


(1)  ^ojr.  Vmnîas,  sur  le  Ç  3,  Inst,  quib,  alien.  Ucet.  L.  38.  §  3,  ff. 
^sobu.  qui  favorise  ropinion  de  Doneau.  Fiyy,  Pothier,n°  4o4- 


i8%  TU.  X  Du  Prêt. 

étant  uoe  aUéfMtion,  la  propriété  du  cheval  a  çan* 
tinué  de  résider  sur  sa  tête? 

tf  Le  sage  Domat  n'avait  point  rappelé  dans  ses 
lois  civiles  (  r  )  cette  doctrine  du  droit  romain  »  sans 
doute  parce  qu'il  ne  jugeait  pas  qu'elle  convint  à 
nos  usages  ni  aux  œaiimes  plus  simples  du  droit 
français  »  (2). 

J'ajoute  seulement  que  £Eiire  dériver  la  nullité 
du  prêt  de  ce  que  la  propriété  des  choses  prêtées 
n'est  pas  transmise;  ce  n'est  pas  remonter  à  la  cause 
première.  Si  l'on  recherche  pourquoi  la  pro*» 
priété  n'est  pas  transmise ,  on  reconnaît  que  c'esl 
parce  que  le  mineur  est  incapable  de  contraetert 
Or  l'art,  i  imS  du  Code  civil  dit  £ormeUemenl::«tiM 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  oppo* 
ser  au  mineur  son  incapacité.  » 

1 55.  Comme  on  l'a  déjà  vu  ;  à  mon  avis  9  ia  nul* 
lité  est  proposable  dans  l'intérêt  du  mineur  ^  alors 
même  que  l'emprunteur  aurait  de  bonne  foi  am* 
sommé  les  choses  prêtées.  M.  Duranton  est  d'une 
opinion  différente  ;  il  enseigne  que  si  Temprunteur 
a  reçu  et  consommé  de  bonne  foi  ce  qui  lui  a  été 
prêté,  croyant  que  celui  qui  lui  faisait  le  prêt 
était  majeur,  le  prêt  est  devenu  valable  par  cett# 


(i]  Lit.  IV,  tît.  I,  «ect.  III,  ^fêul  faire  un  paUmtnt.  Cette  àot^ 
titoe  d'à  popnt  été  rappdé«  par  le  Coit  priwea.  àb  eM^Uvipt^  |P 

trouve  à  la  section  du  paiement ,  n°  40,  que  «  Tinhabilité  à  receroir 

un  paiement  n'entraîne  pas  celle  d'effectuer  lui-même  des  paiemens 

d'une  manière  -valable.  »  n°  41.  Bien  plus,  tout  paiement  fait  par 

.«ne  p^rfonne  inh«^ile  e^t  y^Iable  it  son  uruxUs^e ,  autinT  ^4^li^ 

libé/îéf  p«r  iÀ4'viM»  pJWig^tiw..» 

(2)  Tome  Vu,  n*»  6. 


Ch»  IL  Prêt  de  consomm.,  ou  simple  prêt.  i83 

consommation ,  et  le  mineur  a  acquis  l'action  du 
prêt.  U  cite  à  l'appui  de  sa  doctrine  la  loi  19,  §  i 
âê  rébus  ereditisj  et  le  §  2  du  titre  des  Institutes, 
fuibus  mUenar^  Ueet  vel  nan. 

Sans  doute,  lorsque  les  choses  seront  consom» 
mées,  la  revendication  sera  impossible  et  le  mi- 
neur ou  son  tuteur  ne  pourra  exiger  que  des  cho- 
ses de  même  espèce,  en  même  nombre  et  de  même 
qualité  que  celles  qui  auront  été  livrées:  c'est  là; 
je  l'i^vouQ,  précis^ent  l'effet  d'un  prêt  contracté 
entra  majeurs'  et  parfaitement  valable. 
.  PotLler  va  plus  loin  que  M.  Duranton  :  «  1} 
B^importe,  dit*il,  que  la  consomption  qu'aura 
fcite  l'emprunteur  ait  été  faite  de  bonne  foi,  ou 
de  mauvaise  foi.  De  quelque  manière  qu'elle  ait 
été  faite,  Femprunteui^par  cette  consomption  con- 
tracte envers  le  prêteur  l'obligation  de  lui  rendre 
la  i^omme  prêtée,  telle  que  celle  qui  natt  ex  mu- 
tuo  »  (1). 

Pothier  a  raison,  si  l'on  doit  faire  dépendre  la 
solution  des  effets  de  la  consommation.  Gomme 
oes  effets  sont  les  mêmes  ^  soit  qu'il  y  ait  eu 
bonne  foi,  soit  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  fol,  dans 
les  deux  cas,  la  consommation  validerait  égalei^nent 
le  prêt. 

Mais^  il  n'est  pas  vrai ,  compae  le  supposent  Pq- 
thiep  et  M.  Durajiton,  que  la  consommation  des 
choses  prêtées  place  nécessairement  les  parties 


(i)  DuPrértle  coiuomptioiif  n*  7. 
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dans  la  position  où  elles  seraient  par  suite   d'un 
prêt  valable.  Voici  en  quoi  consiste  la  différence: 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  la  minorité  du  préteur 
a  vicié  le  contrat,  l'emprunteur  n'a  pas  droit  de  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  stipulé;  le  lui  accorder 
serait  donner  effet  à  la  convention. 

Au  contraire,  l'emprunteur  qui  a  contracté  avec 
une  personne  capable  peut  incontestablement  se 
refuser  à  sa  restitution,  tant  que  le  terme  fixé  par  le 
contrat  n'est  pas  échu.  On  voit  donc  bien  que,  quoi- 
que après  la  consommation  il  n'y  ait  plus  qu'uneac- 
tion  en  restitution  pour  le  préteur,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  action  avec  celle  qui  naît  du  mutuum, 
et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  prêt  devient 
valable  par  la  consommation  des  choses  prêtées. 

1 56.  Au  surplus,  la  fausse  opinion  que  l'emprun- 
teur aurait  que  le  prêteur  était  majeur,  ne  doit 
rien  changer  à  la  solution.  Le  mineur  n'en  est  pas 
moins  restitué  contre  ses  engagemens,  quoiqu'il 
ait  lui-même  déclaré  qu'il  était  majeur  (Cod.  civ., 
art.  i3o7). 

1 57.  Le  prêt  fait  à  non  domino  est  nul  ;  mais;  on 
a  déjà  vu  que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  véritable  propriétaire. 

D'ailleurs  celui-ci  rencontrera  souvent,  en 
exerçant,  son  action  contre  l'emprunteur,  des 
obstacles  qui  la  rendront  à-peu-près  impuissante* 

Il  peut  se  trouver  placé  dans  plusieurs  hypo- 
thèses différentes. 

Supposons  d'abord,  que  les  choses  prêtées  exis- 
tent encore  entre  les  mains  de  l'emprunteur. 

Si  celui-ci  est  de  bonne  foi,  il  repoussera  Tac- 
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tion  en  revendication  du  véritable  propriétaire, 
parla  maxime  :  en  fait  de  meubles,  la  possession 
Veut  titre. 

S'il  est  de  mauvaise  foi ,  c'est-à-dire  s'il  a  connu 
que  le  prêteur  n'était  pas  propriétaire ,  il  sera  con- 
damné à  restituer. 

Même  malgré  sa  bonne  foi,  l'action  en  revendi- 
cation sera  admise  contre  lui,  conformément  au 
second  alinéa  de  l'art.  2279  ^*  ^  ^'^^^'  aaSo  du 
Code  civil,  s'il  s'agit  de  choses  volées  ou  perdues. 
Dans  Ite  cas  où  les  choses  seraient  consommées 
par  l'emprunteur,  il  faut  encore  distinguer. 

S'il  est  de  bonne  foi ,  le  contrat  produira  tout 
son  effet,  il  ne  devra  la  restitution  qu'à  l'époque 
contenue.  Le  propriétaire  n'a  en  effet  l'action  ad 
^xhibendum,  que  contre  celui  qui  a  cessé  de  possé- 
der par  dol,  qui  dolo  desiit  possidere. 

Suffira-t-il  que  l'emprunteur  ait  été  de  bonne 
foi  au  moment  du  prêt,  ou  bien  faudra-t-il  que  ta 
Wne  foi  ait  continué  jusqu'au  moment,  où  la 
consommation  a  eu  lieu? 

Ordinairement  la  bonne  foi,  au  moment  du 
contrat,  élèvera  une  fin  de  non-recevoir  contre 
faction  du  propriétaire.  Si  les  choses  existaient 
encore  en  nature,  elles  ne  pourraient  être  reven- 
diquées. Qu'importe  dès-lors  qu'elles  aientété  con- 
sommées par  l'emprunteur,  sachant  qu'elles  n'ap-- 
Partenaient  pas  à  celui  qui  les  lui  a  prêtées? 

Mais  s'il  s'agit  de  choses  volées  ou  perdues,  la 
solution  doit  être  différente.  Dans  cette  hypothè- 
^9 l'emprunteur,  nonobstant  sa  bonne  foi  au  teoips 
^ùa  été  fait  le  prêt,  serait  contraint  de  restituer  les 
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cho^e^  ewtantes  encore  en  nature.  S'il  les  t 
con^omnoéeis  4i^pui6  que  sa  bonne  foi  a  cessé,  de« 
puis  qu'il  a  connu  le  vice  du  tiU^e  de  son  préteur, 
depuis  qu'il  a  su  que  ce  qui  lui  a  été  prêté  a  été 
p^rdu  ou  volé  ;  il  est  évident  que  cette  copsom« 
mation  nuit  au  propriétaire,  car  elle  lui  enlève 
tout  l'avantage  de  son  action  en  revendication;  il 
q^t  donc  jui^te,  qu'à  titre  de  dommages^intéréts , 
Femprunteur  lui  rende  l'équivalent  de  ce  qu'eàt 
produit  l'ei^ercice  de  cette  action.  En  appliquant 
les  principes  du  droit  romain  ^  on  arrive  au  même 
résultat.  En  consommant  ce  qu'il  savait  pouvoir 
être  revendiqué  contre  lui,  l'emprunteur  a  cessé 
de  posséder  de  mauvaise  foi ,  dolo  deêtU  poêstéem. 
Par  conséquent^  il  est  soumis  à  l'action  ad  exhU 
bendum. 

Enfin,  et  pour  parcourir  toutes  les  hypothèses, 
je  dois  dire  que ,  si  des  choses  perdues  ou  volées 
ont  été  empruntées  et  consommées  de  bonne  Sol 
par  l'emprunteur,  il  n'y  9  aucune  action  à  exercer 
contre  lui.  La  revendicatien  n'est  pas  possible, 
puisqu'il  ne  possède  plus  ;  et  il  n'y  a  lieu  ni  à  l'ac- 
tion en  domroages-intéréts,  ni  à  faction  ad  eM* 
hêndum;  puisque  la  consommation  de  bonne  foi 
n'est  point  une  faute ,  et  que  la  possession  n'a 
point  cessé  par  l'effet  du  dol  (i ). 

On  voit  d'après  ce  qui  précède  quelle  est  la  na- 
ture des  droits  du  propriétaire ,  agissant  de  son 

(i)  Potfafer ,  du  Prêt  de  consomptSoD ,  n*'  5  et  6;  M.  I^ylncoii^i 
toBi9  m»  natif,  page  4io. 
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chef,  contre  l'emprunteur  et  quelles  sont  les  occa^ 
sionsy  où  il  peut  les  exercer.  Tantôt  il  a  une  ao 
tion  en  revendication ,  tantôt  une  action  ad  exhi^ 
hêndum,  ou  plutôt  en  dooimages^intéréts  ;  jamais 
ni  les  droits  ni  Taction  qui  naissent  du  prêt.  C'est 
au  préteur  seul  qu'ils  appartiennent  9  même  alpr^ 
qu'il  aurait  volé  les  choses  qu'il  a  prêtées. 

i58.  Au  surplus,  celui  qui  s'e^t  aiiE^si  emparé 
des  choses  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  et  qui 
les  a  prêtées  9  est  tenu  envers  le  propriétaire  à  les 
loi  restituer  ou  à  l'indemniser  de  leur  privation. 
Par  conséquent,  tous  les  droits  qu'il  a  contre  l'^m" 
prunteur  peuvent  être  exercés  par  le  propriétaire  ^ 
conformément  à  ia  disposition  de  l'art.  1 166  du 
Code  civil. 

i$9.  M.  Duranton  est  de  cet  avis;  il  pense  même 
que  le  propriétaire  est  saisi  de  ces  droits»  ei^clusive^ 
ment  et  par  préférence  à  tous  les  autres  çréan*» 
ciefs  du  préteur. 

«  L'action  du  prêt  ne  peut,  dit-il»  appartenir  k 

an  autre  qu^au  préteur  ou  à  son  héritier  1  quelle 

que  fût  sa  mauvaise  foi;  fut -il  même  un  voleur 

des  choses  prêtées,  car  c'est  lui  qui  a  prêté  et 

non  le  propriétaire.  En  vain  celui-ci  ratifierai.t^il  ; 

il  n'aurait  pas  pour  cela,  en  principe  pur,  celte 

même  action ,  puisque  le  prêt  n'a  pas  été  fiût  en 

son  nom.  Mais  comme  le  préteur  est  son  débiteur 

à  ce  sujet ,  il  serait  en  drmt  de  se  &ire  céder  i'gc-» 

tion  par  application  de  l'artide  1 3o3 ,  portant  que, 

lorsque  la  chose  a  péri»  qu'elle  est  mi$e  hors  du 

commerce  ou  perdue,  le  débiteur ^t  tepu ,  s'il  a 

quelque  action  par  rapport  à  &Mê  fiboie»  4#  la 
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céder  à  son  créancier.  Et  nous  ne  pensons  pas  que 
les  autres  créanciers  de  celui  qui  a  fait  le  prêt 
pourraient  concourir  sur  le  produit  de  l'action 
exercée  contre  l'emprunteur,  avec  la  personne  qui 
était  propriétaire  des  deniers  ou  autres  objets  pré- 
tés;  car  cette  action  provenant  uniquement  de  la 
chose  de  cette  personne,  il  est  juste  qu'elle  en  ait 
seule  le  produit.  »  (i) 

Quelque  équitable  que  paraisse  cette  décision,  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'adopter. 

D'abord,  l'article  1 3o3  doit  être  écarté  par  un 
xlouble  motif.  Il  prévoit  une  espèce  autre  que  celle 
qu'il  s'agit  d'examiner  ici;  il  parle  d'une  chose  qui 
•a  péri,  qui  est  mise  hors  du  commerce,  ou  per- 
due, sans  la  faute  du  débiteur.  Certainement  l'a- 
liénation volontaire  faite  de  la  chose  d'autriii  en  la 
prêtant  ne  peut  être  considérée  comme  une  perte 
survenue  sans  la  faute  du  débiteur.  D'ailleurs,  la 
disposition  de  l'article  i3o3,  comme  l'explique 
très  bien  M.  Toullier  (a) ,  n'est  point  en  harmonie 
avec  le  système  de  notre  législation  sur  la  transmis- 
sion de  la  propriété ,  et  n'a  dans  aucun  cas  d'utile 
application. 

En  second  lieu ,  il  est  vrai  que  l'action  du  pré- 
teur contre  l'emprunteur  provient  de  la  chose 
prêtée;  il sembledès-lors  juste  que  lepropriétairede 
cette  chose  en  profite  seul.  Mais  il  faut  se  tenir  en 
garde  contre  ces  apparences  d'équité  qui  font  per- 
dre de  vue  les  principes.  En  règle  générale ,  tous 


(0  rqr.tome  XVn,  n»  565. 
(a)  Tome  VH,  n'  5i6. 
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les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers;  à  moins  qu'il  n'existe  au  profit  de 
quelques-uns  d'entre  eux  une  cause  de  préférence 
formellement  consacrée  par  la  loi.  Or,  aucun  texte 
ne  dit  que  l'action  de  celui  qui  a  prêté  la  chose 
d'autrui,  contre  l'emprunteur,  doive  profiter  au 
propriétaire  de  la  chose ,  exclusivement  aux  autres 
créanciers  du  préteur.  On  ne  voit  pas  même  que 
cette  préférence  soit  admise  dans  des  cas  analo- 
gues. J'ai  vendu  une  chose  mobilière  appartenant 
à  un  tiers;  certainement  ceiui-ci  n'a  point  de  pri- 
vilège sur  le  prix  dû  par  mon  acheteur.  Il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  le  traiter  plus  favorablement, 
parce  qu'au  lieu  de  vendre  sa  chose,  je  l'ai  prêtée. 
Pothier  est  de  cette  opinion.  «  Lorsque  quel- 
qu'un, dit-il,  a  prêté  en  son  nom  une  somme  de 
deniers  qui  m'appartenait,  je  n'ai  pas,  à  la  vérité, 
d'action  directe  contre  l'emprunteur  pour  la  res- 
titution de  cette  somme;  mais  j'ai  la  voie  de  saisir 
et  arrêter,  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  en- 
tre les  mains  de  l'emprunteur,  la  somme  qu'il  doit 
au  prêteur  qui  lui  a  prêté  en  sou  nom  un  argent 
qui  m'appartenait ,  et  sur  la  demande  que  je  don  - 
oerai  en  consentement  d'arrêt  contre  celui  qui  a 
prêté    la  somme,   en  justifiant  que  les  deniers 
m'appartenaient ,   je  ferai  condamner  l'emprun- 
teur à  me  faire  délivrance  de  la  somme  qu'il  lui 
doit.  »(i) 

]6o.  Le  mineur  émancipé,  celui  à  qui  un  con- 
seil judiciaire  a  été  donné  n-ont  pas  plus  que  le 

(i)  Du  Prêt  de  consomption^  n°34« 
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mineur  capacité  d'aliéner  ;  pas  plus  que  lut  ^  ils  tie 
peuvent  donc  faire  un  prêt  valable. 

1 6 1.  La  femme  séparée  de  biens  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner;  par  conséquent  elle  ptilt 
valablement  prêter  les  choses  qui  le  composent. 

i6!i.  Lorsque  Tincapabie  a  emprunté ^  le  prêt 
est  nul  noUHseutement  par  application  des  princi- 
pes généraux;  mais  encore  aux  termes  de  plusieurs 
dispositions  spéciales.  L'artide  5t3  défend  expres- 
sément aux  prodig^ues  d'emprunter;  et  l'art  483 
v^eut  que  te  mineur  émancipé  ne  puisse  faire  d'em- 
prunts è&fêé  4Ueun  préteste,  sans  une  délibération 
du  eonseîl  de  famille ,  homologuée  par  le  tribuMl 
de  première  instance  ^  après  avoir  entendu  Ijs  pro- 
cureur du  roi. 

t63*  L'ancienne  jurisprudence  avait  également 
accumulé  les  précautions  contre  les  prêts  foitt  aux 
mineurs ,  parce  que  ce  sont  de  tous  les  engage- 
mens  qu'ils  peuvent  contracter,  ceux  qui  offrait 
fMur  eux  le  plus  de  dangers  ^  et  dont  on  chercbiit 
à  essorer  r^técution ,  par  toutes  aortes  de  ruses. 

Un  artifice  qui  était  souvent  mis  en  usage  ooa- 
natait  4  faire  déclarer  par  le  minear  qu'il  était 
majew»  «€eie  était  même  tourné  en  styte  de  «o- 
nire  » ,  tKt  M.  Tonllier  (  t  ). 

«  Pour  déraciâer  cet  abue,  igoute^t4i,  un  airétde 
fëgletnem  dnparle«tentde  Paris  du  6  mars  i6ee, 
défendit  aux  notaires  de  ne  plus  insérer  datis  lescw- 
tVMs  et  «^igations  MHj^iair  pourpre  les  dédara- 
%vom  de  majotitéset  extraits  baptistaires  sous  peiae 


T'-'^ —'- 


(i)  Tome  VII,  n**  589. 
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de  ntillité«Par  un  autre  arrêt  de  réglemetit,  fetidn 
chambred  assemblées  ^  la  Cour  en  ordonnant  Texé- 
cution  des  arrêts  précédens ,  fit  défetises  à  toutes 
personnes  de  prêter  argent  aux  eiifans  dé  famille, 
eocore qu'ils  se  disent  majeurs  et  eii  majorité,  et 
qu'ils  mettent  l'extrait  de  leur  baptistaire  entre 
tes  mains  de  ceux  qui  leur  prêtent  ^  à  pelfie  de 
nallité  des  promesses^  etc.  t 

M.  TouUier  justifie  cette  doctrine ,  en  disant  que 
t  celui  qui  prête  ses  deniers  n'est  jamais  présumé 
ignorer  la  condition ,  l'âge  et  la  qiiahté  de  celtii 
sfec  qui  il  traite;  que  s'il  n'en  est  pas  certain,  il  doit 
i^en  informer  autrement  que  par  de  {Pareilles  déclà- 
raUûDs  et  représentations  d'extraits  bâptistaires.  ^ 

U  cite  diterses  autorités  (  i  )  ;  et  il  se  demande 
^i  ftous  l'empire  de  la  nouvelle  législatioi) ,  la  dé- 
claration de  majorité  et  la  production  d'un  acre 
de  naissance  qui  la  confirmerait  ^  ettipêcherâieilt 
ia  restitution  du  mineur. 

U  répond  que  le  Code  n'a  point  reproduit  les 
aacien&es  règles  spéciales  aux  prêts  ^  qu'il  ne  cott- 
tient  qu'une  disposition  générale  applicable  à  tous 
Ito  engagement  )  et  portant  que  >  k  simple  dêcla- 
ftàaa  de  majorité  faite  par  le  minetir  né  £att  pcfint 
obstacle  à  sa  restitution  (â). 

«  En  se  bornant,  potn*siiit4l ,  à  dire  que  la  simple 


(1)  u  19.  ff.  de  f^./ifr.;Broâeatt  Mr  LoéMI , léCti^é  M« aMMft/  ^, 

n^  4  et   5;   des  arrêts  du  a6  avril  iSag;  du  6  février   1691;  et 
du  iS  féTneri7i6,  dans  le  Journal  des  audiences.  Mesîé,  Traité 
des  minorités  chap.  i4»n°  55. 
(a)  Art.  1307. 
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déclaraiùm  de  majorité  ne  fiait  point  obstacle  à  Ut 

restitution,  le  Code  fait  entendre  que,  lorsqu'il  y 

a  plus  que  la  simple  déclaration  de  majorité,  il 

peut  y  avoir  obstacle,  mais  quand  et  dans  qud 

cas?  c'est  ce  que  le  Code  n'a  point  voulu  décider 

Il  a  laissé  aux  juges  le  soin  d'appliquer  le  principe 

suivant  les  circonstances.  Le  mineur  qui,  dans  k 

dessein  de  tromper,  emploie  des  manœuvres  poui 

persuader  qu'il  est  majeur  est  certainement  indigm 

de  la  restitution  ;  il  Test  davantage^  s'il  va  josqu'i 

représenter  un  Êiux  acte  de  naissance,  puisqw 

c'est  un  délit  qui  peut  l'exposer  à  des  poursuit» 

criminelles.  Mais  la  simple  énonciation  d'un  acK 

de  naissance  de  telle  date,  a-t-elle  plus  de  fnro 

qu'une  simple  déclaration  de  majorité?  la  précau 

tion  extraordinaire,  prise  par  l'autre  partie,  de» 

faire  ressaisir  d'un  acte  de  naissance  qui  se  trouva 

£aux,  n'élève-t-elie  pas  un  soupçon  de  complidli 

qui  peut  s'accroître  et  se  tourner  en  preuve  pi 

les  circonstances,  par  le  physique  du  mineur  qa 

souvent  décèle  son  âge  ?  le  Code  s'en  est  donc  ai 

gement  rapporté  à  la  prudence  des  juges.  » 

Cette  opinion  si  bien  justifiée  doit  être  préfirii 
à  celle  des  auteurs  qui  considèrent  la  productioi 
d'un  acte  de  naissance  comme  étant  toujours  Qi 
obstacle  à  la  restitution  (i). 

164*  La  consommation  des  choses  prêtées  DMS 
un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  l'emprunteo 
restitue  identiquement  celles  qu'il  a  reçues.  Il  n 

■  ■  I  ■.■.-■,■,  Il"* 

(i)  M.  Delyiocouitttome  II,  iiotes  page  SgS. 
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peut  rendre  que  leur  équivalent,  leur  représen- 
tation. Mais  afin  de  se  rapprocher  autant  que  pos- 
sible de  la  restitution  des  objets  même  qui  ont  été 
prêtés  y  on  doit  rendre  un  nombre  égal  de  choses 
de  la  même  espèce ,  et  de  la  même  qualité. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  les  différen- 
ces que  produit  dans  la  nature  du  contrat  la  ma- 
nière, dont  doit  s'opérer  la  restitution  des  choses 
qu'il  a  transmises. 

i65.S'il  y  a  obligation  de  rendre  identiquement 
les  objets  qui  ont  été  reçus,  le  contrat  est  un 
commodat. 

166.  Si  Ton  doit  remettre  des  choses  d'une  autre 
espèce,  par  exemple  du  vin,  lorsqu'on  a  reçu  du 
blé,  c'est  un  échange  Enfin  ,  il  y  a  prêt  de  con- 
sommation, lorsque  l'emprunteur  est  tenu  de  ren- 
dre des  choses  de  même  espèce ,  de  même  qualité, 
et  en  même  quantité.  Mutuum  damusy  recepturi 
'^n  eamdem  speciem  quant  dedimus  (altoquin 
cofnmodatum  erit  aut  deposttum)  sed  idem  genus  : 
^»i  ri  aliud  genus  j  veluti  ut  pro  tritico  vinum  re* 
^piamusy  non  erit  mutuum  (  i  ). 

167.  «  Si  Fempr^nteur  s'obligeait  à  rendre  plus, 
ditPotliier,  comme  si  ayant  reçu  cent  livres,  il 
s'obligeait  de  rendre  dans  un  an  cent  cinq  livres  ;  si 
3yant  reçu  trente  pintes  de  vin,  il  s'obligeait  au  bout 
^W  certain  temps  d'en  rendre  trente-deux,  le  con- 
tât de  prêt  et  l'obligation  qui  en  naît  ne  seraient 
tables,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
ou  de  la  quantité  que  l'emprunteur  a  reçue;  le 

(t)  L.  a.  ff.  tie  reè,  cred, 
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conthUt  pour  le  surplus  serait  nul  et  tisttrâlfe^  et 
noû-seuleraent  il  ne  prodairait  pas  d'obligâdott 
pour  ce  surplus;  tnais  si  Tempruntetir  avait  payé 
ce  surplus,  il  en  aurait  la  répétition,  a  (i) 

Aujourd'hui,  le  contrat  ne  serait  nul  qtiè  pG^df 
la  portion  qui  excéderait  l'Intérêt  légal. 

«  SI  l'emprunteur,  continue  Pothlerj  s'obligeait 
à  rendre  moins  que  la  somme  ou  la  quantité  qti*il 
a  reçue,  comme  si  je  vous  comptais  Une  sdmitiii 
de  vingt  écUs,  à  la  charge  de  in'en  rendre  seule- 
ment quinte,  le  contrat  Uë  serait  contrat  de  prêt 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  rein*- 
prunteur  se  serait  obligé  de  rendre;  à  l'égard  da 
surplus ,  ce  àerait  une  donation  qui  aurait  été  ÙàVi 
de  ce  surplus  et  non  uU  contrat  de  prêt.  »  {i) 

î68.  Eu  réglant,  comme  on  vient  de  le  vdIi*^ 
l'obligation  de  l'emprunteur,  la  loi  ne  lait  pas  rés^ 
tiluet-  au  prêteur  la  valeur  qù*il  a  donnée;  ellénéi 
le  replace  pas  précisément  dans  là  situation  oùfl 
était  avant  le  prêt;  elle  â  préfét^é  lui  procUrtr  16 
plus  approximaiivement  possible,  les  cho^e^  même 
dont  il  s'est  dépouillé.  Mkis^oU  le  sait,  le  pHi  d6 
toutes  les  denrées  éprouve  des  fréquentes  dttc- 
tuatiohs ,  et  eh  rendant  un  tonneau  de  vin  ou  ttti 
sac  de  blé  de  la  qualité  qui  a  été  prêtée ,  on  rend 
souvent  une  valeur  beaucoup  plus  gï^ude,  ott 
beaucoup  plus  petite  que  celle  qu*on  â  IreçtiB* 
Cette  combinaison  paraît  étrange  au    prètelW 


i^4*>i^H 


(i)  Du  Prêt  de  consomptioo,  n"  i4;  Domat,  liy.  I,  tit.  VI,  8ect.Ii 

(2)  Loc.  cit,  Dumat ,  hc,  cie. 
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aperçu,  car  presque  toujours  elle  procure  du  bé- 
néfice ou  elle  cause  de  la  perte  à  l'iin  des  cou- 
tractans;  lorsque  raisonnablement  on  ne  devrait 
tendre  qu'à  rétablir  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif. C'est  sans  doute  Tordre  dans  lequel  les  deux 
sortes  de  prêt  se  sont  produites  dans  les  relations 
hunaaines ,  qui  a  conduit  à  ce  résultat.  On  a  d'abord 
prêté  les  choses  qui  pouvaient  être  rendues  en  na- 
ture; il  a  fallu  être  arrivé  à  un  certain  perfection- 
nemeût  social ,  pour  concevoir  la  possibilité  d'un 
prêt  appliqué  aux  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage.  Mais  pour  conserver  à  ce  dernier  contrat, 
autant  que  le  permettait  la  nature  des  choses,  le 
'  caractère  et  les  effets  du  commodaf,  on  a  imposé 
à Temprunteur  lobligation  de  restituer,  à  défaut 
deTcd^jet  prêté  in  individuo,  ce  qui  n'était  pas 
possible,  un  objet  de  la  même  espèce.  D'ailleurs, 
si  Ton  eût  obligé  l'emprunteur  à  rendre  des  cho- 
^  valant  au  jour  de  la  restitution ,  précisément 
ce  que  valaient  au  jour  du  contrat  celles  qu'il 
L    ^▼ftit  reçues,  on  se  serait  jeté  dans  les  difficultés 
^  Tappréciation  aux  deux  époques ,  et  on  aurait 
<)oinpliqué  beaucoup  le  contrat  dans  son  exécu- 
^.  Oo  a  donc  très  vraisemblablement  fnaintenu 
par  réflexion  ce  qui  s'était  établi  par  l'ordre  na* 
ttirel  dœ  fyUs. 
169.  Cdia  paraît  d'autant  plus  probable,  que 
\    lorH}u'il  «'agit  de  chmes  dont  la  valeur  est  légale- 
\    ^i[i«ftt  détorminée ,  poiu*  l'appréciation  desquelles 
:    ^n'y  t  ai  calcul  à  faire,  ni  experts  à  consulter^ 
^^Uesque  i«s  espèces  monnayées  ^  on  abandonne 
!    ^  système  qui  £att  %m  devoir  à  l'emprunteur  de 
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rendre  autant  des  choses,  de  même  espèce  et  A 
même  qualité  ;  on  ne  lui  impose  plus  que  l'obliga 
tion  de  rendre  des  choses  analogues,- ayant  la  mém< 
valeur. 

a  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent 
dit  le  premier  alinéa  de  l'article  1895 ,  n'est  ton 
jours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  ai 
contrat.  » 

Si  j'ai  emprunté  cent  hectolitres  de  blé,  ceni 
barriques  de  vin,  il  faut  que  je  rende  cent  hecta 
litres  de  blé,  cent  barriques  de  vin  de  ménM 
qualité;  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  dimi 
nution  survenue  dans  la  valeur  de  chaque  hecto- 
litre et  de  chaque  barrique. 

Si  j'ai  emprunté  deux  cents  pièces  de  cînc 
francs  Valant  mille  francs;  je  dois  rendre  nonpa. 
précisément  deux  cents  pièces  dç.  cinq  francs 
mais  seulement  le  nombre  de  ces  pièces ,  ou  d'au 
très  pièces  de  monnaie ,  nécessaire  pour  compose 
la  somme  de  mille  francs. 

Presque  toujours  les  parties  s'expriment  daiu 
les  prêts  d'espèces  monnayées  d'une  manière  qiif 
par  son  contraste  avec  les  expressions  dont^on  frit 
usage  dans  les  prêts  de  denrées ,  indique  la  àîSér 
rence  que  doit  présenter  l'exécution. 

Celui  qui  emprunte  une  somme  d'argent  dési- 
gne ordinairement  cette  somme  comme  l'objet 
qu'il  doit  restituer.  Il  ne  se  préoccupe  ni  do  nom* 
bre,  ni  de  l'espèce,  ni  de  l'aloides  pièces  de  mon* 
naie  qu'il  reçoit.  Ainsi,  il  dit,  je  paierai  à  Paul  1^ 
somme  de  mille  francs  qu'il  m'a  prêtée;  et  personne 
n'ignore  que  le  mot /ranc,  ainsi  employé,  exprime 
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l'unité  monétaire  et  lie  désigne  pas  une  pièce  de 
monnaie  de  cette  valeur. 

Celui,  au  contraire,  qui  'emprunte  des  denrées, 
en  détermine  le  nombre,  le  poids,  ou  la  mesure, 
cl:  s'oblige  à  rendre  le  même  nombre,  le  même 
poids  ou  la  même  mesure.  Son  obligation  est  ainsi 
formulée  :  je  promets  de  rendre  à  Paul  cent  kilo- 
grammesde  sucre,  cent  litres  de  vin  qu'il  m'a  prêtés. 

170.  Il  semble  que,  puisque  dans  les  prêts  d'es- 
pèces monnayées,  c'est  la  valeur  fournie,  et  non 
le  nombre  et  la  qualité  des  pièces,  qui  est  prise 
en  considération;  il  faudrait,  pour  être  conséquent, 
examiner  si  au  moment  de  la  restitution  les  mon- 
naiesont  la  même  valeur  qu'au  jour  du  contrat ,  et, 
s'il  est  survenu  une  différence ,  en  tenir  compte. 

La  valeur  des  monnaies  n'est  point,  on  le  sait, 
itt variable.  Elle  peut  changer  par  deux  causes.  Ou 
les  métaux  dont  elles  sont  composées  ont  eux- 
mêmes,  et  en  tant  que  marchandise,  éprouvé  une 
hausse  ou  une  baisse,  c'est-à-dire,  que  la  même 
quantité  de  métal  n'oblient  plus,  sur  le  marché  la 
niéme  quantité  d'autres  denrées;  ou  le  souverain 
qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  l'a  arbitrairement 
élevée ,  soit  en  employant  plus  d  alliage  dans  la  fa- 
brication, soit  en  changeant  le  rapport  de  chaque 
pièce  avec  Tunité monétaire,  en  disant,  par  exem- 
ple, que  la  pièce  qui  valait  cinq  francs  en  vaudra 
désormais  dix.  A  la  vérité,  cette  nouvelle  valeur 
est  purement  nominale;  les  détenteurs  des  autres 
mardiandises  tiennent  compte,  en  les  vendant, 
de  ce  qu'il  y  a  de  fictif  dans  le  cours  de  la  mon* 
naie ,  et  ils  n'en  donnent  que  la  quantité  que  re- 
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présenta  la  valeur  réelle  et  intrinsèque  des  espèces 
qu'ils  reçoivent  (1).  La  volonté  du  souverain  ^  les 
sanctions  rigoureuses  qu'il  établit  pour  la  faire 
observer^  ne  parviennent  pas  à  empêcher  ces  cal- 
culs. Il  faudrait d'innonibrablesagenspoursurvi^l- 
1er  d'innombrables  transactions,  et  encore  né  par- 
viendrait-on pas  à  découvrir  toutes  les  rases,  à 
pénétrer  toutes  les  combinaisons  imaginées  pour 
échapper  à  une  règle  injuste  Qi).  Mais  les  préteurs 
sont  obligés  de  la  subir;  ils  n'ont  aucun  moyen  de 
s'y  soustraire;  puisqu'il  est  permis  aux  emprunteurs 
de  leur  offrir  la  somme  numérique  dont  ils  sobt 
débiteurs  f  en  espèces  au  cours  légal. 

Si  c'est  le  mouvement  naturel  des  relàiionslooin- 
merciales  qui  a'prodilit  une  augmentation  ou  une 


•    '     J'';'     .< 


(i)  «  Quand  les  ëcus  sous  Louis  XIV  furent  rédujts  è  i^ne  demi- 
once  d'argent ,  il' àmva<^i*il s  Cachetèrent  pJùs'qpe  trente  livres  de 
froment  au  Uta  de  iftdixaiite«»:M.)Bâyv  GoNits  id'^eWdAiie  i»^>^[M  v 
3'l>art.^.(*ap,.VJ[,  ^.,,.  .^^^j     -Oi/M'^   ii(-:.   -.1;       ■-i^.^O^ 

(2)  «  Lorsquon  est  exposé  à  r^evoir  (  fo^rcén^enti  une  moniuîe 
ponrp1as'(^tl*eIle'  te: vaut, 'dit  ïliiya'y,  ôh  se  prëcautloniiè 'cc^tfe 
unelietebloblc!  yiéUtion  dû  propreté Ijoncabli^'^&lâaitilanâite'jill 
traite  secrètement  ;  ou  stipu^ç  des;  ^i^d^oiys  qçi  d^iûsmt  911^  ^VA' 
tie  du  prix.  Jamais  des  échanges  inéfi:aiix  ne  deviennent  d'un  usaoe 
réglé  et  constant,  et  toujours  il  faut  en  revetoir  a  cette  vente  que 
l'argent  vaaiee  qu'il  achète  et  lié  vatit  iki  plnS  iii  môifié:  »  CI  Mire  d^ 
con^9)ie  politique Jl".  P^fî^>  ol^p»^J.r-«©mnwUn;iiwa,fiOttîiyiM|<i 

changeméns  énormes  survenus  dans  les  monnaies  sous  les  règnes  çw 
Chàvlë^  V^  H?  dèV^ChÀi^lè)(^VU;  »> f^èiite  cdmi^^ÀM' iaèlMW^ 
^'c^v^%  d^  4Agiais.dii\Jço]^%iitrtfV]Ipfli9i<rfasiid»B.m«r^^ 


dans  Ufah»iàèL^î^néimà^lèé^dèé\è^p^^^  cliÙ^iiH^^ 
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(tirninution  dans  la  valeur  réelle  des  monnaies,  il 
e^tibien  difficile,  ou  plutôt  il  est  impossible  que 
ce   chaiigémënt  soit  exactement  calculé  et  que  la 
ai£férencë  survenue  isoit  déduite  ou  ajoutée  dans 
lé    remboursement  que  fait  vempruiiteur  àù  prê- 
teur. En  entrant  dans  cette  voie ,  on  rencontrerait 
des  obstacles  au  moins  aussi  grands    que  ceux 
qu^'feût  présentés  la  double  évaluation  des  denrées 
prêtées  et  que  j'ai  ci-dessus  indiqués.  Oh  ne  sau-^ 
ràit  donc  s  arrêter  à  l'idée  qu'il  faille  pour  régler 
fcs  rapports  entre  prêteur  et  emjprlinteur,  s'occu- 
per de  la  variation  dans  la  valeur  dès  monnaies , 
résultant  dé  la  comparaison  du  prix  des  niékaux 
avec  le  prix  des  autres  marchandises. 

171.  Mais  on  a  discuté  avec  une  grande  vivacité  la 
(jUjestion  de  savoir  :  si  le  chaiigemént  dans  la  valeur 
nàiininale,  dans  le  cours  légal  des  monnaies,  peut 
nuire  où  profiter  au  prêteur;  en  d'autres  termes, 
si  celui-ci  a  le  droit  d'exiger  que  son  paiement  soit 
fait,  en  calculant  la  valeur  des  espèces  au  cours 
du  jour  du  contrat,  quoique  ce  coiirs  soit  diffé- 
rent au  moment  de  la  restitution. 

Lès  docteurs  qui  ont  traité  cette  difficulté  n'ont 

rois  dans  leur  discussion  ni  clarté,  ni  méthode. 

Ils  raisonnent  sur  des  espèces  mal  posées,  ilfe  font 

des  distinctions  subtiles  et  embrouillées.  Mûltûm 

ttiam  confuse  et  perplexe  loquuntur  doc  tores  in 

^àc  inateriâ ,  dit  Dutnoulin ,  dûm  sœpè  in  involu" 

^i^  distinctionibus  suis  non  semper  aperiunt  de 

^1     V^  valore  intrinseco  vel  extrinseco  singula  mem* 

^^a  iistinetionUM  suarum  intelligaM  (  i  ) .     . 

(0  Tract,  de  usur,  n"*  693. 


» 
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Cependant  on  reconnaissait  généralement  que^^  .ne 
si  le  prêt  avait  été  fait^  en  indiquant  seulement  lassais 
somme  prêtée,  sans  exprimer  le  nombre  des  piè —  ^^  è 
ces  .délivrées ,  l'emprunteur  pouvait  se  libérer  enizK  ^x\ 
employant  les  monnaies  selon  leur  cours  au  mo—  ^:>  o 
ment  où  il  les  donnait. 

(!i:Si  bne  rente  a  été  créée  en  monnaie  numé-^^^-^é 
rairev'dit  Je  JRépertoire  de  Jurisprudence  (i),  pax^^fl^^i 
exemple ^. en  livres  et  sous,  le  débiteur  doit  rem-  ^:«3i- 
IxNirsér  siiinrant  la  valeur  des  espèces  au  temps  ^:3Q>s 
du.  remboursement*  Ainsi  Pacte  porte  que  le  débi-JÊ  <:=)i- 
teima  Eeçu'du4)râancièr  3ooo  livr^  en  écus  :  dans  Mi^flDs 
la  suiteîla' 'Valeur deé  êcus  est  élevée' de  trois  à  siic^  ûc 
livres;  lie  débiteur  pourra  m. libérer,' en  rendan  ^^^«Jt 
cin<|'ceate-jéoiJS)|ipiarçet>q^ei  lé-créaniaiprr.Fecqvr^''"^^*^ 
par  6k  i^dj/^ÎQfufliifGommeiâgafcéiàiësllequ'ilaifonr''"^^^  ^' 
mep^'ôiq^elteiSQÂt  ;te|i}iéB£^      ^K)UDè  fnbiiidrc^"^^^ 
quantité  d'espèces.  On  peutivair)Ies]aiiiét9'^[ail'ob'  ^^^^ 

-^(90v(AerIjaiÈfift)f{lettrsiifip§é8i^dëGBkrdetqtoi^ 
liv.  3,  chap.  39,  dans  le  Traité  des  monnaieaid^  "f 
,<{iifiiB^iHlèt!^:}èl£  Ide  ek'iis^adbnfflDè'ess&ilâeqRédueu  3:  ^^^ 

aJomuoj  ^\o^  o^  iiriley  loa  uoë'I  ^0Jrpoqr3  9jJ9o  A 


j$'^fKffii^^m^tm'^^\^ût\^^ 


ïc». 
deniers,  les  sous,  les  livres;  la  première  S(st)Bii^î(9lfl'àUlcktri 
peut  donner  à  une  pièce  de  vingt-quatre  sous  la  valeur  d'un  écu; 
«n  ecn"oêlle  d'un  louîs^  etc»  la  seconde  est  {nvariaETe  :"ûneTrvî«*e 
tpaj<^]iPft)iJ!llo?ii^0M|bedl^  tmtribflrfft  n'i 

vaille  plus  que  deux,jaujourd'hui/ji  yo  Sionntù^  %NiiV?  u 


ïe^  -^"^ 


^à 
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Jes  arrêts  notables  du  cpnseil  souverain  d'Alsace, 

Mais  doit-on  décider  de  la  même  manière  4  si  le 
%rêi  a  été  fait  enippnnaie  réelle;  c'est-à^re^  si 
'emprunteur  reconnaît  avoir  reçu  tant  de  pièces  de 
elle  espèce ,  sans  indiquer  leur  valeur  numéraire? 

Pour  bien  comprendre  les  opinions  des  juris- 
consultes qui  ont  traité  cette  question^,  il  ^^^^  i*^* 
parquer  que  la  difficulté  à  leurs  yeux  ne  consiste 
^s  précisément  à  ^savoir  si  la  'monnaie  doit  être 
lôlinée  et  reçue^^elon  sa  valeuiriauinoment  du 
^fltiensent  lAdistettanl;  rafiBrmatÎKeiâuii.  ce  point, 
ilsjBeâemaiiideisittJènunenl:  il  feuit-Gablaler  lUsbmme 
|dii6fiit  due.fiih^dxhQxip^fito^  pourtiàf)pr*éeier  les 
cspàpesqiiinratoérï  isofpes^'isâc^pQXicàconioertir  en 
rno'hfiàiëjjiHifaisirâiile^ormaDBéûsun^        il .  faut 
pbendoe  JeoQuu^  â2aLÉ»iài|^ukai^tkiafaj{OU 
lki'tè»|^^jspaiementU9q  nO  .eoD^q^ob  bhiufi-.. 
fl  Bcttielpiiosij^tipSéebidmeftGdeciàEt^je^^ci^ 
roiri  i)«p  f  oHiiiaed]£;^§Q  Jbiiffiiii&  (f^^ 
Baoinnnom  àsh  ^JiiîiT  el  aniib  çq£  ,qfîiIo  ^6  .v'. 
9uliai]p»£l;ideB9<&GS>ifâei^s  d'or  sol  alét^fUtijcdilKl, 
dans  Tannée  i526. 

A"cêtte  époque,  Fécu  sol  valait  4o  sots  Tournois. 

««I^c^bîîeefr^w^ftriF'a^éd^ife^ràuë^ 
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;iiod  nu*b  iosIb/  bI  paiou  9iti;»p-l^nlY  gb  oo-jic]  9nu  éiotinch  m  • 
9  9T/il  snij  :  9ldr/nfi7fli  t?,9  abnooss  bI  ,oi9  ^aîaol  no'b  slls:)  <oo;>  ■ 
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i^i:  L'Aj^ion  là  t)ttiÀ'c(iiiiinbUëMt  qiie,aatis 
cette  hypothèse ,  le  débiteur  .devait  doDi)ei>;  i.d.'6o 
éfciis;  quoiqu'ils  répré^etïtaâsëût  45,oo()  sois  tour- 
àois/et  qu'au  moment  dtt  contrat,  ils  h*eh  var 
lussent 'que  4o,ooo.      .    '       .  ' 

On  justifiait  ce  résultat  en  JliSïint  que,  fabur  sa- 
voir la  sbtnmè  tjui  étaîi  due  j  iï  fallait,  fôtîveffcîr*  la 
monnaie  réelle  qui  avait' été  prêtée  eii  moiiîiâié 
iiiiméràirey  et  que,  pour  faire  icette  coûVfer^oh,  on 
devait  opérer  diaprés  là  Valeur  dé  la  ihonriàié  âiï 
ni'ôriient  dil  rëinboursetrlent,  c'est-à-dire,  eh  lit- 
tribuantàchaqueécu  solla  valeur  de  AS  sots  toiir-^. 
noi.^. 

On  àjôiitâit  <^uë  telle  iivait  été  riécessaîrèmeiil 
rintèniî'Jn  des  toritrâctâns;  que  le  prêteur  àVàît 
voulu  qu'bh  lui  rendît  une  valeur  avec  laquelle  il 
Itrfftit  ^dâsiblë  d'acquérii?  au  temps  du  reinbour- 
sement,  une  quantité  de  marchandises  égale  à 
celle  qu'il  se  serait  procurée,  au  moment  du  con- 
trât ;  que  cette  légitime  attente  serait  trompée,  si 
on  lui  remboursait  la  somme  numéraire  qu'il  avait 
prêtée;  ^én  lui  donnant  de  la  monnaie  augmentée 
nominalement  de  valeur ,  parce  que,  à  mesure  que 
la  valeur  de  la  monnaie  s'accroît,  celle  des  mar- 
Aandises  augmente  dans  la  même  proportion. 

C'était  le  sentiment  de  Barthole  (i),de  Baïae(2), 
de  Paul  de  Castro  (3) ,  d'une  foule  d'autres  doc- 


(i)  //<  legy  loi  de  sokit^ 
(a)  In  tisg,  a4  de  jure  oJf 
(3)  Lib,  3  de  reb,  cred. 
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teun  indiqués  par  Boërius  (i)^-et  enfin  de  Yin- 
nitia  qui  cite  également  de  nombreuses  autori* 
tés  (a).  Plusieurs  arrêts  avaient  décidé  dans  )ie 
me  me  sens  (3). 

173.  Mais  Dumoulin  (4)^  Hotoman  (5),  Do- 
neau  (6),  Voet  (7)  se  sont  prononcés  pour  Topi- 
nion  opposée. 

Dumoulin  dit  qu'il  est  déterminé  par  dix  oa 
onze  fortes  et  vives  raisoc/s.  jddiuco  decem  m/ 
^ndeeim  fortes  et  vivas  rationes.  Là  première  est  le 
résumé  de  toutes  les  autres.  Voici  comment  eUe 
est  présentée  : 

«  La  forme  et  la  substance  de  la  monnaie,  en 
^^ot  que  monnaie  y  n'est  point  la  matière  et  la 
farine  naturelle  du  corps  même  qui  la  compose; 
"^^is  bien  la  valeur  l|ni  lui  est  attribuée  (valor  txn- 
P^^iitius).  En'confôquencé,  chaque  pièce  de  mon- 
°^ie,  eh  tant  que  'monnaie,  i  ne 'figure  dans  uû 
^^otrat  otidkttrf' toute  auti-ë  '  dïs|j68ition  ,  que 
'^^t:is  ie  rapport  ^ia  valeur,  ou  de  ïà  quantité  at* 
^ii>uéé ,  alors 'ëbtirai!^ïé,'  ^ati&ke  'fi^loiriê,  wi  quatî^ 


•.  .;".:        ..    :!J 


(^).  ^d' Inst,  Ub,  lU^  rir,  J[F^  Xhim^ntii)  indice:  meore  glaneurs 


v45  TTract.  de  usuris,  n®  693. 

(5)   Quœst,  illitt.  f  5, 

^6)  j4d  îeg,  3  ff.  demt^»  cred.,  n*  10  et ' i  i.' 

,7)  Ad  eamdem  leg.  Voy,  aussi  rindication  d'un  grand  nombre  de 
îscousuUes  et  d'arréu  ({ui  se  AOAtprononc^^tfur  J#  fi|^9liflti.4Ans 
^ÎMe»,  sect.  lU,  S  31. 


."     ■■.\» 
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titaiis  impositittcË  tune  currentis.  Cela  est  indubi- 
table si  la  disposition  exprime  une  somme  en 
général  ^  sans  désignation  d  aucune  espèce  parti- 
culière de  monnaie ,  comme  lorsque  un  acheteur 
promet  dix  ou  cent  livres.  Mais  il  faut  décider  de 
la  même  manière ,  quoiqu'on  ait  énoncé  une  cer- 
taine espèce  de  monnaie ,  comme  si  je  promets 
dix  écus  sol,  ou  si  toute  autre  monnaie  précieuse 
est  l'objet  de  la  convention.  Il  est  clair  que  ces 
écus  d'or  ne  sont  point  comptés  comme  métal  ni 
comme  espèce,  mais  bien  comme  monnaie  et 
comme  somme ,  et  eu  égard  à  la  valeur  et  à  la. 
quantité  ou  somme  quelle  indique.  En  effet,  tous 
les  docteurs  reconnaissent  que  la  monnaie,  mémâ 
précieuse,  est  plutôt  considérée,  sous  le  rapport 
du  cours,  que  sous  le  rapport  de  la  matière,  etc.» 

Dumoulin  cite  ensuite  la  loi  première,  ff.  d^ 
contrahendâ  emptione^  dans  laquelle  se  trouve  en 
effet  exprimée  la  même  doctrine.  Electa  est  ma" 
ieria  cujus  public  a  ac  perpétua  œstimatio  dijfficul^ 
tatibus  permutationum  œqualitate  quantitatis  suh" 
venirety  eaque  materia  forma  puhlicâ  percussm 
usum  dominiumque  non  tant  ex  substantiâ  prœbei^ 
quam  ex  quantitate  (  i  ). 

Enfin  dans  son  Traité  français  des  contracts^ 
usures,  rentes,  interests  et  monnoyes^  il  dit  que 
plusieurs  arrêts  du  parlement  ont  confirmé  son 
opinion  {2). 


(i)  N»  694. 

(a)  N**  a 86.  Foy,  au  surplus,  deux  an*ét8  du  5  février  1609  et  i 
mMTS  1617,  rapportés  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre- R.  sommure'* 
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Tout  se  réduit,  dans  ce  système,  à  cette  idée 
mple,  que  les  espèces  monnayées  ont  pour  fonc- 
trioD  d'indiquer  une  valeur  numéraire;  que  lors- 
l'elles  sont  Fobjet  d'un  contrat,  c'est  la  valeur 
miméraire  qu'elles  représentent  dans  le  moment 
eme,  que  les  contractans  ont  en  vue. 
La  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  est 
c£  «_je,  dans  un  prêt,  l'emprunteur  entend  s'obligera 
r^xdre  la  valeur  numéniire  qu'exprime  la  monnaie 
qi^^'il  reçoit;  et  qu'il  est  libéré  en  rendant  cette 
v^  leur ,  en  monnaie  au  cours  du  jour  du  paie*, 
nr^^nt. 

Pufendorf  distingue  entre  le  cas  où  la  valeur 
^^^^fihêéque  de  la  monnaie ,  c'est-à-dire  le  poids  ou 
**«^loi  des  pièces  a  changé,  et  le  cas  où  la  varia- 
^i^iin  est  arrivée  dans  la  valeur  extrinsèque  (i). 
^^^st  là  une  de  ces  distinctions  que  Dumoulin 
^^^^nsidère  comme  jetant  de  l'obscurité  sur  la 
^Viestion. 

Domat  tranche  la  difficulté.  «  S'il  arrive,  dit-il, 
^l^^rès  le  prêt  ime  augmentation  de  la  valeur  dès 
^^pèces,  le  débiteur  ne  doit  pas  rendre  la  valeur 
f^t^ésente  des  espèces  qu'il  avait  reçues,  mais  au- 
^Dt  qu'elles  valaient  quand  il  emprunta;  et  si, 
^u  contraire ,  la  valeur  des  espèces  est  diminuée, 
1^  débiteur  ne  laisse  pas  de  oe voir  la  somme  em- 
pruntée. »  (a)  , 


(i)  Jiv.  V,  chap.VII,  SS  VI  et  vit. 
(a)  Ut.  I,tU.VI,  wcl.  I,  n°8. 
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Pothier  suit  cette  doctrine  (i)  ;  elle  est  adoptée 
dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  (a). 

Les  rédacteurs  du  Gode  l'ont  enfin  consacrée 
dans  le  second  alinéa  de  l'arr.  1895 ,  ainsi  conçu  : 

et  S'il  y  â  eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
pèces avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur 
doit  rendre  la  somme  numériqtiê  prêtée  ^  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  danelee  eepéeee  aymU 
cûufê  em  memeni  du  paiement.  » 

Il  ne  paraît  pas  d'ailleurs  que  cette  disposition 
ait  rencontré  d'opposition.  On  ne  trouve  pas  un 
mot  qui  s'y  rapporte,  ni  dans  les  discussions  du 
Conseil  d'état  ^  ni  dans  les  observations  du  Tribu- 
nat.  Le  rapport  de  M.  Albisson  au  Corps^Législatil 
dit  seulement  :  «  le  cas  supposé  par  cet  article 
avait  donné  lieu  à  quelques  distinctions  plus  sub- 
tiles que  solides ,  quoique  revélues  d'une  appa- 

(i)  Des  Obligations^  n^  206  et  du  Prêt  de  consomption ,  n?  t$  m 
30.  It  kiippell#  que  Barbey  rac  distingiiait  entre  Us  prêts  gratuits  et  la 
prêts  à  intérêt,  mgis  il  dit  que  cette  distinction  n*est  pas  suivie  danfl 
là.  pratique. 

(â)  V^PrSCy^lt^ïk''  7,  ror*  aussi  v»  Jtonmùê^  $  IT.  L'ânfteardfl 
Répertoir«  cite  une  ordonnance  de  Pbilippe4e-Bél  de  i3zi  qui  ert 
insérée  dans  le  style  du  Parlement  de  Paris ,  part.  3,  tit.  40,  §  3,  n*  8, 
et  qui  est  Conçue  dans  les.  termes  suivans  :  ùeterùm  quià  mutantes fm' 
ries  in  flrmdem  usnrartim,  pectmias  'véndnnt  vel  csmbiunt  ^  etin  cMiradÊ 
oetnetttiHiem  mtf/ieiuntf  uts^tutio  dehiii  eisfiat  in  alio  valûre  W  atiipê' 
cuniâ  y  quam  sit  illa  quam  tradunt;  volumus  quod  nullus  teneatur  solçere, 
nec  quis  créditer  prœsumat  exigere  eo  modo  pecuniœ  traditcè,  per  ttti^ 
'veltUios  débit um  in  majori  valore^  quam  in  valore  pecuniœ  traditœ,  qui» 
twn  videlieet  vtdehat  et  currekat  communiter  juxta  ordinationes  nostras 
temporc  contractas  ^  ex  quopecunia  traditafuit  ;  et  siforsan  contrarium  sit 
conventum^  conventio  ialis  ipso  facto  sit  nulla ,  creditorque  contrarium 
faciens,  tenebitur  pœnd  prœdiciâ»  K  aussi  questions  de  droit,  ▼•  Pt^i^ 
monnaie,  §  Y. 
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rejQoe  d'équité  ;  onais  sa  ^position  est  conformo 
à  la  jurisprudence  reçue,  et  au  droit  romain  sur 
lequel  elle  était  fondée.  »  (r) 

174*  Parmi  les  jurisconsultes  modernes  et  les 
é^opomistesi  quelques  voix  se  sont  élevées  contrO 
la  fègle  établie  par  l'art.  1896  (1). 

M.  Delyincourt  en  présente  très  bien  le  sens , 
et  tout  en  pensant  qu'elle  n'est  pas  conforme  à 
l'exacte  justice,  il  indique  la  considération  qui  l'a 
finit  adopter. 

«  Je  prête  ^  dit>il^  actuellement  douze  cents 
francs ,  en  deux  cent  quarante  pièces  de  cinq  francs. 
Depuis,  par  une  loi  dé  l'Etat^  la  pièce  de  cinq 
francs  est  portée  à  six  francs.  Je  puis  me  libérer  en 
i^tidant  deux  cents  pièces.  Cette  décision  n'est 
peîit^tre  pas  rigoureusement  juste;  car  la  valeur 
dea  denrées  se  mettant  toujours  de  niveau  avec  la 
dateur  intrinsèque  de  la  monnaie ,  il  est  probable  que 
1  on  n'aura  pas  beaucoup  plus  avec  les  deux  cents 
P^èees  valant  six  francs^  que  l'on  n'avait  avec  les 


^  X}  m,  Locré)  tome  XV^  page  60. 

^^)  ^!(^*  les  passages  de  M»  Pelnqcoart  et  de  M.  Duranton  qui  sont 
wtéft  ci-après.  «  Si  vous  ouvrez  le  titre  du  prêt ,  dit  M  Rossî ,  vous  y 
?*^OTerèt  vint  différence  entre  la  resthtition  du  puftt  fait  eti  Hngots  et 
^«  du  prêt  fait  en  argent  monnayé.  Le  légialatear  t^mme  ainaî  tu 
quelques  mots  toutes  les  vieilles  erreurs  des  légistes  sur  la  monnaie; 
"*^pposeavec  eux  que  la  valeur  en  est  arbitraire  et  ne  dépend  que 
"•  ia  volonté  de  la  loi  ;  il  autorise  le  débiteur ,  en  cas  d'augmentation 
^\  ^e  diminution  d'eapèced  è  ne  rendre  tjne  îà  somme  liutàérit|fae 
piOaiiive,  et  cela  en  espèces  ayant  coQrs  ati  momeilt  du  paiement.» 
^^^^^rviiihns  sur  h  droit  civil  franôith,  considété  dans  ses  rapports  éifec 
^^tte  économique  de  la  société,  jHecueil  rffej  mémoire  âè  tacâdémit  éèf 
^^^99 ces  morales  et  politiques , 
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deux  cents  mêmes  pièces  valant  cinq  francs;  mais 
cela  est  conforme  à  la  raison  d'état  (  i  ).Le  principe  esl 
que^  dans  la  monnaie^Tonne  considère  pas  les  corpG 
et  pièces  de  monnaie,  mais  seulement  la  valeur  que 
le  prince  y  a  attachée.  Inpecunià,  non  corpora  qtdê 
cogitât,  sed  quaniitalem.  L.g^^  §  i, ff.  de  êaIui.ii(iÀ] 

M.  Duranton  blâme  la  disposition  comme  M.  Del- 
vincourt.  Cependant,  il  est  touché  de  cette  consi- 
dération que  la  chance  de  gain  ou  de  perte  esl 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  (3).  Au  surplus ^  i* 
ne  croit  pas  que  la  raison  d'état  puisse  être  invo- 
quée pour  justifier  l'article. 

(c  II  nous  semble,  dit-il,  que  la  raison  d'étal 
n'aurait  point  été  blessée  par  ladoption  du  sys- 
tème contraire;  car  la  nouvelle  monnaie  n'aurai! 
pas  moins  servi  au  paiement.  Seulement  les  parties 
se  seraient  fait  raison  de  la  différence  de  la  valeur 
réelle  teUe  que  nous  l'entendons,  d'avec  celle  qui 
avait  été  prêtée;  et  en  cela,  la  raison  d'état  n'aurait 
souffert  aucune  atteinte.  Ce  qui  aurait  blessé  fat 
raison  d'état ,  c'eût  été  le  refus  qu'eût  pu  faire  le 
prêteur  de  la  nouvelle  monnaie  que  le  débiteur 
aurait  voulu  faire  servir  à  sa  libération  ;  mais  il 
n'est  pas  question  de  cela  dans  le  point  discuté.  »  (4) 

176.  A  mon  avis,  M.  Duranton  se  trompe.  La 
raison  d'état  ne  veut  pas  seulement  que  les  mon- 


(i)  M.  MalleTille  exprime  la  même  opinion, 
(a)  Tome  III ,  notes,  page  4ii. 

(3)  Pothier  remarcpe  avec  raison  que  cette  chance  n'existe  pw 
réellement  au  profit  du  préteur,  ^oy.  n°  36. 

(4)  Tome  XVII,  page  63 1  en  note. 
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rft  £iies  émises  par  le  souverain  soient  reçues  par  tous 

1  ^â  citoyens,  et  qu'il  nesoit  permis  à  personne  de  les 

refuser;  elle  exige  aussi  qu'elles  soient  reçues  pour 

1,^  valeur ,  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  et  que 

l^s  anciens  docteurs  nommaient  valor  imposititiue. 

Or,  je  soutiens  que  calculer  la  somme   due, 

ejti    prenant  pour  base  la  valeur  de  la  monnaie 

arx  moment  du  paiement ,  c'est  absolument  comme 

si    on  autorisait  le  prêteur  à  refuser  la  monnaie 

pour  sa  valeur  actuelle. 

Cette  proposition  peut  paraître  paradoxale  et 
taême  contradictoire  dans  ses  termes;  elle  est  ce- 
pendant exactement  vraie. 

£n effet,  reprenons  l'exemple  choisi  parM.  Del- 
vincourt;  admettons  que  j'ai  le  droit  de  dire  a 
mon  débiteur  :  Vous  avez  reçu  de  moi  douze  cents 
francs  formés  de  deux  cent  quarante  pièces  de 
n^onnaie.  Au  moment  où  vous  me  remboursez, 
chaque  pièce  vaut  six  francs;  en  calculant  la  som- 
j  ^i  me  numéraire  que  vous  me  devez  d'après  ce  cours, 
^\\  J6  suis  évidemment  créancier  de  quatorze  cent 
^\  quarante  francs.  Pour  me  payer,  il  faut  que  vous 
^i  loe  donniez  deux  centquarante  pièces  au  cours  de 
»  (4  ^^*  francs.  J'arrive  par  cette  combinaison  au  mênâe 
^  U  ï'ésultat  que  si  je  dis  à  mon  débiteur  :  Vous  me 
devez  douze  cents  francs.  Si  je  prenais  les  pièces 
u6  monnaie  à  leur  cours  actuel,  c'est-à-dire  à  six 
Ipancs,  je  n'en  recevrais  que  deux  cents.  Je 
^e  veux  pas  les  accepter  pour  cette  valeur;  à  mon 
^b^rd ,  elles  ne  valent  que  cinq  francs.  Par  consé- 
quent, pour  composer  mes  douze  cents  francs,  il 
'^ut  m'en  donner  deux  cent  quarante. 

TOME  xxr.  i4 
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On  le  voit,  la  raison  d'état  qui,  je  le  répète, 
fait  un  devoir  à  chaque  particulier  i^de  recevoir 
la  monnaie  publique;  2°  de  la  recevoir  au  cours 
légal,  ne  serait  pas  complètement  satisfaite,  s'il 
était  permis  au  prêteur  de  calculer  la  somme  qni 
lui  est  due,  d'après  la  valeur  de  là  monnaie  au  jour 
du  paiement. 

Je  comprends  bien  que  le  prêteur  éprouve  du 
préjudice  en  recevant  des  espèces  monnayées,  dont 
la  valeur  n'est  augmentée  que  nominalement,  et 
qui  ne  peuvent  pas  acheter  réellement  des  mar- 
chandises pour  la  valeur  qu'elles  indiquent. 

Mais  de  cette  observation  juste  on  tire  une 
mauvaise  conséquence,  en  concluant  que  l'ar- 
ticle 1895  du  Code  civil  aurait  dû  établir  la  r^le 
contraire  à  celle  qu'il  contient. 

Le  législateur  ne  pouvait  pas ,  à  mon  avis^  s'ex* 
primer  autrement  qu*il  Pa  fait.  Il  ne  doit  pas  sup- 
poser que  lui-même  fixera  un  jour  la  valeur  des 
monnaies  au-dessus  de  leur  valeur  réelle.  Ce  ser«t 
montrer  une  défiance  inexplicable  de  ses  actes 
futurs;  ce  serait  les  dénoncer  à  Tanimadversioii 
publique;  les  discréditer  d'avance;  leur ÔtCT^  toute 
leur  force  morale,  et  provoquer  presque  tes  ci- 
toyens à  y  désobéir  (1). 

En  un  mot,  on  voit  une  injustice  dans  le  rem- 
boursement de  la  valeur  numérique  portée  au 
contrat,  en  espèces  au  cours  du  jour  du  paie- 
ment ;  parce  qu'on  suppose  que  ce  cours  n'estf  as 


(0  Dumouîin,  Traité  dei  coi»tnU,.vytrei,  ele.,  n"  193. 
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Texpression  de  la  valeur  véritable  des  e^pè(?eS  *  et 
que  l'élévation  de  Cette  valeur  est  un  MékiMtifgse 
légal. 

Je  le  demande ,  jfieut-on  condamner  le  législa* 
leur  à  se  placer  dans  une  pareille  hjrpothèse?    ' 

La  conclusion  qu'on  doit  tirer  des  obsèfvatîo^rïé 
qui  précèdent  ne  peut  dolic  pas  être  rradtrite  eti 
disposition  légale;  elle  se  réduit  à  ce  principe 
d'économie  politique  qu'il  ne  faut  pas  changer  ar- 
bitrairement la  valeur  nominale  des  itforinaies  (1)4 


(i)  M.  Bossî  suppose  qae  cettef  vérité  était  itfcoatitié  déi^  anciens 
docteurs 3  et  il  pense  que  l'article*  1895  cod.  ciy.  a  sa  source  dans  ce 
qu'il  appelle  leurs  vieilles  erreurs  sur  ce  point.  D'abord  il  est  facile  de 
se  conyaincre  que  Dumoulin,  qui  a  soutenu  la  doctrine  que  le  légis- 
lateur a  consacrée,  savait  fort  bien  que  la  valeur  de  la  monnaie  n'est 
|K>int  varia^sle  selon  lé  caprice  du  souverain  if^oy,  notamment  Traité 
des  contrats  et  usâtes,  n®  a88).  Je  Crois  d'ailleurs  avOir  prouvé  qùé 
Ibb  yéritaBles  principes  économiques  se  cofTcifiént  très  bien  avec 
Ftetielè  1895.  Au  surplus^  la  disposition  a  été  reproduite  dans 
ïeâ  Codes  de  Bade  (art.  1895),  des  0eux-Slciles  (art.  Ï77S),  dân^ 
céliB  de  la  Louisiane  (art.  st883),  dans  celui  du  canton  de  Vaûd  (àrl; 
t379)  et  dansr  le  Code  des  J^àys-Éàs  (art.  ^^9^).  Toutefois  lés  auteurs 
de  ce  dernier  code  ont  modifié  dans  les  termes  suivant  ta  f édaction 
9é  ni  séà€mâe  partie  de  Farcie.  «  Si  atant  l'époque  du  paiemé&t ,  il 
f  à  eu.  àugtUentation  ou  diminution  dans  la  Valeur  des  espèces ,  ou 
dtdAgement  dans  leur  cours  ^  la  restitution  dé  la  somtne  empruntée 
mn^liett  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiemeUt,  caî- 
culées  d'après  leur  valeur  courante  à  la  même  époque.  »  Le  seiis 
tài  ^îdemtueUt  le  même.  — L'article  1794  ajoute  une  exception  pour 
hc&B  où  it  à  ét^cotivenU  que  la  restitution  se  ferait  eh  espèces  mô- 
l^éiéitei  pâf celles  à  celléi^  qui  ont  été  fournies  par  le  préteur.  Uànà 
ÛHéiÉ,  le  débiteur  doit  reudx'e  des  pîèées  du  même  genre;  «'il  u'éd 
existe  plus,  le  paiement  doit  avoir  fieu  en  pièces  du  nïêfUe  métal ,  el 
ttttsttit  que  possible ,  de  lUême  valeur  intrinsèque. — Le  codebaya- 
foiir(part.  4,  chap.  14,  g  7,  n»  (5)  est  confoiîiié  à  l'article  1895.  Dâtii 
le  cas  pi:éTupar  rartide  x  794  du  code  néwlandaîs,  il  impose  au  créan- 

14. 
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J'ajoute  euùu  que  le  Code  eût-il  posé  la  règle 
qu'on  regrette  de  n'y  pas  voir,  elle  eût  été  cer- 
tainement inutile.  Lorsque,  dans  des  circonstances 
pressantes,  un  législateur  également  absurde  et 
tyrannique  ordonne  qu'on  reçoive  des  monnaies 
pour  plus  qu'elles  ne  valent,  il  assure  autant 
qu'il  lui  est  possible  l'exécution  de  ses  ordres,  et 
pour  cela  il  ne  manque  jamais  d'abroger  le  droit 
commun  ,  et  d'anéantir  même  les  dispositions  les 
plus  formelles  des  contrats. 

J'examinerai  dans  la  section  III  si  la  diminution 
ou  l'augmentation ,  survenue  dans  la  valeur  des 
espèces  après  la  mise  en  demeure  de  l'emprunteur, 


cier  l'obligation  de  se  contenter  de  monnaies  du  même  genre  et  d'une 
indemnité,  s*il  y  a  lieu  (part.  4,  chap,  a,  §  3,  n°  5). 

Le  Code  prussien  contient  plusieurs  dispositions  sur  la  même  ma- 
tière (part.  I,  tit.  XI,  §  778à79i).  «Leg  790  porte  :  si  les  espèces  dans 
lesquelles  la  valeur  a  été  donnée  n'ont  pas  été  mises  hors  de  cours, 
mais  que  le  souverain  en  ait  seulement  diminué  la  valeur  intrinsèque, 
sans  en  altérer  le  titre ,  la  restitution  doit  être  faite  et  acceptée  dans 
les  mêmes  espèces.  » 

Enfin  le  Code  d'Autriche  dit  §  988  :  «  Mais  si  la  valeur  intrinsèqae 
des  espèces  a  été  modifiée ,  le  paiement  doit  être  fait  proportionnel- 
lement a  la  valeur  intrinsèque  que  l'espèce  de  monnaie  prêtée  avait 
au  moment  du  prêt.  »  C'est  le  système  opposé  à  l'art.  1S95  da 
code  civiL 

Le  §  989  ajoute  :  «  Si ,  au  moment  du  remboursement ,  ces  espè- 
ces de  monnaie  n'ont  plus  cours  dans  Tétat ,  le  débiteur  doit  effec-* 
tuer  le  paiement  dans  les  espèces  les  plus  analogues ,  en  tels  nonabre 
et  qualité  que  le  créancier  reçoive  une  valeur  intrinsèque  égale  à  celle 
que  les  espèces  prêtées  avaient  au  moment  du  prêt.  » 

Ces  doenmens  sont  extraits  d'un  article  de  M.  Fœlix  y  publié  dans 
la  Revue  étrangère  et  française  de  législation  d&  jurisprudence  et  d'éeoi¥h 
mie  politique,  %^  série»  tome  3%  page  654  et  $55.  » 
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a   quelque    influence    sur    la     somme  à  •  Heth- 
bourser  (i).  *  -  '    '  '^"'  •  ^ 

176.  Au  demeurant,  la  disposition  dé  Fart;  1896 
n'est  applicable  qu'autant  qu'il  s'agît  de  ]fyi*êt  d'es- 
pèces monnayées.  Elle  cesse  d'avoir  effet,  si  ce 
son  t  des  lingots  qui  ont  été  prêtés  (a)  ;  car,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Boutteville  dans  son  rapport 
au  Tribunat ,  l'or  et  l'argent  ne  sont  plus  alors 
qu'une  marchandise  (3). 

L'emprunteur  en  ce  cas  est  tenu  de  rendre  au- 
tant de  lingots  qu'il  en  a  reçus,  ayant  le  même 
poids  et  le  même  titre;  quelle  que  soit  la  variation 
survenue  dans  la  valeur  du  métal,  dont  les  lingots 
sont  composés. 

1 77.  Que  devrait-on  décider  si  les  parties  avaient 
formellement  énoncédans  leur  contrat  le  nombre, 
la  nature,  le  poids  et  l'aloi  des  pièces  de  mon- 
naies reçues  par  l'emprunteur,  Savaient  stipulé 
qu'il  rendrait  le  même  nombre,  de  mêmes  piè- 
ces, du  même  poids  et  du  même  aloi;  alors 
même  que  le  souverain  viendrait  par  ta  suite  à  en 
augmenter  ou  à  en  diminuer  la  valeur;  que  dans 
le  cas  où  les  pièces  qui  seraient  à  rendre  se  trou- 
veraient de  moindre  poids,  ou^e  moindre  aloi, 
l'emprunteur  y  suppléerait;  et  qu'il  serait  ré- 
compensé si  elles  étaient  d'un  poids  plus  fort,  ou 
d'un  meilleur  aloi  que  celles  qui  auraient  fait  la 
matière  du  prêt? 

Pothier  répond  «  que  le  prince,  distribuant  sa 

(x)  Voy.  i»/rà,  n»  ai8.  -'        '    '    ;    ' 

(a)  Art.  1896.  ;     '^"''        " 

(3)  M.  Locré,lomeXV,page48:  '   ''''^'  '^"'  ^   ' 


/ 
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moDpâi^  aux  particulier3  pour  leur  servir  de  signe 
de  la  valeur  de  toutes  choses  (i);  elle  n'appartjlent. 
aux  paf tjpuliers  que  sous  ce  regard;  qu'on  ne  peut: 
donc  prêter  I4  iponnaie  en  elle-même,  mais  seu-* 
lernent  (;omme  signe  de  la  somme  qu'il  a  plu  au. 
prince  de  lui  faire  signifier;  que  par  conséquente 
on  nç  pei^t  obliger  l'emprunteur  à  restituer  autr^ 
chose  que  cette  somme;  que  toute  conventioiL 
contraire  doit  être  rejetée  comme  contraire  aïK. 
droit  publie  et  à  la  destination  que  le  prince  m^ 
f^te  de  la  monnaie  »  {1). 

Je  partage  entièrement  cette  opinion  ;  mais  jo 
crois  que  la  raison  décisive  peut  être  présentée 
plus  simplement  et  sous  un  aspect  plus  vrai.  II 
suffit  de  dire  que,  si  la  conveqtion  des  parties  re* 
ce  V  ait  son  et^^éeution ,  le  préteur  serait  autorisé  à 
refuser  la  monnaie  pour  sa  valeur  légale  ;  ce  qui 
ne  peut  étra  perpfiis  dans  un  pays  bien   orga- 
nisé (3),. 

M.  Darapton  croit  cependant  que  la  stipulation 
doit  avoir  «on  effet,  lorsqu'un  certain  nombre  de 
pièces  de  monnaie  a  été  prêté  non  tanquam 
aumw^a^  se4t^9iqH($m  corpora  (4)*  Si  ce  sentiment 
était  suivi,  on  éluderait  à  chaque  instant  la  loi 

(j)  Ceef,  vpq  ^çeçr  qu'o9(  longtemps  partagée  les  meîUecm es- 
prits {^oy^  Montesquiei;i ,  Esprit  des  lois,  liv.  XXII,  chap.  7),  mail 
que  les  économistes  modernes  ont  parfaitement  démontrée.  Elle  est 
sans  influence  sur  la  solution  que  donne  Pothier  à  It^  question. 

(a)  p^  ]^$%  4q  çpnsQipptipn ,  o?  37, 

(3)  Arrêt  de  la ^çur  de  Bruxelles,  du  37  novembre  i8o9;Sire7i 
10.  a.  207  j  Répertoire  de  jurisprudence  ^  y°  Prét^  n^  7;  PmQOiilip» 
Traité  des  contrats  et  usures,  etc.,  n°'  agS  et  394. 

(4)  f'or.  tome  XU,  n°  gS  et  to^P  XYII,  vr^h 
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g[ui  règle  la  valeur  des  monnaies  et  qui  oblige 
:;haque  citoyen  à  les  prendre  pour  cette  valeur; 
1  suffirait  d  ajouter  dans  chaque  contrat  de  prêt 
|ue  ce  n'est  pas  la  somme  qu'on  considère,  mais 
es  pièces  de  monnaie  en  elles-mêmes.  Cette  doc* 
rine  ne  peut  donc  être  admise* 

1 78.  Cependant  si  les  circonstances  montraient 
]ue  le  préteur  a  voulu  qu'on  lui  rendit  des  pièces 
le  monnaie  de  la  même  espèce  que  celles  qu'il  a 
données ,  non  pour  échapper  aux  variations  de 
valeur,  mais  parce  que  ces  pièces  ont  pour  lui 
ui^e  utilité  particulière  que  d'autres  ne  lui  offri- 
raient pas ,  je  crois  qu'on  pourrait  admettre  une 
dérogation  au  principe.  Par  exemple,  dans  quel- 
ques provinces,  le  jour  du  mariage,  le  mari  donne 
à  sa  femme  un  certain  nombre  de  pièces  de  mon- 
naie ,  qui,  parmi  les  gens  riches ,  sont  en  or.  Ces 
pièces  sont  ordinairement  conservées  comme  un 
SQuvenir  cher  et  précieux.  Une  femme  qui  con- 
sentirait à  les  prêter  dans  des  circonstances  graves 
et  pressantes,  à  condition  qu'on  lui  restituerait 
non  pas  les  mêmes  pièces,  car  alors  ce  serait  un 
conimodat,  mais  des  pièces  de  la  même  espèce  ^ 
aurait  certainement  le  droit  d'exiger  )'exéciition 
de  cette  promesse. 

On  comprend  que  des  circonstances  semblablq». 
ou  analogues  ne  se  rencontreront  que  bien  rare- 
ment. Je  me  serais  même  dispensé  de  les  indiqtier, 
si  je  n'avais  craint  qu'on  ne  cherchât  à  les  présen- 
ter comme  des  argument  subversifs  dcf  la  règle 
générale  ;  tandis  qu'eues  peuvent  tQUt  au  plûâ  y 
apporter  une  exception.  à 
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179.  La  monnaie  dor  a  sur  celle  d'argent  l'a-  , 
vantage  de  présenter  avec  \\\\  poids  moindre  et 
sous  un  plus  petit  volume  une  égale  valeur.  Cet 
avantage  s'apprécie  et  se  vend  tous  les  jours.  Par 
ce  motif,  on  peut  valablement  stipuler  que  le  prêt 
fait  en  espèces  d'or  sera  remboursé  en  espèces 
composées  du  même  métal.  Cette  convention  ne 
porte  point  atteinte  au  double  principe  que  cha- 
cun doit  recevoir  les  monnaies  ayant  cours  et  les 
recevoir  pour  leur  valeur  légale.  Elle  n'empêche- 
rait pas  que ,  s'il  survenait  dans  la  monnaie  d'or 
une  augmentation  ou  une  diminution ,  l'art.  1895 
ne  reçût  son  application  (1)4 

180.  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  par  exemple, prêt 
d'une  somme  d'argent,  il  faut  que  les  deniers  du 
prêteur  soient  transmis  à  l'emprunteur,  ou  sui- 
vant l'énergique  expression  de  la  loi  romaine  9 
qu'ils  partent  de  l'un  pour  arriver  à  l'autre.  lietn 
mutuum  esse  non  potest,  nisi  proflciscatur  pecu^ 
nia  (2). 

Cependant,  dans  plusieurs  circonstances,  le  con- 
trat se  forme  sans  que  cette  transmission  ait  lieu 
réellement  du  prêteur  à  l'emprunteur. 

181.  Si  je  charge  quelqu'un  de  payer  pour  moi 
une  somme  à  mon  créancier;  celui  qui  consent  à 
me  rendre  ce  service  me  fait  un  prêt,  quoique 


. ,  (1)  M.  TouUier ,  tome  YI,  n*  SSy;  Dumoulin ,  Traité  des  contrats 
et  usures,  etc.,  v^  294.  ^oy.  ait«  1794  du  Code  des  Pays-Bas,  cité 
en  note,  suprà,  page  ai  i. 

(a)  Z.  2^  §  3,/fi  de  rébus  crédités.     < 
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son  argent  ne  passe  pas  d«  ses  mains  dans  les 
miennes  (  1). 

182.  Si  j'ai  donné  Toîdre  à  un  banquier  d'avan- 
cer des  fonds  à  un  tiers  et  de  les  porter  à  nDon 
compte,  deux  contrats  de  prêts  se  forment;  l'un 
entre  moi  et  le  banquier,  quoique  je  n'aie  pas  reçu 
ses  fonds;  et  l'autre  entre  moi  et  le  tiers,  quoique 
ce  ne  soit  pas  mon  argent  qui  lui  ait  été  compté. 
Cette  numération  faite  par  mon  ordre  en  ren- 
ferme deux  en  abrégé.  C'est  comme  si  le  banquier 
lu'eîit  d'abord  compté  la  somme  et  que  je  l'eusse 
ensuite  comptée  au  tiers.    Sub  unâ  traditione, 
duce  iraditiones,  et  duo  contractas  mutuœ  pecu^ 
nias  occultantur  (2). 

i83.  Que  si  j'ai  donné  l'ordre  de  fournir  la 

somme  non  pour  mon  compte,  ms^ispour  le  compte 

du  tiers  qui  cherchait  à  l'emprunter ,  il   n'y  a 

fm      qi^'un  contrat  de  prêt.  C'est  le  tiers  qui  est  l'em- 

0ct     prunteur;  ce  n'est  pas  moi  qui  le  suis;  je  suis 

seulement  mandatorpecuniœ  credendœ.  Par  l'ordre 

DOt     que  j'ai  donné  au  banquier,  j'ai  contracté  envers 

het     lui  l'obligation  mandati,  qui  est  accessoire  à  l'o- 

l>ligation  ex  mutuo  qu'a  contractée  le  tiers  envers 

n0     'e  banquier  (3). 

^'        La  différence  de  ces  résultats  est  importante. 

éff^     Pans  le  premier  cas,  j'ai  l'action  de  prêt  contre  le 

^*ers,  et  le  banquier  Ta  contre  moi;  dans  le  se- 

--^     cond,  je  n'ai  point  d'action  contre  le  tiers;   le 


*^^  (i)  Pothier ,  n°  a8. 

(a)  Pothier,  n*  3i.  L.  iS,//.de  reb.  cred. 
(3)  Polhier,n«a8. 
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banquier  seul  a  contre  lui  les  droits  d'un  pi 
et  contre  moi  ceux  d'un  mandataire  pour  le 
boursement  de  ses  avances ,  s'il  n'est  pas  pa; 
l'emprunteur. 

Il  est  donc  utile  de  bien  déterminer  da 
quelle  de  ces  deux  hypothèses  se  trouvent  ] 
les  contractans.  J'ai  déjà  dit  que  tout  dépe 
l'intention  qui  a  présidé  à  la  mission  que  j'a 
née  ;  que  c'est  lorsque  j'ai  chargé  le  banqu 
fournir  une  somme  pour  mon  compte,  que  j 
prêteur  envers  le  tiers,  et  que  le  banquie 
envers  moi. 

Si  les  expressions  laissent  quelque  dou 
la  volonté  respective  des  parties,  il  faut  s'ati 
surtout  à  celles  qui  déterminent  l'obligati* 
tiers,  à  qui  l'argent  a  été  remis.  Lorsqu'il  en 
tera  qu'il  est  tenu  directement  envers  celui  l 
il  a  reçu;  alors  évidemment,  il  y  aura  un 
trat  de  prêt  entre  eux  et  par  conséquent  k 
quier  n'aura  que  l'action  mandati  contre  n 
est  en  effet  impossible  qu'il  soit  prêteur 
même  somme,  et  envers  moi  et  envers  le  tii 

184,  Enfin,  lorsque  je  charge  mon  débite 
prêter  à  quelqu'un,  en  mon  nom,  ce  qu 
doit  ;  c'est  comme  si  je  prétais  moi-même  la  S( 
à  celui- qui  la  reçoit  (i). 

j85.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  quel 
fait  un  prêt  à  un  tiers,  par  mon  ordre  et  pou 
compte,  que  j'acquiers  la  qualité  et  les  droit 
prêteur  envers  le  tiers. 


(i)  L.  i5,j^.  de  reb,  cred. 
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Alors  même  que  la  somme  est  prêtée,  sans  mon 
ordre  et  à  mon  insu ,  pourvu  qu'elle  le  soit  en  mon 
nom;  si  je  ratifie,  le  prêt  existe  entre  le  tiers  et 
moi. 

«La  raison  en  est, dit  Pothier  (i),  que  les  ratifi- 
cations ont  un  effet  rétroactif,  et  qu'elles  équi- 
valent à  im  mandat;  ratihahitio  mandato  cont'^ 
paratur.  i.  12,  §  4,  ff*de  solut.  (2).  » 

J'ajoute  qu'ici  le  mandat  doit  produire  cet  effet, 
parce  que  c'est  en  mon  nom  que  le  prêt  a  eu  lieu; 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  du  cas  où  j'ai  prié  un  banquier 
de  prêter  à  un  tiers  une  somme  qui  lui  était  né- 
cessaire. 

Si  la  ratification  est  refusée,  il  n'y  a  point  de 
prêt  à  l'égard  de  celui ,  au  nom  duquel  la  somme  a 
été  fournie  et  qui  ne  veut  pas  donner  son  appro- 
bation ^  mais  il  n'y  en  a  pas  non  plus ,  à  l'égard  de 
celui  qui  a  compté  l'argent;  car  il  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  prêter  pour  son  compte. 

Ea  droit  romain,  il  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion difficile  ;  car  il  n'avait  ni  l'action  ex  mutuo, 
ni  aucune  autre ,  pour  exiger  la  restitution  de  la 
somme  par  lui  fournie. 
I        Mais  comme  l'équité  voulait  que  cette  somme 
[     lui  fut  restituée,  on  avait  imaginé  deux  expédiens 
pour  arriver  à  ce  but.  Le  premier  consistait  à  ob- 
:     tenir  de  celui,  au  nom  duquel  le  prêt  avait  été  fait, 
tJne  ratification  aux  risques  et  périls  de  celui  qui 
«ivait  donné  l'argent.  Alors  il  y  avait  prêt,  et  action 


(1)  N«  3a. 
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pour  le  préteur,  qui  la  cédait  sans  garantie  à  celui 
qui  avait  intérêt  à  demander  la  restitution.  Si 
enfin,  ce  qui  était  possible,  cette  espèce  de  ratifi- 
cation était  refusée,  on  accordait,  an  lieu  de  fac- 
tion civile  ex  mutuo,  une  action  utile. 

Pothier,  après  avoir  rappelé  ces  deux  moyens 
d^assurer  la  restitution,  ajoute  que  dans  notre 
jurisprudence  française ,  si  celui  au  nom  duquel 
de  l'argent  a  été  prêté  à  quelqu'un  refuse  de  rati- 
fier, Je  prêt  est  censé  fait  par  celui  qui  a  rerais  les 
fonds  et  pour  son  compte  (i). 
^  186.  On  vient  de  voir  que,  dans  plusieurs  cir- 
constances, un  prêt  a  lieu  quoique  l'argent  ne  passe 
pas  des  mains  du  prêteur  dans  celles  de  l'emprun- 
teur. Il  arrive  aussi  quelquefois  que  des  deniers, 
qui  se  trouvaient  antérieurement  et  à  un  autre  titre 
entre  les  mains  de  l'emprunteur,  forment  la  ma- 
tière du  prêt.  Ainsi  celui  qui  a  entre  ses  mains,  à 
titre  de  dépôt,  des  fonds  qui  m'appartiennent, ou 
qui  les  a  reçus  pour  mon  compte,  en  qualité  de 
mandataire,  peut  en  devenir  débiteur  à  titre  de 
prêt ,  par  cela  seul  que  je  consens  à  les  lui  prê- 
ter (2). 

187.  On  peut  également  stipuler  que  les  fonds 
que  le  mandataire  ou  le  dépositaire  détient  ne  lui 
seront  prêtés,  que  si  tel  événement  arrive,  ou 


(1)  Du  Prêt  de  consomption,  n**  33. 

(ï)  L.  9,  §  getl.  iS.ff.de  reb.  cred.  La  loi  84  pnne.ff.  maj*M 
décide  que  le  mandataire  ne  peut  pas  devenir  emprunteur  comme  1< 
dépositaire  par  le  simple  effet  de  la  cçnvention.  Les  raisons  que  don* 
nent  les  commentateurs  pour  justifier  cette  distinction  sont  ex|K>8ées 
et  réfutées  par  Godefroy ,  dans  ses  notes  sur  la  loi  34  précitée. 
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s'il  juge  convenable  de  les  employer  à  ses  be- 
soins (i). 

En  pareil  cas,  le  prêt  ne  prendra  naissance,  et 
les  obligations  qui  en  dérivent,  notamment  la  res- 
ponsabilité des  risques,   ne  pèseront  sur   l'em- 
prunteur, que  lorsque  la  condition  se  sera  accom- 
plie ou  que  l'emploi  des  fonds  aura  eu  lieu. 

M.  Duranton  fait  remarquer  avec  raison  qu'en 
donnant  au  dépositaire  la  faculté  de  se  servir  des 
fonds  qu'il  avait  entre  les  mains,  on  lui  avait  ac- 
cordé une  pure  faculté  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  usé,  le  contrat  de  dépôt  subsistait;  que,  par 
conséquent,  suivant  la  nature  de  ce  contrat,  les 
risques  restaient  à  la  charge  du  déposant  (2). 
188.  Domat  émet  l'opinion  contraire. 
«  Si  celui,  dit-il,  qui  emprunte  pour  acheter  ou 
pour  employer  l'argent  à  quelque  autre  affaire,  le 
prend  cependant  en  dépôt ,  à  condition  que  le 
prêt  n'aura  lieu  que  lors  de  l'emploi,  et  que  l'ar- 
gent se  perde  par  un  cas  fortuit,  ce  dépositaire 
^sera  tenu,  comme  si  le  prêt  était  consommé, 
car  c'était  pour  lui-même  que  l'argent  était  lais- 
sé» (3). 

Cette  solution  est  aujourd'hui  inadmissible.  Il 
résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des  art.  1927, 
1928  et  1929  du  Code  civil,  que  le  dépositaire  n'est 
point  tenu  de  la  perte  causée  par  un  cas  fortuit, 
néme  alors  que  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  son  intérêt. 


(1)  Z.  10,//,  de  reb.  cred, 

(%)  Tome  XVn,  n°  56o. 

(3)  Liv.  I,  lit.  VI,  sect.  I,  n"  n. 
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Il  faudrait  décider  autrement,  sî  c^était  un  véri- 
table prêt  qui  eût  été  contracté  ab  initiô,  et  quil 
eût  été  stipulé  seulement  que  l'emprunteur  ne  de- 
vrait des  intérêts  qu'à  compter  du  jour  où  il  au- 
rait fait  emploi  des  fonds.  En  ce  cas,  la  réspoliai* 
bilité  des  risques  commencerait  du  jour  tïiêflie  dti 
contrat;  car  dès  ce  jour  celui  à  qui  les  fonds  se- 
raient remis  aurait  le  caractère  et  les  obligations 
d'un  emprunteur. 

189.  C*est  également  un  prêt  qui  intervient, 
lorsque  quelqu'un  me  dematide  de  Fargent  à  em- 
prunter, et  que  ixtn  ayant  pas ,  je  lui  livrer  de  lai 
vaisselle  d'argent,  des  lingots,  OU  utie  auti*echoser, 
pour  la  vendre  et  en  garder  le  prix  à  titre  a^ 
prêt  (1). 

190.  Domat  dit  très  bien  que  le  prêt  n'a  lieix 
que  par  la  vente  qui  est  faite. 

Cependant  il  pense  que,  si  ïa  chose  périt  pàVUit 
cas  fortuit  avant  la  vente  entre  les  mains  de  celtfl 
à  qui  elle  a  été  remise,  la  perte  tombera  sur  lui? 
car  la  chose  lui  avait  été  donnée  pour  son  ititérét. 

If  ajoute,  au  surpttis,  que  si  lé  maître  de  cette 
vaisselle  d'argent  ayant  dessein  de  la  vendre ,  l'a- 
vait donnée  à  vendre,  ajoutant  en  faveur  de  cielui 
qui  s^n  chargeait  là  liberté  dé  garder  le  prk 
comme  un  prêt  et  qu'elle  périsse  a^ant  la  vente 
par  un  cas  fortuit,  la  perte  tombera  sur  le  maître} 
car  c'était  pour  son  intérêt  qu'il  Tavait  dbfhnée  (4 


(i)  L.  iijff.  de  reb,  cred,  Foy,  cependant  1.  i^^.prfnc^.  mtul4»^ 
les  noies  de  Godefroy. 
{7)  Liy.  I,  lit.  VI,  sect,  I,  n**  zi« 
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Cette  distinction  entre  les  deux  hypothèses  est 
puisée  dans  Ulpîen  (i).  Je  crois  qu'elle  ne  doit 
pas  être  admise;  et  que  dans  tous  les  cas  la 
perte  par  cas  fortuit,  arrivée  avant  la  vente,  est 
pour  le  compte  du  maître.  Evidemment  la  pro- 
priété n'est  point  transmise  à  celui  qui  a  reçu  la 
chose  qui  doit  être  vendue  ;  car  ce  n*est  pas  cette 
chose  même  qui  est  prêtée,  c'est  l'argent  qui  doit 
provenir  de  la  vente.  Il  ne  suffit  pas  que  celui  qui 
Ta  reçue  la  détienne  momentanément  dans  son 
intérêt ,  pour  qu'elle  soit  à  se»  risques.  On  vient 
devoir  que  cette  circonstance  ne  le  rend  point 
responsable,  lorsqu'il  la  garde  comme  déposi- 
taire; par  la  même  raison,  sa  responsabilité  ne 
doit  pas  être  engagée,  lorsqu'il  a  reçu  la  chose 
pour  la  vendre  et  en  garder  le  prix  à  titre  de  prêt. 


SECTION  IL 


Des  ohliffatians  du  prêteur. 


SOMMAIRE. 

igi.  M.  Duranton  critique  l'intitidé  de  cette  seeiion,  parce 
qu'ail  en  résulte  que  le  prêt  engendre  des  obligations 
pour  le  préteur. 

'9^*  Opinion  de  PothieVj  de  Domat;  discussion  sur  ce 
point  au  Conseil  d*itat. 


(i)  £.  tijprinc,  ff.  de  reb.  cred. 
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igS,  M,  Duranton  a  raison  de  soutenir  que  l'absence  d'un 
droit  n  est  pas  toujours  l'équivalent  dfune  obligation, 

194.  Erreur  dans  laquelle  il  tombe j  en  signalant  ce  qui 
distingue  V obligation  de  V absence  du  droit, 

195.  2%  èorie  que  je  propose  sur  ce  point. 

196.  Le  prêteur  tenu  d'attendre  le  terme  fixé  pour  réclamer 
la  chose  prêtée j  n'est  pas  dans  les  liens  d'une  vérita- 
ble obligation, 

T97.  Il  y  a^  au  contraire j  une  véritable  obligation,  dans  le 
devoir  qui  lui  est  imposé  d'avertir  l'emprunteur  des 
dé/çtuts  de  la  chose  prêtée, 

198.  En  quoi  consiste  ^obligation  du  prêteur  d*açertir 
l'emprunteur  des  défauts  de  la  chose  prêtée.  Renvoi* 

199.  Si  la  chose  périt  par  suite  des  défauts ,  dont  leprêtear 
est  responsable  y  l'emprunteur  n'est  point  tenu  à  res- 
titution, 

200.  Le  prêteur  ne  peut  demander  les  choses  prêtées ,  avant 
le  terme  convenu, 

QOi,  Si  la  convention  ne  fixe  aucun  délai,  le  juge^  peut  en 

accorder  un  ,  selon  les  circonstances, 
ao2.  SU  a  été  convenu  que  V emprunteur  paiera  ,  quand  il 

le  pourra .  ou  quand  il  en  aura  les  moyens ,  le  juge 

fixe  également  un  ter  me  j  suivant  les  circonstances, 
ao3.   Causes    qui  privent  l'emprunteur   du     bénéfice  du 

terme.  Faculté  pour  le  juge  d'accorder  un  délai  après 

l'expiration  du  terme  fixé.  Renvoi, 

« 

191.  M.  Duranton  critique  l'intitulé  de  cette 
section.  A  son  avis,  le  prêt  étant  unilatéral  de  sa 
nature  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté;  et 
c'est  du  côté  de  l'emprunteur.  Si  le  prêteur  est 
assujéti  à  certains  devoirs,  ils  naissent  non  du 
contrat  de  prêt ,  mais  de  la  bonne  foi  qui  doit 
présider  à  toutes  les  conventions. 

Cet    auteur    reproche    surtout   au  législateur 
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d'avoi  rprése  ntécomme  une  obligation  du  préteur 
lanécessité  qui  lui  est  imposée  d'attendre  l'échéance 
du  terme  pour  réclamer  la  chose  prêtée.  Ce  n'est 
là,  selon  lui,  que  l'absence  d'un  droit;  et  l'absence 
d'un  droit  ne  constitue  pas  une  obligation. 

Cette  observation  est  importante,  comme  tou- 
tes celles  qui  ont  pour  but  de  donner  à  la  langue 
du  droit  l'exactitude  et  la  précision  qui  lui  man- 
quent encore.  Je  crois  donc  devoir  rechercher 
avec  soin  si  le  rédacteur  de  la  loi  a  fait  usage  d'une 
mauvaise  locution ,  et  quel  est  le  véritable  sens  du 
mot  obligation/ 

Le  passage  de  M.  Duranton  est  ainsi  conçu  : 
«  Au  nombre  des  obligations  du  préteur  le  Code 
met  l'absence  du  droit  pour  lui  de  pouvoir  rede- 
mander les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu. 
<c  Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'absence 
d'un  droit  constitue  une  obligation.  Dans  le  cas  du 
prêt  à  usage ,  le  prêteur  ne  peut  non  plus  rede- 
mander la  chose  avant  le  terme  convenu  ;  mais 
c'est  que  cela  constitue  effectivement  pour  lui 
une  obligation  résultant  du  contrat  de  prêt  ;  car 
sans  cela  il  pourrait  réclamer  la  chose  quand  bon 
lui  semblerait ,  parce  qu'elle  est  à  lui  ;  mais  dans 
le  prêt  de  consommation,  la  chose  prêtée  n'est 
plus  au  prêteur,  elle  appartient  à  l'emprunteur; 
le  préteur  n'est  plus  qu'un  simple  créancier  qui, 
ayant  accordé  un  terme,  ne  peut  agir  avant  le 
terme ,  non  pas  à  cause  d'une  obligation  de  sa 
part  ;  car  il  n'est  point  réellement  obligé ,  mais  à 
raison  de  l'absence  du  droit  pour  lui  de  pouvoir 
agir  plus  tôt.  On  ne  peut  raisonnablement  dire  que 

TOME  XXI.  i5 


aa6  TU.  X  m  Prêt, 

je  suis  obligé  epvers  vouS|  p^irca  que  je  ne  pqis 
vous  deinander  oe  que  vous  ne  me  deve3  pas  ;  |iu- 
treipent  tous  les  bommfs  seraient  obligés  les  uns 
çuvers  le§  autres.  U  y  a  bien  sans  doute  des  o^^- 
gâtions  qui  consistent  à  ne  pas  fair^  telle  çbQ^9) 
mais  ce  sont  des  obligations  spécial69  qui  donnent 
un  certain  drpit  à  celui  envers  qui  elle^  ont  été 
cnntractéesi  comniep  pap  exemple/  Iprique  je 
in'interdis  le  droit  d'élever  mon  mur  au-delà,  de 
telle  bauteufy  de  vous  empécber  de  passer  sur 
mon  terrain  :  il  naît  de  là  un  droit  de  servitudo  à 
votre  profit  sur  mon  fonds.  Mais  lorsque  vous  ne 
me  devez  rien,  on  ne  peut  pas  dire,  en  droit,  que 
je  suis  ubligé  envers  vous ,  en  tant  que  je  «e  puis 
rien  vQusdernander;  autrement  Tabseneeda toute 
obligation  réelle  produirait  une  obligatlon«Ortil 
en  est  de  même  du  cas  où  vous  me  devez  une  som- 
me payable  seulement  dans  deux  ans.  L'absence 
du  droit  pour  moi  de  pouvoir  vous  la  demander 
ftvanj:  le  terme  ne  saurait  constituer  une  obliga- 
tion pou  c  moi  envers  vQUfi^  peu  importa  que  le 
teripe  ne  suspende  pas  l'obligation,  et  qu'iimi 
vous  so;yez  réellement  mon  débiteur  dès  à  ppéscst. 
Yqus  ne  l'êtes  toujours  qu'pvec  l'avantage  daterais 
pour  vous, 

«  L'ûbligatiou  du  prêteur  à  usage  de  ne  pas  rf* 
demander  la  cho&e  avant  le  temps  convenu,  ré- 
sulte,  comme  nous  venons  de  le  dire  du  OMi^t 
de  prêt  et  constitue  réellement  une  obligatiea;  et 
c'est  pour  en  modifier  les  effets  que  les  rédacteurs 
du  Code ,  suivant  en  cela  le  sentiment  de  quelques 
auteurs^  mais  fi'éloignant  du  droit  coromuu ;  o>^^ 
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admis  que  la  préteur  peut  se  fait^  rendre  la  cbose 
atant  le  terme  convenu ,  s'il  lui  est  survenu  quel- 
que besoin  pressant  et  imprévu  de  cette  chose;  et 
Von  ne  voit  pas  qu'ils  aient  établi  une  semblable 
disposition  en  matière  de  prêt  de  consommation. 
Cette  différehco  entre  deux  contrats  également  d^ 
bienfaisance  ne  peut  tenir  qu'à  ce  que ^ dans  l'un, 
le  prêteur  est  propriétaire  de  la  chose  prêtée;  et 
dans  l'autre ,  il  n'est  qu'un  simple  créancier  ordi- 
naire :  or,  ne  Tétant  que  sous  un  terme,  ce  n'est 
pas  pour  lui  une  obligation  que  de  ne  pas  pouvoir 
redemander  le  paiement  avant  ie  terme  ;  c'est 
uniquement  l'absence  d'un  droit.  »(i) 

192.  Cette  opinion  est  puisée  dans  Pothier,  qui 
6n  plusieurs  endroits  enseigne  que  1^  contrai  de 
prêt  de  consomption  est  un  contrat  unilatéral  ;  et 
qui  enfin,  dans  un  passage,  dit  expressément  «que 
ce  prêt  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté ,  sa- 
voir, du  côté  de  l'emprunteur;  que  le  prêteur  de 
•on  côté  ne  contracte  envers  l'emprunteur  aucune 
obligation  qui  naisse  de  la  nature  de  ce  con- 
trat. »  (2) 

La  division  de  son  traité  est  en  harmonie  avec 
cette  doctrine;  il  multiplie  assez  volontiers ,  on  le 
sait  y  les  chapitres,  les  sections,  les  articles,  les 
paragraphes;  et  cependant  il  n'en  a  affecté  au- 
cun aux  oblit/ations  de  Vemprunieur.  Il  tait  bien, 
et  il  dit  que  le  prêteur  est  non  recevable  à  récla- 
mer, avant  le  terme,  la  chose  prêtée;  mais  c'est  en 


(i)  Tome  XVII,  n°58i. 
f"  (a)  Du  Prêt  de  consomption ,  n*  Su 
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parlant  des  exceptions  que  l'emprunteur  peut  op- 
poser au  prêteur  qu'il  indique  l'effet  de  la  stipula- 
tion insérée  dans  le  contrat  (i).  Il  a  soin  aussi 
d'exprimer  «  que  le  préteur  ne  doit  point  cacher 
à  l'emprunteur  les  vices  de  la  chose  prêtée  qu'il 
connaît;  et  qu'il  est  responsable  du  préjudice  que 
peuvent  causer  ces  vices;  'mais  il  dit  que  cela  ré- 
sulte de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  con- 
trat de  prêt  comme  dans  tous  les  autres.  »  (2) 

Domat,  au  contraire ,  semble  admettre  l'exis- 
tence de  véritables  obligations  pour  celui  qui 
prête;  car  il  divise  sa  matière  en  trois  sections ,  et 
comme  dans  le  Code  civil ,  la  secondp  est  intitu- 
lée :  des  engagemens  de  celui  qui  prête. 

Enfin  le  Conseil  d'état  a  eu  à  se  prononcer  sur 
la  question;  et  il  a  maintenu,  après  examen  J^ 
forme  et  l'expression  que  M.  Duranton  critique. 

Dans  la  séance  du  7  pluviôse  an  xii,  M.  R^' 
gnaud  de  Saint-Jean  d'ûingely  fit  remarquer  que 
la  section  était  intitulée  :  des  obligations  du  fr^ 
teur;  et  que  cependant,  suivant  Pothier,  le  prêt 
n'impose  des  obligations  qu'à  l'emprunteur. 

M.  Berlier  trouva  l'observation  juste,  et  en 
conséquence  il  proposa  de  supprimer  la  section, 
parce  que  les  articles  1900  et  1901  n'imposent 
aucune  obligation  au  prêteur,  et  de  placer  ail- 
leurs l'article  1898. 

Mais  M.  Tronchet  dit  que  l'article  1 898  devant 
être  conservé ,  on  était  forcé  de  reconnaître  que 


(i)  N?  47. 
(a)  N'  Su 
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le  prêt  imposait  des  obligations  au  prêteur ,  que 
même  ce  n'était  point  là  l'unique  engagement  au- 
quel ce  contrat  le  soumettait;  l'article  1899  ne 
lui  permettant  pas  de  retirer  la  chose  prêtée  avant 
le  terme  convenu. 

M.  Jollwet  ajouta  que  les  articles  1900  et  1901 
ne  faisaient  que  développer  les  articles  1898  et 
1899;  qu'ainsi  tous  les  articles  de  la  section  se 
rapportaient  aux  engagemens  du  prêteur. 

Le  consul  Camhacérès  dit  enfin,  que  Pothier 
pensait  que  le  contrat  de  prêt  étant  unilatéral  ne 
soumettait  directement  le  prêteur  à  aucune  obli- 
gation; que  néanmoins  comme  ce  contrat  devait 
être  exécuté  de  bonne  foi ,  il  imposait  au  préteur 
des  devoirs,  (i)  j» 

A  la  suite  de  cette  discussion  le  projet  fut  con- 
servé. 

193.  Je  pense  que  la  doctrine  de  M.  Duranton , 
incontestable  sur  certains  points,  ne  doit  pas  être 
suivie  sur  d'autres.  Il  me  semble,  d'ailleurs ,  que 
ni  dans  ses  résultats,  ni  dans  les  considérations 
sur  lesquelles  elle  repose,  elle  n'offre  toute  la  net- 
teté désirable.  Je  crois  enfin  que  M.  Tronchet  a  ex- 
posé les  vrais  principes,  en  disant  que  l'article 
1898  indique  une  obligation  du  prêteur,  dans  la 
stricte  acception  du  mot. 

Sans  doute,  l'absence  de  droits  n'est  pas  l'équi- 
valent d'une  obligation  :  cette  observation  de 
M.  Duranton  est  parfaitement  judicieuse. 


(i)  M.  Locré,  tome  XV,  page  ao. 
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194.  Mais  à  quel  signe  peut-on  reconnaître  cpie 
le  droit  est  absent ,  ou  que  l'obligation  existe?  On 
cherche  vainement  dans  le  passage  que  j'ai  tran- 
scrit, une  solution  théorique  de  cette  difficulté; 
on  n'y  trouve  que  quelques  exemples  accompa- 
gnés d'explications,  où  d'utiles  vérités  sont  mêlées 
à  quelques  erreurs.  II  y  est  dit  notamment  que, 
dans  le  prêt  à  usage ,  la  nécessité  pour  le  pré*- 
teur  d'attendre  le  terme  fixé  pour  demander  la  re* 
mise  de  sa  chose ,  constitue  une  véritable  obliga- 
tion; tandis  qu'il  y  a  seulement  privation  d'un 
droit  pour  le  prêteur,  qui,  dans  le  prêt  de  con- 
sommation^ ne  peut  agir  en  restitution  des  cho- 
ses prêtées,  qu'après  l'époque  déterminée  par  le 
contrat.  Cette  appréciation  différente  de  deux  po- 
sitions qui  ont  tant  de  ressemblance  est  expliquée 
par  une  observation  vraie  en  elle-même,  mais  qui  ne 
me  semble  pas  concluante.  L'auteur  fait  remarquer 
que,  dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur  reste  proprié- 
taire de  sa  chose  ;  que  dans  le  prêt  de  consomma* 
tîon,  au  contraire,  la  chose  devient  la  propriété  de 
Femprunteur,  et  que  le  prêteur  n'a  qu'une  simple 
créance.  Il  ajoute  que ,  sans  la  convention  qui  dé- 
termine la  durée  de  la  jouissance  de  l'emprunteur, 
le  prêteur  à  usage  pourrait  revendiquer  immé- 
diatement sa  chose,   comme  peut  le  faire  todt 
propriétaire.  D'où  il  tire  la  conséquence,  qtîe  cette 
convention  lui  impose  une  obligation  et  ne  le  prive 
pas  seulement  d'un  droit.  Mais  dans  le  prêt  de 
consommation,  sans  la  convention  qui  fixe  le  jour 
où  l'emprunteur  est  obligé  de  restituer,  le  prê- 
teur pourrait  aussi  agir  immédiatement.  Il  feu- 
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drait  donc  admettre  pour  lui  la  conséquence  qu'on 
adopte  pour  le  préteur  à  usage,  et  dire  qu'il  est 
comme  celui-ci  soumis  à  une  véritable  obligation. 

J'entends  fort  bien  qu'il  y  a  enf  l  e  eux  celte  dif- 
ftrênee  f  que  l'un  est  propriétaire  et  que  l'autre 
ne  l'est  pas;  que  l'un  a  un  jus  in  re  k  exercer, 
l'AùIre  un  Jus  ad  fêm  à  faire  valoir  j  que  par  con- 
seillent, au  premier  com pète  une  action  réelle,  au 
second  une  aotidn  personnelle*  Mai»  qile  f  ésulte- 
t^l  de  tout  cela  ?  que  la  stipulation  du  terme  sus- 
pend^ dans  un  cas^  l'exercice  d'un  jtts  in  re;  et 
dans  l'autre,'  l'exercice  d'un^n^  ad  rem:  rien  au- 
tre chose.  Pour  conclure  que  dans  la  première 
bjrpothèse  il  y  a  création  d'une  obligation  ^  tat^- 
dis  que  dans  la  seéonde  il  y  a  seulement  priva^ 
tton  ou  limitation  d'un  droit,  il  faudrait  poser  en 
principe  que  toutes  les  fois  que  l'exercice  d'un 
droit  réel  est  suspendu  oq  modifié,  une  obligation 
prend  naissatide)  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ,  lors- 
qci'ii  s'agit  de  la  modification  d'un  dfoit  person- 
AeL  Or,  je  ne  sache  paç  que  cette  théorie  ait  jâ-* 
Amis  été  produite  ;  et  j'ai  en  vain  essayé  de  lui 
trouver  une  ba^  Qdii  dabs  les  textes^  soit  daiis  la 
ftisdtii 

•Ai  àôm'j  il  eët  (ËMtflâë  difè  que  le  pi'éteuf  à 
iiàge  est  dànd  lé^  liénd  d'une  obligatlion ,  parce 
qu'il  ne  petit  demfttider  la  i-ëàtitution  de  àa  choâe , 
qu'au  X^tmë  fixéj  tt  hm  s'e*primer  de  la  même 
mibtèi^^ $  lërsqu'i)  è'agit  d'nn  prêt  d^  cohsôrâfna» 

mSMb 11  Ae  fcilffil  t)dà  tf ftVdr  dém^^f é  t{VLêW;'<i*t 
tm»  Ûk^tH^mtéké  établie,  il  y  a  t>âfrfàite'idèn- 
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tité;  il  importe,  en  outre,  et  surtout  de  savoir  si 
dans  tous  les  cas ,  soit  qu'un  prêt  à  usage  ait  ea 
lieu ,  soit  qu'on  ait  fait  un  prêt  de  consommation, 
l'obstacle  ,  que  forme  à  l'exercice  du  droit  du  prê- 
teur la  stipulation  du  terme,  est  pour  lui  une  obli- 
gation  ou  Tabsence  d'un  droit. 

Les  explications  que  donne  M,  Duranton  et  les 
exemples  qu'il  choisit  ne  résolvent  pas  la  diffî* 
culte.  Ils  la  compliquent  bien  plutôt,  puisqu'ils 
présentent  des  stipulations  analogues»  et  qui  oe« 
pendant,  selon  lui,  sont  tantôt  génératrices  d'une 
obligation,  tantôt  privatives  d'un  droit. 

Ainsi,  il  enseigne  que  lorsque  je  m'interdis,  en 
faveur  d'un  voisin ,  d'élever  mon  mur  au-delà  de 
telle  hauteur ,  ou  de  l'empêcher  de  passer  sur 
mon  terrain,  il  naît  un  droit  pour  le  voisin,  et 
une  obligation  pour  moi. 

Je  partage  cette  opinion;  mais  je  ne  trouve  rien, 
qui  m'apprenne  pourquoi  ces  stipulations  consti- 
tuent des  obligations  véritables ,  tandis  que  la  coi^ 
vention  qui  défend  au  prêteur  de  réclamer  avant 
le  terme  la  chose  qu'il  a  prêtée,  lui  ôte  seulement 
une  partie  de  son  droit.  Ne  pas  pouvoir  élever  mon 
mur,  ne  pas  pouvoir  réclamer  le  paiementde.ee 
qui  m'est  dû ,  semblent  également  des  limitations 
de  mon  droit.  Elles  diffèrent  en  ce  que  l'une  est 
"  perpétuelle,  et  que  l'autre  est  temporaire;  en  ce  que 
la  première  restreint  VLUJtts  in  re,  et  l'autre  unjui 
ad  rem;  mais  encore  une  fois,  cela  n'explique  pas 
comment  le  propriétaire  est  grevé  d'une  obliga- 
tion, et  le  créancier  seulement  privé  d'un  droit. 

190.  Il  faut  cependant,  ou  abandonner  la  dis* 
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tiuotion,ou  la  justifier.  J'ai  pensé  qu'on  pouvait 
arri'ver  à  un  résultat  utile,  en  étudiant  les  consé- 
quences que  produirait  l'infraction  à  la  loi  qui 
est  imposée  à  celui  qui  a  créé  une  servitude  sur 
son  fonds,  et  à  celui^qui  a  accordé  un  terme 
pour  la  restitution  de  la  chose  qu'il  a  prêtée.  Si  le 
premier  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  s'il 
élève  son  mur  au-dessus  de  la  hauteur  fixée ,  s'il 
ferme  le  passage  qu'il  avait  accordé;  sans  doute 
une  action  en  justice  le  contraindra  à  l'exécution 
de  son  engagement;  mais  celui  envers  qui  il  s'est 
engagé ,  sera  forcé  de  recourir  à  cette  voie.  Le  prê- 
teur, au  contraire,  ne  peut  contre xenir  à  sa  pro- 
'ïïesse  qu'en  réclamant  avant  le  terme  ce  qu'il  a 
Pi*€lé:  or,  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  s'adres- 
*©r  aux  tribunaux  pour  repousser  cette  infraction 

*  la  loi  du  contrat.  Son  refus ,  son  silence  même 
suffit  II  y  a  donc  cette  différence  caractéristique 
^ïfctre  des  situations  qui  paraissent  au  premier 
^oup-d'œil  identiques;  que,  dans  l'une,  une  action 
^^t  donnée  au  créancier ,  parce  qu'une  obligation 
existe  envers  lui,  et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  exi- 
Ç^r qu'elle  soit  accomplie;  que,  dans  l'autre,  l'ac- 
^on  n'est  ni  nécessaire  ni  possible  ;  car  celui  qui 

*  ^st  engagé  ne  peut  pas  manquer  à  son  engage- 
^*^«nt,  de  manière  à  rendre  nécessaire  l'interven- 
^On  des  tribunaux. 

Au  point  de  vue  philosophique,  il  serait  absurde 
^^  faire  dépendre  l'existence  des  obligations  de  la 
Nature  des  moyens,  à  l'aide  desquels  on  peut  con- 
^^indre  à  les  exécuter.  Il  est  même  vrai  que  l'obli- 
gation doit  paraître  d'autant  plus  certaine  que  la 
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volonté  de  l'enfreindre  est  impuissante;  mais  dans 
la  sphère  du  droit ,  on  a  très  bieti  pu  réserver  1'^ 
pression  obligation,  pour  indiquer  l'engageinetlt 
à  l'exécution  duquel  l'autorité  publique^  le  dis 
échéant  ^  prête  son  concours.  Cette  théorie  est  efi 
barâaonie  avec  les  définitions  des  lois  romaitiei  et 
les  opitiiolis  des  commentateurs.  Obligaiia^  dit  h 
texte  des  institutes ,  est  jurio  vinculum  ^  quâ  M* 
ooêêitatê  adsfringimur  alicujus  rei  sohendtlp 
êecundum  nôsirœ  civitatiê  jurm  (i))  et  Yinotm 
fait  observer  qu'il  y  a  nécessité  pour  nous^  à  caiiié 
de  l'action  que  l'obligation  ^voàml)  prof  ter  aetiê' 
nom  quam  obligatio  parti.  Puis,  développant  M 
pensée,  il  ajoute  que  cette  nécessité  consiste  ea  M 
que  ^  si  celui  qui  est  obligé  n'accomplit  pas  ce  qu'il 
doit,  on  peut  l'appeler  en  justice  et  le  cootraifl'' 
dre  à  l'exécution^  Quas  neeessitàa  in  eo  consiétU^ 
ut  niêi  obligutus  prœetet  id^  quod  debetut,  ji^ft 
Judicioque  eœperiri  cum  eo  hoe  nomine  Ucêat,  iê' 
mtnmque  ad  eolutionem  eompellere» 

T96<  Sii'on  adopte  ce  système,  on  décidera qtt0 
le  préteur  qui  est  tenu  d'attendre  le  terme  M 
par  la  icdnvéntioti  pour  réclamer  la  chose  prétMi 
n'est  pas  pour  eela  dans  les  liens  d'une  Véritsd^^ 
ebtigatioD  j  parce  que^  pour  le  contraindre  à  éti' 
euter  cette  partie  de  ses  engagemens,  il  «l'y  d(tf 
nécessité  d'accorder  une  action  à  l'emprontitff' 
L'on  reconnakra  d'ailleurs  que  la  solutioti  e^  la 
■iéfl^ie)  ecit  c{u'il   ^'agisse  d'un  comnaodât^  id^ 


{i)  m.llhïil.kiFfpHikc, 


/ 
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(l'on  ait  fait  un  prêt  de  consommation;  parce 
ae  l'emprunteur  n'a  pas  plus ,  dans  un  cas  que 
IDS  l'autre,  besoin  de  recourir  à  l'autorité  des  tri*» 
idnaux.  Une  résistance  passive  lui  procure  l'exé-* 
Qtion  complète  delà  convention  (i). 

197.  Mais  le  préteur  n'est  pas  seulement  tenu 
l'attendre  le  terme  fixé  pour  la  restitution  ;  il  doit 
a  outre  avertir  l'emprunteur  des  défauts  de  la 
io&t  prêtée  s'il  les  connaît.  C'est  là  pour  lui  une 
èiigation  dans  la  véritable  acception  du  mot; 
•r  s'il  manque  à  donner  l'avertissement ,  et  si  les 
M&uts  de  la  chose  causent  quelque  préjudice  à 
toprunteur)  celui-ci  aura  une  action  pour  le 
lire  réparer. 

fîothier^  M^Delvincourt,  et  M.  Durantdn  sou^ 
bnnent  que  cette  obligation  ne  dérive  pas  de  la 
iture  du  contrat  de  prêt;  ils  disent  qu'elle  naît  de 
I  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous  les  contrats. 

Cela  peut  être  vrai ,  mais  cela  n'empêche  pas  que 
B  préteur  ne  soit  obligé. 

t)ans  chaque  espèce  de  contrât,  il  y  a  certaines 
Migations  qui  sont  la  conséquence  de  règles  spé- 
llles;  il  en  est  d'autres  qui  résultent  de  l'appli- 
Mon  des  principes  généraux;  mais  toutes,  les  se- 


(1)  M.  DeWincourt  ne  s^occupe  point  de  la  question  que  je  Tiens 
'«stsiiiier  ;  naît  en  peut  préramél'  qto*il  l'eût  résolu»  danâ  tnon 
^,  p«r  la  manière  dont  il  s'exprim« ,  ea  expliquant  les  oaractères 
^  IMrét  de  consommation.  «  C'est,  ditril«  un  contrat  unilatéral^  parce* 
yil  ne  résulte  du  [prêt  aucune  action  en  faveur  de  Temprunteur.  » 
'bdique  en  parlant  aiti^  que  les  idées  é^àbUgatitm  potir  \t  prétetir  . 
t  faction  pour  l'^isprttmeiir,  tcml  ciMvlsliveii  l^olne  iil  ^  j^4  t^B. 
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condes  comme  les  premières,  sont  à  juste  litre 
considérées  comme  dérivant  du  contrat ,  sans  le- 
quel elles  n'existeraient  pas.  La  garantie  des  dé- 
fauts cachés  n'est-elie  pas  mise  au  nombre  des 
obligations  du  vendeur?  Et  cependant  elle  a  aussi 
sa  source  dans  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous 
les  contrats. 

Cette  digression,  peut-être  un  peu  trop  étendue, 
servira ,  je  Tespère ,  à  montrer  que  ce  n'e$t  pas 
improprement  que  cette  section  est  intitulée  :  iw 
ohligations  du  prêteur.  Toutefois,  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  le  législateur  ^  en  employant  cette 
forme,  ait  été  sous  l'influence  des  idées  qui  vies- 
nent  d'être  exposées  ;  et  qu'il  ait  attaché  au  mot 
obligation  le  sens  que  la  doctrine  lui  assigne.  On 
voit,  en  effet,  que  la  rubrique  de  la  section  sui* 
vante  parle  des^  engagemens  de  ^emprunteur.  Or, 
là,  on  pouvait  employer  sans  hésiter  l'expression 
obligations;  car  nul  ne  conteste  que  le  contrat  de 
prêt  ne  produise  pour  l'emprunteur  des  obliga- 
tions proprement  dites.  Sous  .ce  rapport,  le  lau- 
gage  législatif  manque  donc  d'exactitude  :  il  use 
d'une  locution  vague ,  lorsque  l'idée  qu'il  fellait 
exprimer  exigeait  l'emploi  du  mot  technique;  et 
au  contraire ,  il  fait  usage  de  celui-ci  préciséineut 
dans  le  cas  où  il  eût  été  convenable  de  se  servir  de 
termes  généraux.  Mais  cela  n'ôte  point,  je  crois, à 
mes   observations  leur  utilité.  Plus  la  rédaction 
de  nos  lois  laisse  à  désirer;  plus  ceux  qui  les  étu- 
dient et  les  commentent  doivent  s'efforcer  de  dé- 
terminer l'acception  scientifique  de  chaque  mot, 
le  sens  véritable  de  chaque  formule. 
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198.  Après  ces  explications  qui  ne  permettent 
pas  d'équivoque,  voyons  en  quoi  consistent  les 
obligations  du  prêteur. 

D'abord ,  il  doit  avertir  l'emprunteur  des  défauts 
de  la  chose  prêtée.  Si,  les  connaissant,  il  ne  l'a 
point  averti ,  il  est  tenu  de  la  perte  que  ses  défauts 
ont  pu  lui  causer. 

L'obligation  est  exactemeAt  la  même  que  dans 
lecommodat.  Par  conséquent  le  défaut  d'aver- 
'  tissement  n'engagerait  point  la  responsabilité  du 
prêteur  j  si  les  vices  étaient  notoires  (i). 

199.  Si  la  chose  périt  par  suite  des  défauts,  dont 
la  responsabilité  pèse  sur  le  prêteur,  l'emprun- 
teur n'est  point  tenu  à  restituer  une  chose  atteinte 
des  mêmes  vices.  Il  est  censé  n'avoir  point  reçu 
nne  chose,  qui  périt  ainsi  entre  ses  mains  sans 
lui  procurer  l'avantage  qu'il  en  espérait.  En  d'au- 
tres termes ,  il  ne  doit  pas  supporter  une  perte 
qui  est  la  conséquence  des  défauts  de  la  chose 
prêtée. 

aoo.  En  second  lieu,  le  prêteur  ne  peut  rede- 
'ïuander  les  choses  prêtées  avant  le  terme  con- 
venu. 

aoi.  Si  la  convention  ou  les  circonstances  ne 
fixent  aucun  terme  pour  la  restitution,  le  juge ,  dit 
l'article  1 900  du  Code  civil ,  peut  accorder  à  l'em- 
prunteur un   délai  suivant  les  circonstances.  Il 

peut  aussi  ordonner  la  restitution  immédiate.  C'est 

i 


(i)  Voy.  suprà^  n®  1 1 1  et  i la.  Domat,  Uv.  I,  tit. VI,  sect.  II, u° 3  ; 
M.  Dnranton  ,  tome  XVII ,  n^  58o« 
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«n  consultant  w  qui  était  dans  riotantian  des 
parties  au  moment  du  contrat^  que  les  tribunsm 
devront  accorder  un  délai  y  ou  contraindre  à  ret" 
tituer  sur-le-champ. 

(c  £q  général^  le  préteur  ne  serait  pas  reçu,  dit 
Potbier,  à  exiger  la  restitution  de  la  somme  prêtée 
incontinent  après  que  l'emprunteur  a  pu  fi'en  se^ 
vir,  pulà  le  lendemain  »  ou  quelques  jours  après 
le  prêt.  Le  préteur,  en  prêtant  cette  somme,  est 
censé  avoir  accordé  tacitement  un  temps  convtnt- 
ble ,  dans  lequel  l'emprunteur  pouvait  en  fiiire 
usage  .  ...  Si  l'emprunteur  était  obligé  de  ren- 
dre incontinent,  mieux  aurait  valu  pour  lui  que 
le  prêt  ne  lui  eût  pas  été  fait.  Le  prêt  lui  serait 
onéreux  et  nuisible ,  au  lieu  de  lui  être  avanta* 
geux  »  (i). 

a  Ce  ne  serait  pas  la  peine  d'emprunter,  dit 
plus  laconiquement  M.  de  Malleville,  si  l'on  datait 
rendre  de  suite,  u 

^02.  S'il  a  été  convenu  que  l'emprunteur  paiera 
quand  il  le  pourra ,  ou  quand  il  en  aura  les  moyens  9 
l'article  1901  veut  que  le  juge  fixe  un  terme  de 
paiement  suivant  les  circonstances. 

£n  comparant  la  rédaction  de  l'article  1900  a 
•celle  de  l'article  1901 ,  on  est  tenté  de  croire  qu«f 
dans  le  cas  que  prévoit  le  premier,  la  concession 
d'un  délai  est  purement  facultative;  et  qu'elle  e«t 
obligatoire  dans  l'espèce,  pour  laquelle  dispose  le 
second  (^). 


(i)  Du  Pr4t  (i«  coxuQmpnon,  u*"  48. 

{%)  Vojf.  M.  DurantoD ,  tome  XVII,  »•  583. 
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Il  est  vrai,  en  effet,  que  le  préteur,  en  disant 
jve  l'emprunteur  le  remboursera  lorsqu'il  Iç  pour- 
ra, suppose  que  la  restitution  n'est  pas  immédia- 
tement possible;  il  manifeste  par  conséquent  Fin- 
teQtion  d'accorder  un  délai;  et  le  juge,  dont  la 
mission  e$»t  de  fair^  produire  aux  volontés  des  par- 
tios  tout  leur  effet,  ne  doit  pas  refuser  ce  qu'elles 
ont  voulu  donner.  Mais  s'il  s'est  déjà  écoulé  un 
certain  temps  depuis  le  prêt,  lorsque  la  restitution 
Qt  demandée;  si  les  tribunaux  pensent  que  le  mo- 
ment est  venu,  où  V empmnteixv  p^uf  paj/^P",  où  il 
p^  a  les  moy^ne,  il  serait  contraire  au  véritable 
isprit  de  la  convention  d'accorder  im  nouveau 
âilai. 

ao3.  Au  surplus  tout  ce  qui  a  été  dit,  au  titre 
des  obligations  conventionnelles ,  sur  les  causes 
qui  privent  le  débiteur  du  bénéfice  du  terme,  sur 
la  faculté  laissée  au  juge  d'accorder  un  délai,  après 
l'expiration  du  terme  et  même  de  diviser  les  paie- 
«•ns,  doit  recevoir  ici  son  application  (i). 


9.  H  H' 


SECTION  m. 

* 

Hes  obligations  de  ^emprunteur. 


SOMMAIRE. 

dQi  h'Qinpmnteur  doU  rendre  la  meute  quanHtè  ék  choses 

dà  la  même  espèce  et  de  la  même  quahiià, 
^0$,  Il  doit  les  rendra  au  terme  et  au  lieu  oonPô/ms, 


m  i*w  f—<>w^*^  I  ■ ■      '  ■    ■   


(i)  M.  Touiller,  toràe  VI,  n°  65o  et  suir.  et  tomiB  VIT,  n'»  71. 
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ao6.  Casj  où  le  terme  rCeat  peu  convenu»  Renpoi. 

1207.  Si  le  lieu  n'est  pas  convenu  j  la  restitution  doit  i 

faite  au  domicile  de  V emprunteur, 
ao8.  Exceptions  proposées  par  Pothier»   Examen  de  1 

opinion, 
209.  Si  l'emprunteur  est  dans  l'impossibilité  de  rendre 

choses  prêtées j  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur. 
a  10.  Si  l'emprunteur  a  entre  les  mains  les  choses  doni 

doit  la  restitution^  il  pourra  être  contraint  par  laji 

tice  à  les  restituer. 
311.  léU  valeur  des  choses  prêtées  se  calcule  ^  eu  égard 

temps  et  au  lieu ,  oiï  devait  se  faire  la  restitution  d 

près  la  convention, 
ai  a.  Si  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution  ne  sont  pas  fi 

par  la  convention,  l'emprunteur  doit  pafer  la  vak 

des  choses  prêtées  au  temps  et  au  lieu  oà  l'empnmi 

été  fait. 
ai 3.  Cette  règle  cesse  d'être  applicable,  si  le  temps  etleli 

df  la  restitution  sont  fixés  même  implicitement; 
U,  1 4.    Ou  si  les  parties  ont  fait  connaître  leur  volonté  swt 

taux  d'estimation. 
21 5.  Le  prêteur  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  les  ch/^ 

prêtées,  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  la  restitua 

doit  être  faite, 
a  16.  L'emprunteur  doit ,  outre  la  valeur  des  choses prÙi 

l'intérêt  du  Jour  de  la  demande  en  justice. 
217*  Le  prêteur  ne  peut  exiger  l'augmentation  de  vak 

survenue  depuis  le  terme  fi^é  pour  la  restitution , 

temps  du  contrat,  ou  la  demande  en  justice. 
a  18.  Dans  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  il  ne  peut  r 

exiger  au-delà  du  capital  numérique^  prêté  et  des  in 

rêtsj  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminut 

survenue  dans  les  espèces  depuis  la  demeure  de  Fi 

prunteur. 
aig.  Lorsque  les  Juges  fixent  un  terme  par  application 

articles  1900  et  1901^  ils  ne  doivent  point  condam 

l'emprunteur  à  payer  les  intérêts* 


\ 
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a^o.  Il  en  est  autrement  j  si  les  Juges  accordent  un  délai  j 

en  vertu  de  l'article  1 244  du  Code  cwiL 
2%%  m  Le  préteur  peut  exiger  la  délivrance  des  choses  en  na^ 

ture;  tant  qu'il  n'en  a  pas  accepté  la  valeur, 
S22.  Mais  l' emprunteur,  assigné  en  paiement  de  la  valeur, 
ne  peut,  contre  la  volonté  du  préteur j  lui  offrir  les 
choses  en  nature, 
1)3.  lien  est  autrement  dans  le  cas,  ou  les  juges  ont  fixé  un 
terme,  par  application  des  art,  1900  et  1901  duCod,civ, 


204.  L'obligation  de  l'emprunteur  consiste,  ainsi 
que  je  l'ai  précédemment  expliqué  (i),  à  rendre 
la  même  quantité  de  choses,  de  la  même  espèce  et 
de  la  même  quantité,  que  celles  qu'il  a  reçues. 

2o5.Il  doit  les  rendre  au  terme  et  au  lieu  con- 
venus. 

îio6.  On  a  vu  dans  la  section  précédente  comment 
se  détermine  l'époque  de  la  restitution;  lors- 
qu'elle n'est  point  fixée  par  la  stipulation  des 
parties  (a). 

aoy.  Si  le  lieu  n'est  point  indiqué,  la  restitu- 
^on  doit,  conformément  à  l'article  1247  du  Code 
^vil,  être  faite  au  domicile  de  l'emprunteur  (3). 

ao8.  Pothier  admet  cette  règle  générale;  mais 
u  indique  plusieurs  exceptions. 

Il  dit  d'abord  que,  lorsque  le  prêteur  a  son  do- 
micile dans  le  même  lieu,  l'emprunteur  doit  payer 
dans  la  maison  du  prêteur  ;  que  c'est  une  défé- 


(0  Voy.  iuprh^  n"'  a  et  5,  i35  et  î36. 

W  Voy.  tuprh,  n**  aoi  et  aoa. 

(3)  M.  Delyincoart,  tome  III^  page  30e, 
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rence  qu'il  lui  doit  ;  et  il  cite  Dumoulin.  Tract, 
de  usur.  quœst.  9(1).  L'article  1  ^47  ne  permet  pas 
d'admettre  aujourd'hui  cette  restriction. 

La  seconde  exception  est  ainsi  indiquée  par 
Pothier. 

«  Lorsque  le  prêt  n'est  pas  d'une  somme  d'ar- 
gent, mais  d'une  certaine  quantité  d'autres  eho^ 
fongibles  indéterminées ,  comme  d'un  tonneau  de 
vin ,  de  cent  livres  de  beurre,  etc.  ;  quoique  ordi- 
nairement des  dettes  d'une  certaine  quantité  de 
choses  fongibles  indéterminées  soient ,  de  mèw 
que  les  dettes  de  sommes  d'argent,  payables  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur;  néanmoins  je  pense  que 
ces  dettes  d'une  certaine  quantité  de  choses  fon- 
gibles, lorsqu'elles  naissent  d'un  prêt,  doivent  être 
payables  au  lieu  où  s'est  (ait  le  prêt  plutôt  qu'aa 
lieu  du  domicile  du  débiteur.  La  raison  est  que  la 
valeur  de  ces  choses  étant  très  différente  dans  les 
différens  lieux,  leur  valeur  dans  un  lieu  étant 
quelquefois  de  plus  du  double  de  leur  valeur  dans 
un  autre  lieu,  si  celui  à  qui  on  a  prêté  datas  un 
certain  lieu  une  certaine  quantité  de  ces  chot^if 
était  obligé  de  rendre  une  pareille  quantité  (jans 
un  autre  lieu  que  celui  où  le  prêt  lui  a  été  ùi\f 
quand  même  cet  autre  lieu  serait  celui  de.  son  do* 
micile,  il  rendrait  plus  que  ce  qu'on  lui  a  prêter 
si  ces  choses  y  étaient  d'une  plus  gran4e  vâfîeyr 


(i)  Du  Prêt  de  consomption ,  n^  43.  F&jr»  également  Dnmon^y 
sur  la  Coutume  de  Paris,  ^  85.  glos.  i.  La  glose  et  les  comniHlV* 
ttors  sur  la  1.  x8;;7.  de  pecun^  eonst. 
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^ue  dans  le  lieu  où  le  prêt  lui  a  été  fait;  ce  qui 
îlàt  contraire  au  caractère  essentiel  du  prêt ,  qui 
ae  permet  pas  qu'on  exige  du  débiteur  plus  qu^îl 
n*a  reçu. 

a  C*est  ce  qui  sera  sensible  par  un  exemple.  Taî 
prêté  dans  le  canton  d'Olivet,  près  d'Orléans ,  un 
tonneau  de  vin  de  ce  canton  à  un  Parisien ,  n^on 
iroisin  de  campagne ,  qui  était  venu  passer  quelque 
temps  à  sa  maison  de  campagne  voisine  à^  la 
mienne  :  c'est  à  Olivet  qu'il  doit  me  rendre  le 
tonneau   de   vin ,   et   non   à  Paris,   qui    est  1§ 
Ueu  de  son  domicile;  car  un  tonneau  de  vin  d^O- 
livet  étant  à  Paris  est  de  la  valeur  du  double  de 
ce  qu'il  vaut  à  Olivet,  par  rapport  à  ce  qu'il  en 
coûte  pour  la  voiture  et  les  droits  d*enlrée.  Si 
mon  débiteur  était  obligé  de  me  rendre  à  Paris  le 
tonneau   de  vin,  je  ferais  sur  le  prêt  un  profit 
du  double,    ce   qui    serait  une    usure    mon- 
strueuse. 

«  Il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas  inverse. 
Si  un  Orléanais ,  étant  à  Paris  pour  ses  af&ire$,  ^ 
emprunté  d'un  Parisien  un  tonneau  de  vin  cl*Oli- 
▼et,  que  celui-ci  a  pris  dans  sa  cave  à  Paris  ;  quoî* 
que  les  parties  ne  se  soient  point  expliquées  sur 
le  Heu  ou  il  serait  rendu,  on  doit  présumer  que 
1  intention  des  parties  a  été  qu'il  serait  rendu  |i 
fans,  où  le  prêt  a  étéiait  et  non  à  Orléans,  lieu 
du  domicile  de  l'emprunteur;  car  s'il  n'était  obligé 
"Cle  rendre  qu'en  sa  maison  à  Orléans  à  ceux  qui 
l'y  viendraient  chercher  de  la  part  du  préteur^  le 
prêteur  ne  recevrait  pas  la  moitié  de  ce  qu'H  a 

prêté  ;  un  tonneau  de  vin  à  Orléans  ne  valant  pas 

i6. 
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la  moitié  de  ce  que  vaut  à  Paris  un  tonneau  de  vit 
4e  la  même  qualité. 

<c  On  établit  parfaitement  Tégalité  en  obligean 
l'emprunteur  à  rendre  dans  le  lieu  où  s'est  fait  l 
prêt,  la  quantité  qui  a  été  prêtée»  «  (i) 

(c  Rien  de  plus  équitable  que  ces  assertions,  di 
le  Répertoire  de  jurisprudence^  cependant  elles  s< 
concilieraient  difficilement  avec  l'art.  i247>  CoA 
civil  (a).  » 

Je  pense  que,  dans  les  deux  espèces  que  prévoi 
Pqthier,  il  faut  décider  que  le  paiement  sera  fait 
là  où  le  prêt  a  eu  lieu ,  et  non  au  domicile  du  dé 
biteur;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  générali* 
ser  cette  doctrine  et  l'appliquer  à  tous  les  cas,  oi 
Te  prêt  consiste  en  choses  fongibles. 

Sans  doute  ces  choses  ont  ordinairement  un( 
valeur  différente  dans  les  différens  lieux,  et  k 
paiement  au  domicile  de  Temprunteur  aura  sou 
vent  pour  résultat  de  lui  faire  restituer  plus  oi 
moins  qu'il  n'a  reçu.  Mais  cela  n'est  pas,  comnK 
le  dit  Pothier,  contraire  au  caractère  essentiel  di 
prêt  (3).  Les  règles  relatives  à  la  restitution  dci 
choses  prêtées  n'ont  point  en  vue  la  valeur  de  ce 
choses  ;  elles  supposent  très  bien  que  leur  valeur 
au  moment  de  la  restitution,  peut  être  différente 
de  leur  valeur,  au  moment  du  prêt  ;  elles  n'exi 


\ 


(i)  N»  46. 

(a)  V^Pr^/,  §11,  n»i9 

(3)  M.  Duranton  indique  aussi  cette  raison  comme  un  argnineDi 
aécisif,  tome  XVII,  n*  585. 
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gent  que  l'identité  de  nombre,  d'espèce  et  de 
qualité.  De  ce  que  le  paiement  au  domicile  de 
Yemprunteur  aurait  accidentellement  pour  effet 
de  lui  faire  payer  plus  ou  moins  qu'il  n'a  reçu, 
il  n'est  donc  pas  possible  de  conclure  que  le  paie- 
ment doit  être  fait  ailleurs. 

Mais  lorsque,  au  moment  même  où  le  prêt  s'ef- 
fectue, les  parties    ont  dû    nécessairement  pré- 
voir que,  si  l'emprunteur  restitue  les  choses  prê- 
tées au  lieu  de  son  domicile,  il  donnera  beaucoup 
plus  ou  beaucoup  moins  qu'il  n'a  reçu;  et  que  si,  au 
contraire ,  il  fait  la  restitution  là  où  le  prêt  a  eu 
lieu,  il  restituera,  à  moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires, la  valeur  dont  il  a  profité;  alors  il  est 
évident  que  les  contractai^s  n'ont  pas  eu  l'inten- 
tion de  rester  soumis  à  la  règle  générale^  et  qu'ils 
.  ont  entendu  que  le  paiement  s'effectuât  au  lieu 
même  où  le  prêt  s'est  fait.  Cette  intention,  qui  est 
oaanifeste  dans  les  cas  dont  parle  Pothier,  doit 
être  exécutée.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  ditM.  Toul- 
li6r,que  le  lieu  du  paiement  soit  toujours  expres- 
sément désigné.  Il  peut  résulter  tacitement  de  la 
nature  de  l'obligation  et  des  accessoires  de  son 
exécution,  que  le  paiement  doit  être  fait  ailleurs 
^  au  domicile  du  débiteur.  »  (i). 

Ainsi,  en  résumé,  l'inconvénient  ou  l'avantage 
que  pourrait  offrir  à  l'emprunteur  la  restitu- 
tion au  lieu  de  son  domicile,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  admettre  xme  dérogation  à  rartjcle 


(i)  Tome  VI,  n«  93. 
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ia47;  ^^  ^^^^  ^"®  '®  dommage  ou  le  bénéfice  ait 
ét$  prévu,  au  moment  même  du  contrat ,  et  que, 
à  raison  de  cette  circonstance,  les  parties  soient 
présuméejs  avoir  voulu  que  la  restitution  se  fit  dans 
le  même  lîcu,  que  le  prêt. 

aog.  Puisque  plusieurs  obligations  sont  impo* 
séesà  l'emprunteur,  il  peut  y  avoir  plusieurs  so^ 
les  d'infractions  à  lui  reprocher. 

Ainsi,  il  y  aura  ts^tôt  défaut  de  restitution  ^  tan- 
iàt  restitution  datis  un  lieu,  ou  dans  Un  temps  an- 
ifes  que  ceux  qui  sont  fixés  par  la  convention  oti 
par  la  loi. 

Si  l'empruiitéuf  est  dans  l'impossibilité  de  wn- 
ûte  les  choses  prêtées  en  même  quantité  et  qua- 
lité, il  est  tenu,  aux  termes  de  l'article  igoî  du 
Code  civil ,  d'en  payer  la  valeur. 

En  parlant  de  l'impossibilité,  où  peut  se  trouver 
Tetriprunteur,  le  législateur  n'a  pas  entendu  res- 
ffèindre  l'obligation  de  restituer  la  valeur  des  cho- 
ses prêtées,  au  cas  où  par  l'effet  des  circonstances 
il  eèt  réellement  impossible  de  se  procurer  les 
cboses  elles-mêmes.  Si,  par  mauvaise  volonté,  l'em- 
prunteur ne  fait  pas  la  restitution  comme  il  de- 
vrait la  faire,  il  sera  certainement,  et  à  plus  forte 
raison ,  copdamné  à  payer  la  valeur  des  objets  pré- 
tés.  C'est  Surtout  l'Inexécution  volontaire  des  con- 
ventions qui  donne  lieu  aux  dommages  intfr 
rêtâ  (i). 

a  1  ô.  Il  n'est  pas  d(ïutetix ,  d'ailleurs ,  tpe  sf 


(i)  M.  TouUîer,tomeVI,n"a35. 
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Femprunteur  a  en  sa  possession  des  choses  de 
même  espèce  et  qualité,  que  celles  qui  lui  ont  été 
prêtées ,  le  prêteur  pourra  se  faire  autoriser  par 
jhàtice  à  s'en  saisir.  Il  n'a  point,  à  la  vérité,  sur 
èes  choses  nùjtiê  in  re  et  une  action  en  revendi- 
cation; mais  les  tribunaux  doivent,  autant  que  cela 
^t  possible,  contraindre  chacun  des  contractans  à 
âbnner  ou  &  fairg  réellement  ce  qu'il  a  promis.  Les 
damtïiagés-intéréts,  comme  je  Fai  déjà  dit ,  ne  sont 
ipie  l'équivalent  de  l'exécution  des  contrats;  pour- 
qftioi  Tune  des:  parties  serait-elle  réduite  à  se  con- 
tëliter  de  l'équivalent ,  lorsqu'elle  peut  atteindre 
la  réalité  (1)? 

!iii.  La  valeur  des  choses  prêtées  se  calcule,  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  où  ces  choses  devaient 
être  rendues  d'après  la  convention.  ïl  s'agit  de 
?ftpàrer  le  préjudice  que  cause  au  préteur  lé  dé- 
finît de  restitution  ;  pour  parvenir  à  ce  but ,  il 
Êiut  lui  donner  la  représentation  exacte  de  ce  que 
h  restitution  lui  aurait  procuré;  c'est-à-dire,  la  va- 
leur des  choses  dans  le  lieu  et  à  l'époque,  où  la 
rtetîtution  devait  s'opérer. 

12 12.  En  partant  du  même  principe,  il  faudrait  ^ 
lôréque  la  convention  est  muette  sur  le  temps  et 
le  lieu  de  la  restitution ,  calculer  la  valeur  des 
choses  prêtées ,  eu  égard  à  l'époque  fixée  par  le 
juge  et  eu  égard  au  domicile  de  l'empr lenteur; 
ear  c'est  dans  ce  lieu  et  a  cette  époque  que  la 
^efiitilution  doit  être  faite  (2). 

(i^  M.  Toullier,  tome  VII,  n°  64. 

(a)  Voy.  suprà,  n<>  aoi,  aoa,  207  et  suhr. 
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L'ancienne  jurisprudence  décidait  que  Femprun- 
teur  devait  payer ,  la  valeur  des  choses  prêtées 
au  lieu  et  au  tenips  de  la  demande  en  justice  (i); 
ou  même  au  temps  de  la  condamnation ,  si  à  cette 
dernière  époque  la  valeur  était  plus  élevée  qu'au 
moment  de  la  demande  (2). 

Le  Code  n'a  adopté  ni  la  solution,  qui  serait  la 
conséquence  naturelle  de  la  règle  suivie  dans  le 
cas  où  le  lieu  et  le  temps  de  la  restitution  sont  fixés 
par  la  convention ,  ni  la  doctrine  qu'enseignaient 
les  anciens  jurisconsultes.  Il  décide  que  l'emprun- 
teur paie ,  d'après  le  prix  des  choses  prêtées  an 
temps  et  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait  (3). 

M.  Delvincourt  fait  remarquer  que  cela  n'est 
pas  trop  désavantageux  au  préteur  puisqu'il  peuty 
outre  le  prix,  réclamer,  aux  termes  de  l'article 
1 904 ,  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande; 
soit  que  la  chose  ait  augmenté  ou  diminué  de  va-* 
leur  dans  l'intervalle  (4). 

2 13.  Au  surplus,  comme  la  règle  n'est  £siite  qua 
pour  le  cas  où  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitutioim 
n'ont  pas  été  réglés;  elle  ne  doit  point  être  appli- 
quée, lorsque  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitutioi» 
non  expressément  déterminés  par  la  convention  ^ 


(f  )  Domat,  liv.  I,  fit.  VI,  scct.  III,  n»  5. 

(2;  Vinnius  ad  Inst,  Ub,  III,  tit,  XV ^  princ,  n*  xo.  Il  cite  les  lois  st, 
//•de  reb.  ered.  VU.  ff.  de  contUct,  tritie,,  Sg,  ff,  de  verbor,  dbUg»  it  VJ 
//,  mand.  Godefroy,  <w/  leg,  3  et  4  jÇ^  de  cond.  tritie,  Pothier,  do  Prêt 
de  consompt.,  n®  40  et  41.  M.  TouUier,  tome  VII,  n**  69  et  «in- 
combât cette  opinion. 

(3)  Art.  1903,  2   alinéa. 

(4)  Tome  lir,  notes^  page  4i  » . 
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e  trouvent  cependant  indiqués  d'une  manière  ira* 
licite  )  ou  manifestés  par  les  circonstances  qui  ont 
ccompagné  le  prêt. 

a  1 4-  Même,  si  les  parties,  en  gardant  un  silence 
bsolu  sur  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution,  ont 
lit  connaître  leur  volonté  sur  le  taux  de  l'estima^ 
ion  des  choses  prêtées,  on  devra  prendre  le  mode 
u'elles  auront  choisi;  car  celui  que  H  loi  établit 
l'est  destiné  qu'à  suppléer  aux  stipulations  omi* 
es  dans  le  contrat.  Domat,  après  avoir  posé  la  rè- 
;le  suivie  dans  l'ancien  droit,  ajoute  :  <c  Si  ce  n'est 
[ue  les  circonstances  et  les  présomptions  de  Fin* 
;ention  des  contractans  obligent  à  régler  cette  es^ 
Âmation  sur  un  autre  pied  (i).  » 

ai 5.  Le  prêteur  peut  refuser  de  recevoir  les 
choses  prêtées  dans  un  lieu  autre  que  celui  dans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite  ;  alors  même 
que  l'emprunteur  offrirait  de  lui  faire  raison  du 
dommage  qu'il  éprouverait  par  ce  changement  de 
lieu,  a  Le  titre  du  Digeste  de  eo  quod  certo  loco^  dit 
M.  Toullier,  n'a  jamais  été  reçu  en  France  (2).  » 

ai6.  Enfin  si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  cho- 
ses prêtées,  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il 
en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

La  valeur  des  choses  prêtées  indemnise  le  prê- 
teur du  défaut  de  restitution  des  choses  mêmes; 
et  l'intérêt  le  dédommage  de  la  perte  que  lui 
cause  le  retard.  Ce  n'est  que  par  la  réunion  de  ces 


(x)  loc.  cit. 

(a)  Tome  YH,  n»  85.  roy.  Potticr,  des  Obligations,  n*  a38, 
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deux  élémens,  qu'il  y  a  pour  lui  indemnité  com- 
plète. 

217.  Mais  le  prêteur  ne  pourra-t-il  pas  récla- 
mer^ outre  le  paiement  du  principal  et  des  inté- 
rêts, l'augmentation  de  valeur  survenue  entre  le 
terme  fixé  pour  la  restitution,  le  temps  du  con- 
trat, ou  la  demande  tn  justice,  et  le  jour  du  juge- 
ment? Ne  éera-t41  pas  du  moins  fondé  à  exiger 
oette  augmentation  ,  en  renonçant  aux  intérétô  à 
compter  du  jour  de  la  demande? 

M.  Toullier  décide  la  négative  en  parlant  des 
obligations  en  général.  * 

ec  II  peut  arriver,  il  est  vrai,  dît-il,  que  la  chose 
augmente  considérablement  de  valeur ,  soit  depuis 
le  terme  convenu,  soit  depuis  la  demande  intro- 
ductive  d'un  procès  qu'un  débiteur  de  mauvaise 
£bî  a  traîné  en  longueur.  On  pourrait  croire  qu*il 
est  juste  alors  d'ajouter  la  plus-value  à  l'estimatioa 
de  la  cbose.  C'est  pourquoi  plusieurs  auteurs  ont 
pensé,  d'après  la  disposition  de  quelques  lois  ro- 
maines, qu'on  doit  alors  porter  l'estimation  au 
plus  haut  prix  que  la  chose  a  valu  depuis  la  de- 
meure du  débiteur,  qvanti  plvrimi  fuit. 

a  Cette  opinion  semble  d'abord  équitable  ^maîs 
cette  équité  est  plus  apparente  que  réelle;  car  on 
confond  par  cette  opération  deux  choses  très  dif- 
férentes, la  valeur  réelle  de  la  chose  due  et  àti 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  nrfsow 
du  retardement. 

et  Dès-lôrs  qu'il  est  admis  et  qu'il  est  raisonna- 
ble de  fixer  la  vsfleur  de  la  chose  au  jour  de  fa  de- 
piandedans  les  obligations  pures  et  simples  ^  et  au 


Ch.  IL  Prêt  de  consomm.^  ou  simple  prêt.  siSi 

jour  de  Téchéance  dans  les  obligations  à  terme  ; 
cette  valeur  ne  peut  changer  par  la  denienre  ou  la 
mauvaise  foi  du  débiteur.  L'addition  de  la  plus- 
value  ,  ou  du  quanti plurimij  comnïe  l'a  fort  bien 
observé  Voêt,  ne  peut  être  admise  que  comme 
une  indemnité  due  au  créancier  pour  lui  tenir  lieu 
iflé  dommages-intérêts. 

a  Or,  il  est  possible  que  la  demeure  n*ait  occa- 
sioné  aucune  perte  au  créancier  demandeur  ; 
qu'elle  ne  l'ait  privé  d'aucuns  profits. 

«  Il  n'a  droit  alors  à  aucune  indemnité,  ni  par 
toiiséquent  au  quanti  plurimi,  quoique  le  débi- 
teur ait  peut-être  retiré  quelque  profit  de  sa  de- 
ipèurè.  Licet forte  per  accidèns  y  morator  lucrari 
posait,  cum  sufficiat  moram  actori  non  hocuisse , 
dit  Voet  dn  tit.ff.  de  condict.  tritic,  »°  3. 

â  D'un  autre  côté ,  il  est  possible  que  l'addition 
du  quanti  plurimi  soit  insuffisante  pour  indem- 
niser le  créancier  des  pertes  que  lui  ont  causées 
lâ  demeure-  et  la  mauvaise  foi  du  débiteur.  Il  ne 
serait  pas  juste  alors  de  borner  son  indemnité  au 
juanfi  plurimi. 

«  Enfin,  comme  dans  notre  usage,  on  accorde 
au  créancier  les  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  faire  la  preuve  d'aucun  pré- 
judice souffert  5  et  que  ces  intérêts  né  sont  qu'une 
indemnité  légale;  si  l'on  ajoutait  le  quanti  plurimi 
à  la  valeur  de  la  chose  au  jour  de  la  demande  ou 
'  de  l'échéance  du  terme ,  le  créancier  se  troùvèrAÎt 
recevoir  une  double  indemnité,  et  de  plu«,  les  in- 
térêts du  quanti  plurimi.  » 

Le  texte  de  l'art.  1904  du  Code  civil  fait  au  prêt, 
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d'une  manière  expresse,  l'application  de  ces  notions 
générales;  il  n'y  a  don(7  pas  à  hésiter  sur  la  solution 
I  de  la  question  que  j'ai  posée;  et  leprêteur  ne  peut 
exiger  que  la  valeur  des  choses  prêtées  avec  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Â  la  vérité,  l'article  1904  ne  prévoit  que  le  cas 
où  un  terme  a  été  fixé  pour  la  restitution;  mais 
les  raisons  si  bien  exposées  par  M.  Touiller  dé- 
montrent que  le  quanti  plurimi  ne  peut  pas  plus 
être  exigé  dans  les  obligations  pures  et  simples, 
que  dans  les  obligations  à  terme.  Il  y  a  d'ailleurs 
un  motif  particulier  pour  le  refuser  au  préteur. 
En  général,  on  vient  de  le  voir ,  c'est  la  valeur  au 
jour  de  la  demande  qu'on  a  droit  de  réclamer  con- 
tre celui  qui  ne  livre  pas  les  choses  dont  il  est  dé- 
biteur; on  comprendrait  donc  la  possibilité  d'ac- 
corder au  créancier  l'augmentation  de  valeur  sur- 
venue depuis  la  demande  jusqu'au  jugement.  Mais 
dans  le  prêt  sans  fixation  de  terme,  l'article  igoS 
veut  que  la  valeur  soit  calculée  au  temps  de  la 
convention  ;  ce  serait  donc  l'augmentation  de  va- 
leur entre  cette  époque  et  l'époque  de  la  condam- 
nation que  le  prêteur  pourrait  réclamer.  Cela  est 
évidemment  déraisonnable.  L'injustice  des  résul- 
tats auxquels  conduirait  une  pareille  combinai- 
son suffit  pour  la  faire  repousser. 

218.  Si  l'objet  du  prêt  est  une  somme  d'argent, 
la  chose  due  est  invariablement  fixée  ;  c'est  la 
somme  numérique  portée  au  contrat.  L'augmen- 
tation ou  la  diminution  dans  les  espèces,  surve- 
nue même  depuis  l'échéance  du  terme  convenu, 
ou  de  la  demande  en  justice,  ne  doit  avoir  aucune 
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influence  sur  le  chiffre  de  la  restitution.  Le  prê- 
teur ne  peut  exiger  que  la  somme  déterminée,  et 
les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 
l'article  11 53  pose  à  cet  égard  un  principe  géné- 
ral, que  confirment  les  articles  iQoS  et  1904. 

J'avoue  cependant  que  les  auteurs  qui,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  soutenaient  qu'on  ne  devait 
point  tenir  compte  du  changement  survenu  dans 
les  monnaies ,  pensaient  que  ce  changenient  de- 
vait être  pris  en  considération ,  s'il  était  arrivé  de- 
puis la  mise  en  demeure  de  l'emprunteur  (i). 

Cette  opinion  de  leur  part  s'explique,  si  l'on 
son^e  à  l'état  antérieur  de  la  doctrine.  Ils  avaient 
à  lutter  contre  ce  système  généralement  admis: 
que  la  somme  à  payer  devait  se  calculer  d'après  la 
valeur  des  monnaies  au  moment  du  contrat,  non- 
obstant leschangemens  survenus  avant  l'époque  du 
remboursement.  Ce  fut  déjà  pour  eux  un  grand 
îfFort  d'attaquer  sur  ce  point  des  autorités  aussi 
3onibreuses  que  respectables.  Ils  n'osèrent  pas  tirer 
]e  leur  principe  toutes  ses  conséquences,  et  dé- 
:ûder  que  le  changement  même  postérieur  à  la 
mise  en  demeure  de  l'emprunteur  était  une  cîr- 
C!onstance  indifférente.  Les  esprits  les  plus  fermes 
et  les  plus  éclairés  ne  sont  pas  toujours  exempts 
de  pareilles  hésitations  dans  l'exposition  des  véri- 
tés qu'ils  ont  découvertes.  Je  dis  que  logiquement 
les  docteurs  auraient  dû  ne  pas  accorder  plus  d'in- 
fluence à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  des  es* 


(t)  Voy.  Domonliii,  de  usurb,  n^  6^3^ 
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pèces  survenue  depuis  la  mise  en  demeure,  qu'à 
celle  (jui  l'avait  précédée.  Il  ne  faut  pas  oublier^ 
en  efïet,  que  le  fondement  de  leur  doctrine  e$k 
que  la  valeur  imposée  aux  monnaies  par  le  SQU^ 
veraîti  doit  être  acceptée  par  tous,  comn^e  vraifi 
et  réelle.  Par  conséquent,  le  prêteur  qui  est 
payé,  en  monnaie  courante  et  suivant  la  valeur 
qui  lui  est  attribuée  par  le  prince  au  moment 
du  paiement,  ne  peut  prétendre  que  la  monpai^ 
ne  vaut  pas  autant  que  celle  qu'il  aurait  rçr 
eue,  s'il  eût  été  payé  à  l'échéance  du  terme  sti- 
pulé. Il  n'est  pas  plus  permis  de  critiquer  le  chan- 
gement opéré  dans  la  valeur  des  espèces,  lorsqu'il 
l'a  été  depuis  la  mise  en  demeure,  que  lorsqullfa 
été  avant.  Ce  serait  également  et  dans  les  deuxcai 
s'élever  contre  la  volonté  du  souverain,  accusait 
la  loi  de  mensonge,  et  refuser  d'obéir  à  ises  injonor 
lions.  La  disposition  de  l'article  1 1 53  fournit  d'ail- 
leurs un  argument  décisif;  il  réduit  en  toutaç 
circonstances  les  dommages-intérêts  dus  pour  le 
retard  dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ^ 
l'intérêt  légal.  Le  prêteur  qui  n'est  pas  payé  aU 
terme  convenu,  ne  peut  donc  rien  exiger  que  son 
capital  ;  c  est-à-dire  la  somme  qui  lui  était  due  ai| 
moment  où  sa  créance  est  échue ,  plus  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  relard ,  lesquels  ne  doive[i| 
jamais  excéder  les  intérêts  tels  qu'ils  sont  fixés  pir 
la  loi. 

M.  Duranton  a  émis,  il  est  vrai,  une  opinipA 
différente  ;  mais  il  ne  discute  pas  la  question.  0 
paraît  avoir  pensé  qu*elte  ne  pouvait  pas  être 
controversée,  puisqu'elle  était  résolue  danssoo 
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sens,  même  par  ceux  des  anciens  juritfçefiSHJift 
tes  qui  soutenaient  la  doctrine  que  l'article  1 89$ 
4u.  Code  civil  a  consacrée  (1).  Je  crois  avoir  dé^ 
montré  que  ceux-ci  étaient  dans  l'erteur  et  atoit" 
indiqué  les  ^ttjl^es  qui  l'ont  produite. 

SI 9.  Lorsque  les  juges,  usant  du  pouvoir  qui 
leur  est  conféré  par  les  articles  1900  et  I901  ^  4d9 
corderont  un  délai  à  l'emprunteur,  ils  ne  devront 
point  le  condamner  à  payer  les  intérêts  à  coippt^r 
du  jour  de  la  demande. 

Les  articles  1900  et  1901  ne  laissent  point  aiik 

tribunaux  le  droit  de  faire  une  grâce  ^  et  d'é« 

tendre  par  faveur  le  terme  qui  a  été  dans  Fintea^ 

tion  des  parties.  Ils  leur  attribuent  seulement  1^ 

pouvoir  d'interpréter  la  convention,  de  rechercher 

dans  ses  termes,  ou  dans  les  circonstances  q^i 

Tont  accompagnée,  quel  est  le  terme  que  les  coq^ 

tractans  ont  entendu  fixer  (2).  Par  conséquent:  | 

lorsqu'un  jugement  intervient  et  accorde  un  dé^ 

Isii  9  il  ne  fait  que  déclarer  et  mettre  en  évideno) 

J^  que  la  rédaction  du  contrat  laissait   dan$  }$ 

JQUtef  il  n'ajoute  pas  arbitrairement  iiu  t^rii»^ 

(lue  les  parties  n'avaient  pas  voulu  établir;  ilindi^ 

qae  au  contraire  celui  qui  avait  été   dans   l^ur 

pensée. 

L'emprunteur  n'est  donc  en  demeure,  que  lorsp 
que  ce  terme  est  échu  ;  il  ne  doit  donc  pas  les  iftr 
^érêls  avant  cette  époque. 
d20.  Il  en  serait  autrement,  on  le  comprend ^  là 


(0  Tome  XVII,  n*»  575. 

(a)  yoy,suprà^  n***  aoi  et  20  a. 


/ 


a56  TU,  X  Du  Prêt. 

les  juges,  touchés  de  la  position  de  l'emprunteur, 
et  appliquant  la  disposition  de  l'article  1244  9  ^QÎ 
donnaient  un  certain  temps  pour  s'acquitter;  alors 
ils  lui  feraient  une  faveur ,  ils  lui  accorderaient 
une  grâce,  qu'ils  ne  devraient  pas,4|Ji|idre  jusqu^à 
le  dispenser  du  paiement  des  intérêts  depuis  sa 
mise  en  demeure. 

a^i.  En  disant  qu'à  défaut  de  restitution  des 
choses  prêtées  au  terme  convenu,  l'emprunteur 
doit  en  payer  la  valeur  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice ,  le  législateur, 
ainsi  que  cela  a  été  déjà  expliqué ,  n'a  voulu  que 
fixer  les  élémens  des  dommages-intérêts  dus  au 
prêteur,  pour  inexécution  de  l'engagement  prisen- 
vers  lui.  Ce  serait  une  grave  erreur  de  penser  que 
la  loi  convertit  l'obligation  originaire  en  une  obli* 
gation  de  payer  une  somme  d'argent  ;  et  que  l'em- 
prunteur  n'est  plus  tenu  qu'à  l'accomplissementde 
celie-ci.  Quoique  le  terme  soit  échu,  quoique  la 
demande  en  justice  ait  été  formée,  le  prêteur,  tant 
qu'il  n  a  pas  accepté  la  valeur  des  choses  prêtées, 
peut  réclamer  les  choses  mêmes,  et  forcer,  selon  les 
circonstances,  l'emprunteur  à  les  lui  livrer. 

%ii.  Mais  ce  dernier  aurait-il  le  droit,  lorsque 
le  prêteur  l'a  assigné  en  paiement  de  la  somme  re- 
présentative des  choses  prêtées,  de  venir  offrir  ces 
choses  pour  se  dispenser  d'en  payer  le  prix? 

11  aurait  intérêt  à  le  faire,  si  la  valeur  avait  diminué 
depuisla  demande,  de  telle  sorte  qu'il  pût  se  procu- 
rer les  choses,  en  déboursant  moins  que  leur  valeur 
à  l'échéance  du  terme,  ou  au  temps  du  contrat. 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  de  la  part  de  l'emprun* 
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teur  une  fraude  évidente,  que  les  tribunaux  de- 
vraient déjouer.  On  lui  opposerait  avec  raison 
que,  dès  qu'il  a  été  mis  en  demeure,  le  prêteur 
%  eu  TOption  de  poursuivre  rexécution  de  l'obli- 
gatîon.principale,  ou  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts; et  que  cette  option  accordée  au  créan- 
cier ne  peut  profiter  au  débiteur. 

aa3..  M.  Daranton,  qui  enseigne  cette  doctrine, 
fait  très  tien  remarquer  qu'elle  ne  s'applique  point 
pu  cas  où  le  juge  a  accordé,  conformément  aux 
a^iiicles  igooet  1901  Cod.  civ.,  un  terme  à  l'em- 
jjpunteur  (1).  Alors,  en  effet,  l'emprunteur  n'est 
pas  en  deùieure;  il  n'y  a  point  lieu  à  dommages- 
intérêts;  l'obligation  première  subsiste  seule. 


CHAPITRE  III. 


Du  prêt  à  intérêt. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


SOMMAIRE. 
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a^j.  On  souêenaii  que  l'usure  était prohil^  par  lalftiik 
ifine.  Opinion  de  Turgot. 

398.  On  prétendait  aussi  qu^elk  était  contraire  au  droit 
naturel.  Réfutation. 

399.  Restrictions  admises  par  les  anciens  jariecomûUutt 
les  théologiens  eux-mêmes  à  la  prohiàiiion  dis  prAà 
intérêt. 

a5o.  On  pensait  que  Varge^t  emprunté  pour  âiv  «W^ 

au  commerce  pouvait  produire  des  intirétSm 
aSi.  On  prétendait  que  les  tuteurs  étaient  autorisés  à  pién 

ter  à  intérêt  f  l'argent  de  leurs  mineurs. 
33a.  On  considérait  comme  licite  la  constitution  de  reiite  à 

prix  d'argent. 
a33.  Ou  admettait  que  Pttsure  était  licite,  lorsque  il  y  Avrif 

pour  le  préteur  ou  perte^  dawnuin  eia^geus,  ouprk§n 

tion  de  gain,  lucrum  cessans. 

234.  La  perception  d^ intérêts  était  licite,  lorsque  le  préuur 
s'associait  au  péril  que  courait  l'emprunteur. 

235.  Le  débiteur  devait  les  intérêts^  à  défaut  de  paiement; 
sauf  l'accomplissement  de  conditions  qui  variaient 
dans  les  différens  parlemens. 

236.  Quelques-uns  même  admettç^^nt  la  stipulation  d'in- 
térêts, 

237.  D'autres  en  permettaient  pas  la  répétition  des  inii* 
rets  payés. 

238.  Législation  sur  la  matière.  Droit  romain. 

239.  anciennes  lois  françaises. 

240.  Mal  observées. 

24 1.  Loi  du  3  octobre  1789* 

243.  Etat  des  choses  jusqu'au  Code  civil. 

243.  Discussion  au  Com^ii  ^Etat;  elle  rivèle  l^^rslenlios 
de  ne  point  établir  une  régie  inflexible  eà  m$^ùritàh 
sur  le  taux  de  l'intérêt.  :.:■... 

244.  La  Ici  du  ^  septembre  1807  s'est  éàtaiém'di  ortU 
pensée.  ...  .  \  . 

245.  Efforts  des  économistes  pour  obtenir  Vabrogaâkm  dt 
cette  lois 
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a46«  Jlppréciatum  des  anciennes  doctrines, 

ai/.  Réforme  quiî  convient  d^ introduire  dans  la  législa- 
tion. 

â48w  Réponse  aux  ohjecticns  qui  peuvent  être  présentées* 

aAg»  Tiuèêjhi»  les  dièpùûUons  proposées  ne  seraient  que 
Ér(meê(çini8.4  L'organisation  du  crédit  les  rendrait  înif* 
tile^ 

â5p.  Division  d^  la  matière, 

•  *  .  »  ■ 

224*  La  stipnlâtion  d'intérêts  ne  fait  point  dis* 
paraître  les  caractères  essentiels  du  prêt;  mais 
rintroduction  de  cet  élément  change  le  motif  dé- 
termijinant  du  contrat;  il  en  modifie  les  consé- 
q[uences;  il  le  rend  plus  fréquent  et  plus  utile;  il 
&vorise  la  production  sous  un  double  rapport; 
iTune  part,  il  surexcite  le  désir  de  posséder,  et  par 
conséquent  d'acquérir  des  capitaux  en  argent,  par 
ta  perspective  d^un  placement  avantageux;  d'un 
aiutre  côté,  il  procure  aux  travailleurs  les  instru- 
mens  qui  leur  sont  nécessaires. 

On  ne  conteste  plus  aujourd'hui  ces  vérités, 
Personne  ne  conserve  ni  foi  riî  attachement  aux 
Jôctrines  qui,  il  y  a  encore  tin  demî-siècte ,  J)ro- 
icrîvaientle  prêt  à  intérêt,  non-seulement  comiiie- 
jne  atteinte  à  la  loi  religieuse  ^  mais  aussi  cùvatûé 
me  violation  du  droit  naturel ,  et  même  comme 
Ane  combinaison  nuisible  au  bien  public. 

II  n'a  fallu  pour  cette  révolution  et  quelques 
autres  du  même  genre  ni  convulsions,  ni  dêchî- 
remeus.  La  raison .  toute,  seule  a  suffi  à  celte 
œuvre,  dont  les  résultats  sont  peut-être  aussi 
^i|i:di^..fs!tjt0$  ayant^€|s  a^ussî  certains,  que  beaur 
CMip  .d'autres  <}ui  n'ont  été  obtenus  qu'au  prix 

17. 
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de  longues  agitations  et  dé  sanglantes  catastro- 
phes. 

Je  ne  crois  point,  en  m'exprimant  ainsi,  exagé? 
rer  rimportance  du  changement  survenu  dans  k 
doctrine  et  dans  la  législation  sur  cette  matière. 

Pour  se  convaincre  que  j'apprécie  le  fait  écouo- 
mique  à  sa  véritable  valeur,  il  ne  faut  pas  le  con- 
sidérer seulement  dans  ses  conséquences  immé- 
diates; il  est  nécessaire  de  le  suivre  dans  ses  effets 
les  plus  éloignés;  et  ceux-là  ne  s'aperçoivent  pas 
du  premier  coup-d'œil.  L'activité  des  affaires 
commerciales  et  industrielles  dépend  de  la  libre 
et  facile  circulation  des  capitaux.  C'est  un  principe 
élémentaire  (i);  et  il  est  également  notoire  que  le 
prêt  à  intérêt ,  soit  qu'il  se  produise  sous  la  forme 
la  plus  simple  et  la  plus  ancienne,  soit  qu'il  en 
revête  d'autres  plus  compliquées  et  plus  nouvel- 
les, est  l'agent  indispensable  pour  faire  parve- 
nir les  capitaux,  c'est-à-dire  l'un  des  élémens 
d,e  la  production ,  des  mains  qui  ont  su  les  acquêt, 
rir  et  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  ex- 
ploiter, dans  celles  qui  ont  l'aptitude  et  la  volonté 

du  travail. 

•  .,■■• 

D'ailleurs  il  a  fallu,  pour  établir  sur  des  bases 
solides  l'édifice  du  [crédit  public ,  que  le  crédit 
privé  fut  lui-même  développa  ;  qu'il  eût  fonctionné 
de  manière  à  ce  que  ses  rouages  fussent  compris, 


Xi. 


•    .    r    ■ 

(i)  Au  dix-huitième  siècle  ^  on  ne  comprenait  p^s  ce  qui  parait 
aujoùrd'hm  if avoir  plus  besoin  de  démonstration.  '  «tianr  imtot 
vraiment  libre,  disait  Rousseau,  les  citoyens  font  tout  .avec  ietft 
bras  et  rien  avec  de  l'argent.  «  Contrat  social^  livre  III,  chap.  XV. 
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ses  résultats  connus;  et  quil  n'y  eût  plus  qu'à  en 
faire  l'application  sur  une  plus  vaste  échelle. 
..  N'est-il  pas  dès-lors  évident  que  laccroissement 
de  la  riches3e  publique  est  étroitement  lié  à  ce 
contrat,  en  qui  une  observation  superficielle  ou 
inexpérimentée  n'aperçoit  qu'un  caractère  d'uti- 
lité privée?  Mais  à  mesure  que  les  nations  accu- 
mulent des  richesses,  leurs  besoinSi.leur^  goûts  çt 
leurs  sentimens  se  modifient;  leurs  lumières  çt 
leur,  moralité  augmeptent  dans  la  même  propor- 
tion que  leur  bien-être  acquis  par  le  t]||*fivail.  Cela 
peut  sembler  paradoxal  ;  et  cela  est.pQprt^ant  exac- 
tement vrai.  Les  institutions  ne  tardent  guère  à 
éprouver  l'influence  de  ces  ch^angemens  ^  et  à  se 
mettre  en  ^rmouie  avçc  ç^  pouvel  état  de., choses. 

Ainsi  y.  la  loi  qui  a  effacé  la  flétrissure  autrefois 
infligée  au  prêt  à  intérêt,  qui  l'a  permis,  q^i  l'a 
réhabilité,  a  efficacement  contribué  aux  modiû- 
catiqns  survenues  dans  notre  état  social.  L'^ctipn 
a  été  lente,  elle  a  été, pacifique;  elle  j^!a  donc  pas 
frappé  les. esprits  et  ému  les  imagÎAations;  mais, 
avec  quelque  attention ,  il  est .  impossible  de  mé- 
connaître sa  puissance  et  ses  effets.  ... 

Cette  apologie ,  je  Iç  répète^  ^ersi pç^t-jêtreaccu- 
sée  d'exagération.  Je  ne  crois  pas  quç.  ^(^  reproche 
soit  mérité;  du  moins,  j'aiji.^  çç^titude|que  la  vi- 
vacité de  mes  convictions,  me  laisse  taut  le  Sjang- 
froid  et  toute  l'impartialité  nécessair/e^sQffUcappré- 
cier  les  doctrines  qui  ont  si  longtemps  .fait  du 
prêt  .à  inJ^rét  un^  transaction  impi0,Qt,,il(légale; 
quîontpar  ^i^nséquçnt.rjçu^u  stériles  çles  .capitaux 
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2  a  5.  Je  sais  qu'en  jugeant  les  opinions  d'une 
époque ,  on  doit  tenir  compte  des  circonstances 
dang  lesquelles  elles  se  sont  produites.  Je  com- 
prends qiie,  puisque  fa  loi  du  progrès  gouverne 
rliurûànité ,  il  est  tout  naturel  que  les  théories  et 
les  institutions  du  passé  nous  présentent  des  e^ 
reurs  et  des  imperfections.  Je  reconnais  qtf  il  nefaot 
aVôil*  pour  elles  hl  mépris  ni  colère;  que  les  es- 
prits sérieux  doivent  lés  combattre  tant  qu*^es 
résistefat  '  Il  la  réalisation  de  théories  phis  aran- 
cées  et  dHiistitutions  meilleures;  mais  sans  con- 
tester (Ju^é^es  furent,  à  une  certaine  époqne, 
aussi  bonrîes  et  aussi  vràië^  que  le  permettait  l'é- 
tat de  la  çi^Ui;sfitibti.  Cette  modération ,  personne 
plus  que  moi  n'en  est  convaincu ,  donne  dé  Fdn- 
torité  aux  arguniens  et  dispose  favorablement 
Celix  qu*îl  s'agit  de  convaincre.  Les  grandes  et 
utiles  vérités  rie  se  sont  jamais  établies  à  l'aide 
delà  violence;  lés  fotmes'àcerbefe,  qu'on  a  cm 
quelquefois  avoir  contribué  à  leur  dével0pp^ 
ittetit  9  Qiit  tmijours  nui  à  leur  succès  définitif 
et  retardé  leur  application.  Le  progrès,  a  dit 
M.  Guizot,  vit  de  paix  et  dé  liberté. 

(?est  dàfak  cet  esprit  cjiie^f  ai  étudié  la  dbdtrine 
et  los  lifio^iimêns  de  là  législation  sûr  le  prêta 
intérêt;' et  il  tre  mer  parait  pas  inutile  d'exposer  les 
résultât^  Stequèls  jëiûiÈkttHê,  avant  de  nt'occu- 
per  de'  fttftértorétaf ton  des  textes  qui  sont  aujoar- 

\^ë}  Ôk  i^ilt  (jute ,  inême^varit  i  78gr,*é*  l6is-prô- 
hiblttVèà'  (le  l*iisure  ètàîetit  presque  tombéeè  cfn  dé- 
suétude, ou  que  du  moins  elles  étaient  ôtiV^ftteifleiit 
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Audées  ;  que  l'un  des  premiers  actes  de  TAssem- 
blée  Constituante  permit  le  prêt  à  intérêt  et  que 
]•  Gode  civil  a  maintenu  cet  état  de  choses.  Sous 
ce  rapport,  Téconomie  politique  n'a  plus  rien  à 
demander  à  la  législation  ;  sa  conquête  est  accom- 
plie et  bien  assurée.  Mais  nos  lois  tracent  une  li- 
wite  que  les  stipulations  des  parties  ne  peuvent 
pas  franchir  et  les  économistes  luttent  maintenant 
pour  obtenir  la  liberté  entière  des  transactions;  ils 
demandent  que  le  louage  de  l'argent  ne  rencontre 
pas  plus  d'obstacles  que  le  louage  des  terres ,  des 
maisons  et  des  objets  mobiliers  non  fongibles. 

On  pourrait  supposer  que,  le  débat  étant 
réduit  à  ce  point  unique ,  il  est  désormais  inu« 
tile  de  rechercher  quels  argumens  étaient  au- 
ffeibis  invoqués  en  faveur  de  la  prohibition  abso- 
lue; et  qu'il  n'y  a  aucune  instruction  à  recueillir 
dam  l'étude  des  causes  et  des  raisons  qui  ont 
amené  le  triomphe  du  principe  contraire.  Mais 
ïL  suffit  d'avoir  donné  quelque  attention  à  ces 
liifttières  importantes ,  pour  comprendre  qu'on 
iiè  doit  pas  renfermer  la  discussion  dans- des  bor- 
nes aussi  resserrées  ;  que  les  questions  de  savoir 
aie  ptét  à  intérêt  est  licite,  et  s'il  convient  que  la 
toi  déterminé  le  taux  de  l'intérêt,  ont  une  telle 
oonnexité  qu'il  est  impossible  d'éclaircir  la  der- 
nière sans  se  reporter  aux  controverses  dont  la 
première  a  été  l'objet.  Je  n'oublierai  point,  au 
surplus,  en  rappelant  ce  qui  est  nécessaire  à  l'in- 
telligence de  l'une  et  de  l'autre,  la  réserve  que 
m^mpose  la  nature  de  cet  ouvrage.  Je  sais  que  les 
notions  économiques  ne  doivent  servir  ici  qu'à 
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faciliter  la  solution  des  questions  de  droit  et  de  lé- 
gislation. 

%'X'].  Les  anciens  jurisconsultes,  d'accord  avec 
les  théologiens,  pensaient . que  le  prêt  à  intérêt 
est  défendu  par  la  loi  divine.  Ils  citaient  les 
passages  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  -  Testa- 
ment (i),  les  écrits  des  pères  de  l'Église  (a),  les 
Canons  des  conciles  (3),  et  les  décrétâtes  des  pa- 
pes (4).  Le  texte  considéré  comme  le  plus  précis 
est  ce  fragment  de  l'Évangile  selon  saint  Luc, 


(i)  Deutéronomey  cap.  23.  y.  19  et  ao.  Lévitiq.  cap.  25. t.  36  et 
37.  Psalm.  14.  ézéchiel,  cap.  18.  Eiidras,  lib.  2,  cap,  5.ETaog.i»- 
cund,  Lucam»  cap,  6. 

(a)  Saint  Ambroise  dans  sou  livre  de  Tobie,  chap*  14»  intiuilé 
de  Vtisure  qui  est  défendue  par  le  droit  divin;  dans  son  épître  a  Vi^ 
de  Trente.  Saint  Jérôme^  Comment,  sur  le  cbapitre  x8  d'Ezéchiel. 
Saint  Augustin ,  Comment,  sur  le  psaume  36.  Saint  Gr^oin  de 
Nysse  sur  le  cbapitre  4  de  TEcclésiaste,  et  dans  son  -  Sermon  oootte 
les  usuriers.  Saint  Cbrysostôme ,  Homélie  Sj,  sur  saint  Mathieu. 

(3)  Foy,  Canon  4^  Apostol.  Concile  de  Nicée,  i  can.  17,  Premrer 
concile  d'Arles ,    x  can.  x  2 .  Premier  concile  de  Tonrs^  a  can.  i3. 
Les  conciles  de  Cartbage  des  années  348,  397  et  398,  can.  i3.  —  3 
can.  16.  —  4  can.  67;  Concile  général  de  Vienne;   l'assemblée  de 
Melunen  1579;  le  concile  de  Reims  en  i583;  le  concile  de  Bor- 
deaux delà  même  année;  concile  de  Tocdouse  en  x59o,  de  5•^ 
bonne  en  x6o6  ;  l'assemblée  générale  dn  clergé  de  France  de  i700> 
Voici  notamment  comment  s'exprimait  cette   assemblée  présidée 
par  M.  le  cardinal  de  Noailles  :  Hœ  proposîtiones  in  quibus  mutato  tau* 
(um  mutai  et  usurœ  nomine^  Ucet  res  eadem  recidat,  ptr  fahaà  fMHnB^ 
tiones ,  alienationes ,  simulatasque  societates  j   aliasque  ^utmodi  artes  ^ 
fraudes  vis  diuinœ  legis  eluditur,   doctrinam  continent  fidsam ,  scoada* 
losatn,  cavillatoriam  ^  inpraxi  perniciosamy  palliadvam  usurarum  ^  *verêo 
Dei  scrîpio  et  non  seripto  contrariam  ^  jam  a  clero  gallieano  reprobatâm  1 
conciliorum  ac  pontificum  decretu  sœpe  damnatam. 

(4)  Les  lettres  de  saint  Léou,  les  décisions  des  papes  Alexandre  Illf 
et  d'Urbain.  III.  Décrétâtes  extra,  de  nsuris;  celles  de  Grégoire  Vil 
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çbap*  6  :  Si  muluum  dederitis  his  à  quibus  spe- 
ratis  recipere,  quœ  gratta  est  vobis  ?  Nam  et  pec^ 
eaiores  peccatoribus  fœnerantur  ut  recipiant 
œqualia,  /'•  •  • .  Mutuum^  date  nihil  indé  sperantee 
et  erit  merces  vestira  multa  et  eritisftlii  altissimi, 
quia  ipse  benignus  et  misericors  est  super  ingrat 
tas  et  malos. 

Des  catholiques  fervens  ne  devaient  admettre 
aucun  raisonnement  contre  la  parole  de  Dieu. 
Aussi  les  premiers  qui  essayèrent  de  justifier  :1e 
prêt  à  intérêt,  obligé3,  quels  que  fussent  leurs 
sentimens  secrets,  de  respecter  le  texte  sacré ,  ne 
cherchèrent  pas  à  en  contester  l'autorité  ;  ils  s'ef- 
forcèrent de  démontrer  qu'on  l'interprétait  mat 

«  Des  gens  de  bon  sens,  disait  Turgot  (i), 
n  auraient  vu  dans  ce  passage  qu'un  précepte  de 
charité.  Tous  les  hommes  doivent  se  secourir  les 
uns  les  autres.  Un  homme  riche  qui,  voyant  son 
semblable  dans  la  misère,  au  lieu  de  subvenir  à  ses 
besoins ,  lui  vendrait  ses  secours,  manquerait  aux 
devoirs  du  christianisme  et  à  ceux  de  Thumanité. 
Dans  de  pareilles  circonstances,  la  charité  ne  pre* 


et  dlnnocent  U,  d' Alexandre  III,  Cap.  quoniam  et congressus^-^Cap, 
aun  tu  — Cap,  tua  nos,  —  Cap,  super  eo — Cap.post  ndrabilem.  de  usuris 
d'Urbain  III, — Cap.  in  civitate  tuâ;  et  Consult.de  usuris,  d'Innocent  III; 
'•"Cap^  quid  frustra  de  usuris,,  Léon  X^  dans  le  concile  de  Latran,  PleV, 
dans  sa  constitution  du  a8  janvier  iS'ji  ^  in  eampro  nostro;  Sixte  Y 
dans  sa  constitution  du  a 5  octobre  iS86 ,  detestabilis;  Alexandre  Vll^ 
dans  sa  bulle  du  18  mars  1666;  Innocent  XI,  dans  son  décret  du 
a  mars  1679. 

(z)  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent  présenté  au  Conseil  d'état  e<i 
1769,  §  XXVIII. 


f 
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scrit  pas  seulement  de  prêter  sans  intérêt;  elle 
ordonne  de  prêter  et  de  donner  s*il  le  faut^  Faire 
de  ce  précepte  de  charité,  un  précepte  de  justice 
rigoureuse ,  c^est  choquer  également  la  raison  et 
le  sens  du  texte.  Ces  mêmes  théologiens  ne  pré* 
tendent  pas  que  ce  soit  un  devoir  .de  justice  de 
prêter  son  argent.  Il  faut  donc  qu'ils  conTienneiit 
qae  les  premiers  mots  du  passage  mutuum  énk 
ne  renferment  qu'un  précepte  de  charité.  Or,  je 
demande  pourquoi  ils  veulent  que  la  fin  da  pi^ 
sage  s'entende  d'un  devoir  de  justice.  Quoi!  le  prêt 
lui-même  ne  sera  pas  un  précepte  rigoureux ,  et 
l'accessoire ,  la  condition  du  prêt  en  sera  un  !  lé- 
sus-Christ  aura  dit  aux  hommes  :  «  II  vous  est  li> 
«  bre  de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter  ;  mai^^si  vous 
«  prêtez ,  gardez*vous  bien  de  retirer  aucun  inté* 
«  rêt  de  votre  argent;  et  quand  même  un  n^ 
«  ciant  vous  en  demanderait  pour  une  entreprise 
«  dans  laquelle  il  espère  faire  de  grands  profits, 
«  ce  serait  tm  crime  à  vous  d'accepter  l'intérêt 
«  qtf il  vous  offre.  Il  faut  absolument  ou  lui  prêief 
«  gratuitement ,  ou  ne  lui  point  prêter  du  tout 
«  Vous  avez  à  la  vérité ,  un  moyen  de  rendre  fin- 
«  térêt  légitime ,  c'est  de  prêter  votre  capital  pour 
«  un  temps  indéfini  et  de  renoncer  à  en  exiger  le 
ce  remboursement,  que  votre  débiteur  vous  fert 
«t  quand  il  voudra,  ou  quand  il  pourra  (i)*  Si 
«  vous  y  trouvez  de  l'inconvénient  du  côté  de  h 
«  sûreté,  ou  si  vous  prévoyez  que  vous  aurez  be* 
a  soin  de  votre  argent  dans  un  certain  nondMre 

(t)  Voy.  M^Ày  section  Udela  Rente  consumée. 
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•  d'années ,  vous  n'avez  pas  d'autre  parti  à  pren- 
é  àte  que  celui  de  ne  point  prêter,  ^II  vaut  mieux 
tr  laisser  manquer  k  ce  négociant  l'occasion  la 
«plus  précieuse,  que  de  commettre  un  péché 
•f  pour  la  lui  faciliter.  »  Voilà  ce  que  les  théolo- 
giens rigoristes  ont  vu  *  dans  ces  cinq  mots  :  mu^ 
hmm  date  nihil  indè  sperantea,  parce  qu'il  les 
otit  1ns  avec  les  préjugés  que  leur  donnait  iine 
fiinsse  lâétaphysique.  Tout  homme  qui  lira  ce  texte 
Mus  piréventîon  y  verra  ce  qui  y  est,  c'est-à-dire 
i|ue  JésnsGhrist  a  dit  à  ses  disciples  :  le  Comme 
€  hommes,  comme  chrétiens ,  vous  êtes  tous  frè- 
«•  res ,  tous  amis  ;  traite^i-vous  en  fibres  et  en  amis, 
*  secouree-vous  dans  vos  besoins ,  que  VW  bour- 
«t  ses  vous  soient  ouvertes  les  uns  aux  auti^s,et 
«  ne  vous-  vendez  pas  lés  secours  que  vous  tous 
«  devez  réciproquement ,  en  exigeant^  Tîntérêt 
tt  d'un  prêt  dont  la  charité  vous  feiit  un  devoir,  n 
Ge&t  là  le  vrai  sens  du  passage  en  question.  L'o- 
Mfgation  de  prêter  sans  intérêt  et  celle  de  prêter 
sont  évidemment  relatives  Tune  à  l'autre.  Elles  sont 
du  même  ordre  et  toutes^deux  énoncent  un  devoir 
de  charité  et  non  un  précepte  de  justice  rigou- 
reuse, applicable  à  tous  les  cas  où  l'on  peut  prêter, 
«f  On  peut  d'autant  moins  en  douter  que  ce 
passage  se  trouve  dans  le  même  chapitre,  à  la 
sente  de  toutes  ces  maximes  connues  sous  le  nom 
de  Conseils  évangéliques ^  que  tout  le  monde  con« 
vient  n'être  proposés  que  comme  un  moyen  d'ar- 
river à  une  perfection  à  laquelle  tous  ne  sont  pas 
appelés,  et  qui,  même  pour  ceux  qui  y  seraient 
apjielés  ne  sont  point  applicables ,  dans  leur  sens 
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littéral,  à  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  a  Faites 
((  du  bien  à  ceux  qui  vous: haïssent;  bénissez  ceux 
«  qui  vous  maudissent  ;  si  l'on  vous  donne  un 
«  soufflet,  tendez  l'autre  joue;  laissez  prendre  vo- 
a  tre. habit  à  celui. qui  vous  ôte  votre  tunique; 
a  donnez  à  quiconque  yous  demande ,  et  quand 
(c  on  vous  ôte  ce  qui  est  à  vous  ne  le  réclamex 
ce  pas.  »  C'est  après  toutes  «ces  expressions ,  çjt  dans 
le  même  discours  qu'on  lit. le  passage  sur  le  prêt 
gratuit  conçu  en  ces  jtermes  :  Verum  tamen,  etc* 
Ce  passage  rapporté  tout  au,  long,  en  dit  peutr 
être  plus  que  toutes  les  discussions  auxquelles  je 
me  suisl>vré;  et  il  n'est  ps^  concevable  que  per- 
sonne ne  s'étant  jamais  avisé  de  regarderies  autres 
maximes  répandues  dans  ce  chapitre  et  que  j'ai 
citées^  comme  des  préceptes  de  justice  rigoureuse, 
on  s'obstine  à  vouloir  interpréter  différemment 
les  expressions  qui  concernent  ie  prêt  gratuit  » 
Ces    excellentes    raisons  avaient  été  donoécî 
avant  Turgot,  il  n'eut  que  le  mérite  de  les  présoi- 
ter  avec  une    clarté   parfaite  et  une  force  nou* 
yelle.  On   trouve  dans  les  écrits  des  théologiens 
bien  antérieurs,  de  nombreux  passages  qui  ont 
pour  but  de  réfuter  cette  opinion ,  que  le  texte  de 
saint  Luc  n'est  qu'un  précepte  de  charité.  Un  de 
leurs  argumens,  qui  aujourd'hui  a  beaucoup  perdu 
de  sa  force,  mais  qui  devait  singulièrement  embar- 
rasser leurs  contemporains,  consistait  à  dire  que* 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  le   sens  d'un  passage  de 
l'Ecriture ,  on  doit  se  soumettre  à  rinterprétation 
que  lui  donnent  les  conciles  et  les  pères  de  l'E- 
glise. Quiconque  proCessait  la  foi  catholique  n'avait 
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4eo  à  répondre  à  cela  (i).  Or  Ton  sait  quelle  était 
la  solution  des  pères,  des  papes  et  d^s  conciles. 

aa8.  Au  surplus,  ori'ïië  se  contentait  pas  dé  mon- 
trer la  condamnation  deFtisilre  prononcée  par  Dieu 
même ,  ce  qui  cependant  aurait  dû  suffire  a  de  vér 
ritables  croyans;  oïl^^oâtënait  c(«ie'  la  loi* naturelle 
la  proscrivait,  aiiss?  bicmque  lés  téxteis  de  rÉcri- 
ture;  et  Domat  explique  pourquoi  on  examinait  la 
question ,  sous  ce  nouveau  point  de  vue. 

Il  Pour  établir,  dit-il ,  les  principes  sur  lesquels 
il faCiti  juger  si  l'intérêt  du  prêt  est  licite  ou  non, 
où  n'aurait  besoin  que  de  l'autorité  de  la  loi  divine 
qiii  Ta  condamné  et  défendu  si  expressément  et  si 
fortement;  car  quiconque  a  du  sens  ne  peut  refu* 
«r  de  tenir  pour  injuste  et  pour  illicite  tout  ce  que 
Dieu  condamne  et  défend.  Mais  encore  que  ce  soit 
sa  volonté  seule  qui  est  la  règle  de  la  justice,  ou 
plutôt  qui  est  la  justice  méme^  et  qui  rend  juste  et 
sftint  tout  ce  qu'il  ordonne,  il  souffre  et  veut  même 
qdô  l'on  considère  quelle  est  cette  justice ,  et  qu'on 
ebivre  led  yeux  à  la  "^lumière  pour  la  reconhaitire.  Si 
on  veut  donc  pénétrer  quel  est  le  caractère  de 
f iniquité  qui  î-end  Tusure  si  criminelle  aux  yeux 

1    ■  '■  ■:•■■■  ■     ■  t   •    . . 

■  (i)  On  a  pourtant  essayé'  de*  répondre,  et  yoici  Tnne  des  raisons 
cpi'-on  faisait  valoir.  «  Il  n'est  pas -nécessaire ,  disait-on,  de  chercher 
lfi:fleo6  des  passages  de  rEcritare  .qui  ne  sont  pas  obscurs;  car  lors- 
cm,'(9lle  parle  très  clairement ,  îl  est  inutile  d'en  chercher  rexplica- 
tion,  parce  que  ce  serait,  chercher  une  chose  trouvée,  et  faire  en 
ipielque  manière ,  comme- Saiil  qui  cherchait  les  ànesses  de  son  père, 
fit  qui  alla  consulter  Samuel,,  pour  savoir  ou  étaient  ces  ànesses  qui 
jétaî^t  s^eteouvées  ».  Traité  de  la  pratique  des  èlUets,  p.  170.  Pour  que 
la  réponse  fût  péremptoire,  il  fi^udrait  d*ahord  qu'on  fût  d'accord  que 
le  passage  est  clair.  Dès  qu'il  y  a  dissentiment  à  cet  égard ,  il  est  né- 
cessaire qa*une  autorité  intervienne  et  prononce. 
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de  Dieu,  et  qui  doit  la  finira  sentir  telle  à  noiro 
coqur  et  à  notre  esprit,  il  n'y  a  qu'à  considérer 
quelle  est  la  nature  du  contrat  de  prêt  pour  juger 
si  l'intérêt  peut  y  être  ju^.;  et  on  reconnaîtra  ^ 
par  les  principes  naturels  de  Tusage  que  Di^u  a 
donné  à  ce  contrat ,  dans  la  société  des  honintMi 
que  l'usure  est  un  crime  qui  viole  ces  principe^f 
et  qui  ruine  l^  fondemens  mêmes  de  l'ordre  de  la 
société  »  (i). 

Ce  serait  une  longue  et  rude  tache  que  de  re- 
produire tous  les  argumens  et  de  citer  tout^a  les 
autorités  qui  ont  été  accumulés  pour  établir  cette 
thèse  y  que  la  loi  naturelle  réprouve  le  prêt  k  iaté^ 
rét.  Je  m'y  serais  résigné,  si  elle  avait  dû  présenter 
quelque  utilité;  mais,  bien  convaincu  qu'elle  n'en 
aurait  aucune,  je  me  borne  à  donner  le  pluasoiO'* 
n^airement  qu  il  m'est  possible  l'analyse  des  çi^* 
nions  des  jurisconsultes  sur  cette  matière. 

Ils  faisaient  4'abord  remarquer  que  l'argent  iit 
stérile  de  sa  nature;  ce  qu'ils  eaprimaient  par  cettp 
fprmule  ;  iVfi|0^i^«  n^n  gijfMt^nummu^mg  4t  îk 
invoquaifint  à  ce  ^qjet  l'ai^torité  d'Ariâtote'(a). 

Ils  ajoutaient  que  la  somjâe  prêtée  n'^ût  rien 
produit  pour  le  préteur,  si  elle  fût  restée  entre  ses 
noains  ;  qu'elle  ne  po^vait  riep  produire  dans  fselles 


wmm$t» 


(0  Iiv«I,âit.  VI.  Introdnctioo.  D^Àgnesseau  n'étant  eneorvqM 
cosMUler  d*état ,  ayant  eatandu  la  kctare  dn  nannterît  de  DcMUK, 
dk  naitement  :  «  /«  smww  bhm  qm  t usure  était  éé/ènén0  pop  tiferkÊH 
pt/mr  kt  Î0is;  mmêjené  la  tavmsfos  Céit&iaUit  Ua  droiHNUmtt  v— «|f 
èêmii  dtfM^f  dit  auasi  Dunod ,  de  prouva  foê  i'iniéré  tht  prétéa  «nh 
^fimpiioa  quand  U  n'est  pas  emeêêtif,  soU  eontmire  au  droit  uattÊNi.» 
Traité  de  la  Prescriptian ,  part.  I,  cfa.  XII. 

(a)  Politiq.,  liy.  I,  €li^«  9  at  xo. 
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^  Femprunteur;  qu'il  était  danc  injuste,  sous  un 
■louble  rapport  9  que  l'emprunteur  payât  bne  Ire- 
ijevwce  au  préteur. 

Ils  croyaient  fermement  que^  le  principe  de  %k 
Stérilité  de  l'argent  une  fois  admis,  leur  aigumenH 
:::ation  avait  une  base  inâ>ranlable.  En  oonsé*» 
quence,  ils  s'appliquaient  à  démontrer  y  par  tous 
U»  inoyens  possibles ,  qu'une  pièce  de  momiaie 
vi^6D  engendre  point  une  autre«  lis  rappelaient 
qtie^  selon  saint  Grégoire  de  Nysse,  Dieii  if'a  di| 
qtl^aux  créatures  animées  :  Croissez  et  nndtipUêMi 
Qt^qu'il  ne  l'a  pas  dit  aux  créatures  inanimées  jlel 
qa*est  l'argent  (1).  Ils  ajoutaient  que  saint  Basilo 
^nfb^îgne  que  le  cuivre,  l'or  et  les  métaux  ne  postent 
il)  leur  nature  aucun  fruit  (a)  ;  que  saint  Chry^ 
Mkstome  dit  que  les  usuriers  entreprennent  de mk 
a^er  aans  champ,  sans  charrue  et  sans  pluie  ;  maïs 
ju'ils  ne  moissonnent ,  par  .cette  agriculture  perni« 
ûeuse,  que  l'ivraie  y  qui  n'est  bonne  ^a'à  être  jetée 
ua  feu;  et  qu'enfin  leur  injustice  va  jusqu'à) faire 
pip  Fusure  produit  dès  qu^elle  oommeivcs  i  ismis^ 

y  au  lieu  que  les  plantes  ne  portent  du  fruit 
dans  un  certain  temps  (3). 
ût£eB  citations  montrent  l'importatioe  quW 
^itfiebait  à  bien  constater  la  slépihé  naUi«> 
■aile  de  l'argent;  et  l'on  verra  bientôt  qu'à  une 
t^poque  plus  récente,  4)n  n'a  £»it  que  doi^*- 
m  »i  k  cette  pensée  une  forme  plus  ingénieuse, 
n  a  raisonné  de    la- même    manière)  seuls** 

'.'■'I  ^'.'1.  ■  I     ■   " .'  "     1 1    »  I    ■  n l'i!     M  ■  f     II  I    I  II  m 

\^\'f[€^^  4,  M  Ecçlesmstem, ,  ,•  ■  *  .■     . 

{%)  Hom,  a.  ad  Psak  14 

■  "..»■•■• 

O)  Hom  57,  i/t  ca^,  ay,  sahct,  JHàNh,  '  * 
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ment  on  s'est  exprimé  avec  moins  de  candeuï"» 
"•'Beatham  l'a  fort  bien  compris.  Aussi ^  pourat* 
taquer  à  sa  racine  la  doctrine  contraire  au  prêt  à 
ioEtééét,  il  ne  s'attache  pas  aux  écrivains  moder^ 
nes^'c'esli.Fopinion  d'Aristote  même  qu'il  corobat  J 
eë^rdans  la  lutte,  il  ne  ménage  pas  plus  la  per'- 
sonne  q^e  le  système  du  célèbre  philosophe. 
:i.:A|)rèSi avoir  dit  que  les  premiers  chrétiens  pro- 
scrivirent d'abord  l'usure  en  haine  des  Juifs  t]ui la 
p^atiquaieiit  ;  qu'ensuite  on  suivit  une  méthodie 
pluÀ  îabiljB  j  qui  fut  de  laisser  les  Juifs  gagner  de 
l'argent  .comme  ils  l'entendaient,  et  de  le  leur 
plHemire  toutes  les  fois  qu'on  en  avait  besoin  ^ 
il  ajoute]:  <c  Lorsque,  dans  la  suite  des  temps^ 
toutes  les  questions  vinrent  à  être  discutées  d^ 
nouveau^  et  entre  autres  celle-ci  qui.  n'était  pas  la. 
moins  intéressante,  le  parti  anti-juif  trouva.on  ap- 
pui, qui  n'était  pas  de  peu. d'importance,  dansoiB 
passage  d'An^tote ,  ce  célèbre  païen ,  qui ,  sur  ton? 
las  points  où  le-  paganisme,  n'avait  point  détruit  sa 
compétence  y  avait  établi  un  empire  despotique 
sur.  le  monde  chrétien.  Il  arriva,  on  ne  saurait  dir^ 
comment,  que  ce  grand  philosophe ,  avec  tout  soft 
talent  et  toute  sa  pénétration,  malgré  le  graiod 
nombre  de  pièces  d'argent  qui  avaient  passé  par 
ses  mains  (nombre  plus  grand  peut-être!  que  célm 
qui  ait  jamais  passé  avant  ou  depuis  dans  les  mains 
d'aucun  :philosophe) ,  et  malgré  les  peines  tontes 
pàrticultières.  qu'il  s'était  données  pour  éclairdrb 
question  de  la  génération,  ne  put  jamais  parvenu 
à  découvrir  dans  aucune  pièce  de  mùtinaie  quel 
que  organe  qui  la  rendît  propre  à  en  engendre; 


/ 
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une  autre.  Enhardi  par  une  preuve  négative  de 
cette  force,  il  s'aventura  à  donner  au  monde  le 
résultat  de  ses  observations  sous  la  forme  de  cette 
proposition  universelle,  que,  de  sa  nature,  tout 
arguent  est  stérile.  Vous ,  mon  ami ,  sur  qui  la  saine 
raison  a  beaucoup  plus  d'empire  que  l'ancienne 
philosophie ,  vous  aurez  déjà  remarqué  sans  doute 
que  ce  que  l'on  aurait  dû  conclure  de  cette  obser- 
vation spécieuse ,  s'il  y  avait  lieu  d'en  conclure 
quelque  chose,  c'est  qu'on  essaierait  vainement 
de  tirer  5  pour  100  de  son  argent,  et  non  pas 
qu'on  ferait  mal,  si  on  parvenait  à  en  tirer  ce  pro- 
fit. Mais  ce  fut  autrement  que  les  sages  de  l'épo- 
que en  jugèrent. 

«  Une  considération  qui  ne  s'est  point  présentée 

à  1  esprit  de  ce  grand  philosophe ,  et  qui ,  si  elle  s'y 

fut  présentée ,  n'aurait  point  été  tout-à-fait  indigne 

"6  son  attention,  c'est  que,  bien  qu'une  darique 

f^t  aussi  incapable  d'engendrer  une  autre  darique 

9^e  d'engendrer  un  bélier  ou  une  brebis,   un 

"Omme  cependant,  avec  une  darique  empruntée, 

pouvait  acheter  un  bélier  et  deux  brebis,  qui, 

lassés  ensemble ,  devaient  probablement,  au  bout 

^^  l'année,  produire  deux  ou  trois  agneaux;  en 

sorte  que  cet  homme  venant ,  à  Texpiration  de  ce 

terme,  à  vendre  son  bélier  et  ses  deux  brebis  pour 

rembourser  la  darique ,  et  donnant  en  outre  un  de 

^es  agneaux  pour  l'usage  de  cette  somme ,  devait 

encore  se  trouver  de  deux  agneaux,  ou  d'un  au 

moins,  plus  riche  que  s'il  n'avait  ^oiut  fait  ce 

marché  »  (î). 

(  i)  Défense  de  Tusure ,  lettre  X. 

TOME  XXI.  18 
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Par  là ,  Bentham  montre  que  si  Targent  n'est 
point  par  lui-même  productif,  il  sert  à  acquérir 
les  choses  productives;  que,  par  conséaueîit,  il 
doit  être  permis  de  le  louer,  de  même  qilod  loue 
le*  objets^  qu'il  procure.  îl  ne  £aut  point ,  au  sur- 
plus ,  considérer  ce  passage  Comme  une  apoloeie 
sûffisahte  du  prêt  k  Intérêt,  et  comme  une  mu- 
tation complète  des  doctrines  qui  le  proscrivent. 
L'exéthple  choisi  prouve  qu'en  certains  cas  Tar- 
gent,  tout  stérile  qu'il  est  en  lui-même,  procui^ 
ce'pétïdant  des  fruits  à  celui  qui  le  possède;  mais 
oh  pouri*âit  en  citer  d*autres  dans  lesquels,  du 
moins  en  apparence,  ^argent  prêté  ne  produit 
rien  pour  celui  qui  remprunte. 

Lés  jurisconsultes  qui  les  derniers  ont  cherché 
à  démont^er  que  l'usure  est  Contraire  au  droit 
nàtnt^l,  bu  à  Tessence  même  du  contrat,  nW 
Fait,  je  l'ai  déjà  dit,  que  reproduire  Taneiên  argu- 
ment tiré  de  la  stérilité  de  l'argent.  ï)omat  etPo- 
thier  Se  Kbrnent  à  développer  cette  idée  ;  ils  la 
pWsenlënl  moins  sèchement ,  et  sous  des  fbnnés 
pliià  habiles  que  leurs  devanciers;  maiâ  elle  est 
totïjours  le  fond  de  leur  argumentation. 

Ddmat  compare  le  louage  au  prêt  d'argent,  fie 
cette  compahiison ,  iî  tire  la  conséquence  que  te 
pHîc  dti  loyer  peut  être  légitimement  exîgé^  tandis 
que  Tîntèi^êt  du  prêt  est  illicite.  Voici  ^analyse 
fidèle  de  son  raisonnement. 
.  Dans  le  louage  d'un  cheval,  d*uné  maison  et  des 
autres  chos^,  le  bailleur  ^e  prive  du  àerviée  et  de 
l'usage  de  la  chose  louée  au  profit  du  preneur.  En 
second  lieu,  la  chose  louée ^  par  l'usage  qu'on  en 
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fait,  éprouve  toujours  une  diminution  qui,  quoique 
souvent  insensible,  n'en  est  pas  moins  réelle.  Il  y  a 
donc  un  double  motif  pour  autoriser  la  stipula^ 
tion  d'un  prix  dans  le  louage  des  choses;  la  priva- 
tion qu'éprouve  lô  propriétaire  de  l'usage  et  de& 
services  de  sa  chose  ;  et  la  détérioration  que  cause 
à  cette  chose  l'Usage  du  preneur. 

Dans  le  bail  à  ferme ,  il  est  encore  plus  évident 
qtïe  le  bailleur  a  droit  d*exiger  une  redevance.  Le 
prix  qu'il  reçoit  n'est  que  la  représentation  des 
fruits  et  des  revenus  qui  doivent  naître  du  fonds 
affermé. 

Enfin,  dans  les  louages  d'ouvrages,  il  est  juste 
que  ceux  qui  donnent  leur  temps  et  leur  peine 
obtiennent  un  salaire  qui  est  nécessaire  pour  four- 
nir à  leurs  besoins. 

Dans  toutes  ces  transactions ,  ce  qui  rend  licite 
le  profit  ou  revenu ,  c'est  que  le  prix  est  payé  pour 
les  avantages  qu'offre  l'usage  de  la  chose  louée , 
les  fruits  qui  en  naissent,  ou  le  produit  du  travail 
.qu*on  s'^est  obligé  à  faire  (i), 

Le  jurisconsulte,  à  qui  a  été  si  justement  donnée 
l'épithète  de  judicieux,  devait,  loin  de  trouver  dans 
ces  considérations  une  raison  de  condamner  la 
stipulation  d'intérêts  dans  le  prêt,  comprendre 
qu'elles  conduisaient,  au  contraire,  à  la  justifier; 
car  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  privation 
d'un  capital  est  une  perte,  et  sa  jouissance  un  avan«- 
tage. 


-"in*'   'I     \-i'-V      iiTMi^li*     ■nrr^^'^^-^f'"^ 


(i)  Liy.  I,  tit.  yi  ;  introduction, 

18. 
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Aiissi  s'empresse-t-il  de  modifier  sa  proposi- 
tion; il  dit  que  la  convention  par  laquelle  une 
personne  cède  l'usage  de  sa  chose  ou  de  son  fonds, 
ou  promet  d'exécuter  un  travail ,  est  sans  doute 
un  juste  titre  pour  exiger  un  salaire  ou  un  loyer; 
mais  qu'elle  ne  suffit  pas  seule  pour  rendre 
licite  le  profit  du  louage;  qu'il  faut,  en  outre, 
qu'elle  soit  accompagnée  des  autres  caractères 
essentiels  à  ce  contrat.  Puis  il  ajoute  que  ^  quand 
bien  même  la  stipulation  de  l'intérêt  de  l'argent 
trouverait  une  justification  dans  l'avantage  qu  of- 
fre à  l'emprunteur  la  possession  du  capital ,  il  fau- 
cjrait  encore ,  pour  que  cette  stipulation  fût  par- 
faitement licite ,  que  tous  les  élémens  qui  consti- 
tuent le  louage  se  trouvassent  réunis  dans  le  prêt. 

Or,  poursuit-il ,  le  prêt  ne  présente  pas  les  ca«' 
ractères  qui  se  rencontrent  dans  le  louage,  et  sans 
lesquels  le  profit  stipulé  dans  ce  dernier  contrat 
serait  illicite. 

En  effet,  dans  le  louage,  il  faut  que  le  preneur 
puisse  user  ou  jouir  de  la  chose;  s'il  en  est  enopé* 
ché  par  un  cas  fortuit ,  il  est  déchargé  du  prix. 

Dans  le  prêt,  celui  qui  emprunte  demeure  obli- 
gé, soit  qu'il  use  de  la  chose  empruntée ,  soit  que 
quelque  événement  l'empêche  d'en  user. 

Dans  le  louage,  lé  preneur  n'est  obligé  de  ren- 
dre que  la  chose  qu'il  a  louée  ;  et  si  elle  périt  dans 
ses  mains  par  cas  fortuit ,  il  n'en  est  pas  tenu  et 
il  ne  doit  rien  rendre. 

Dans  le  prêt,  l'emprunteur  doit  rendre  la  même 
somme,  bien  que  celle  qu'il  a  reçue  ait  péri  par 
cas  fortuit. 
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Dans  le  louage,  la  diminution  sensible  ou  insen- 
sible qui  arrive  à  la  chose  louée,  par  l'usage  qu'en 
fait  le  preneur,  tombe  sur  le  bailleur. 

Dans  le  prêt,  celui  qui  a  prêté  ne  souffre  aucune 
diminution ,  aucune  perte. 

Dans  le  louage,  le  preneur  use  de  ce  qui  est  à 
un  autre  ;  car  celui  qui  loue  une  chose  en  reste 
propriétaire;  et,  s'il  ne  l'était  pas,  il  n'aurait  pas 
le  droit  d'en  prendre  le  loyer,  c'est-à-dire  le  prix 
de  son  usage. 

Dans  le  prêt ,  celui  qui  emprunte  devient  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée  ;  s'il  ne  l'était  pas ,  il 
ne  pourrait  pas  en  user;  en  sorte  que,  quand  il 
^ei\  sert,  il  se  sert  de  sa  propre  chose;  celui  qui  l'a 
prêtée  n'y  a  plus  aucun  droit.  Il  serait  étrange 
qu'on  payât  un  prix  à  celui-ci,  pour  l'usage  auquel 
die  est  consacrée. 

Domat  conclut  que  ce  qui  rend  légitime  leprofit 
de  celui  qui  loue  sa  chose;  c'est  qu'il  en  conserve  la 
propriété;  que,  par  conséquent,  il  en  souffre  la 
perte  ou  la  diminution  si  elle  périt  ou  diminue; 
c'est  qu'il  assure  une  jouissance  au  preneur;  de  telle 
sorte  que  celui-ci  est  dispensé  de  payer  le  loyer,  si 
même,  par  un  cas  fortuit,  il  est  privé  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée.  Il  fait  remarquer  qu'au 
contraire  le  prêteur  à  intérêt  n'assure  aucun  profita 
Pemprunteur,  et  s'en  procure  un  qui  est  certain; 
qu'il  peut  même  avoir  un  bénéfice,  et  l'emprun- 
teur supporter  une  perte,  si  la  chose  vient  à  périr 
par  cas  fortuit  ;  car  l'emprunteur  n'est  pas  moins 
obligé  de  la  restituer  avec  l'intérêt.  Il  ajoute  que  le 
oreteur  tire  un  profit  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
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tient  plus  d'u  e  chose  q  ui,de  sa  nature,  ne  produit 
aucun  fruit ,  mais  qui  seulement  peut  être  mise  en 
usage  par  l'industrie  de  celui  qui  emprunte,  et 
avec  le  hasard  de  la  perte  entière  de  tout  profit  et 
du  capital  ;  sans  que  celui  qui  prête  participe  aux 
chances  de  cette  industrie  et  aux  pertes  qui  peu- 
vent en  résulter  (i). 

Pothier  n'ajoute  qu'un  argument  qu'il  puise 
dans  saint  Thomas,  et  qui,  au  surplus,  est  impli- 
citement compris  dans  ceux  qui  viennent  d'êtrft 
analysés.  «  L'argent  et  les  choses  fongibles,  dit-il  9 
étant  de  nature  à  se  consommer  par  l'usage  qu'oa 
en  fait ,  on  n'y  peut  pas  concevoir  un  usage  de  la 
chose  outre  la  chose ,  et  qui  ait  un  prix  outre  celui 
de  la  chose  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  accorder  à 
quelqu'un  l'usage  de  ces  choses  sans  lui  céder  en- 
tièrement la  chose  et  lui  en  transférer  la  propriété- 
C'est  pourquoi,  lorsque  je  vous  prête  une  sonwn^ 
dVrgent  pour  vous  en  servir  comme  bon  vouS 
semblera )  à  la  charge  de  m'en  rendre  autant,  vot*^ 
ne  recevez  de  moi  que  cette  gomme  et  rien  de  plo^* 
L'usage  que  vous  aurez  de  cette  somme  d'argei^* 
est  renfermé  dans  le  droit  de  propriété  que  voU^ 
acquérez  de  cette  somme  d'argent,  ce  n'est  p^^ 
quelque  chose  que  vous  ayez  outre  la  somme  d*a^" 
gent.  Ne  vous  ayant  do^né  que  la  somme  d'arger^^ 
et  rien  de  plus,  je  ne  peux  donc  exiger  de  voi^ 
rien  de  plus  que  cette  3omme,  sans  violer  la  règ!^ 
d'équité  ci-4eii3U^  rapportée ,  qui ,  d^W  tous  1p^ 


■r^" 


"m^ 
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itrats,  ne  permet  pas  à  l'une  des  parties  d'exi- 
•  plus  de  l'autre  que  ce  qu'elle  lui  a ,  de  son  côté, 
une  ou  s'est  obligée  do  lui  donner  »  (  i  ). 
ÉLU  poipt  de  vue  économique,  tout  cela  ne  mé- 
3  pas  de  réfutation.  Le  bénéfice  que  procurent 
K  emprunteurs  les  capitaux  qu'on  leur  conBe, 
tilité  qui  résulte  pour  la  société  tout  entière  de 
circulation  de  l'argent  sont  des  faits  déipontrés 
r  le  raisonnement  et  par  l'observation.  Dès-lors 
question  de  savoir  si  le  prêt  à  intérêt  doit  être 
nnis  et  favorisé  se  trouve  résolue. 
Mais  quelques  scrupules  pourraient  rester  dans 
Bprit  des  jurisconsultes;  il  est  bien  facile  de  les 

Sans  doute,  le  préteur  aliène  la  somme  d'argent 
'il  livre  à  l'emprunteur;  et  ce  raisonnement,  que 
somme  ainsi  aliénée  ne  doit  point  produire  de 
ofit  pour  celui  à  qui  elle  a  cessé  d^appartenir,  a 
«Ique  chose  de  spécieux.  Mais  ce  n'est  qu'une 
btilité.  Si ,  en  consentant  à  aliéner  une  chose ,  je 
m  reçois  pas  immédiatement  la  repr<5sentation, 
stà-dire  le  prix,  il  est  évident  que  j'éprouve  une 
Lvation  des  avantages  que  m'offrait  la  possession 
l'objet  aliéné.  Cette  privation  durera  pour  moi, 
iqu*à  ce  que  la  diose  ou  l'équivalent  me  soit 
idu.  D'un  autre  côté,  l'emprunteur  jouira  pré- 
ément  de  tous  les  bénéfices  qui  peuvent  naître 
la  détention  de  l'objet  prêté.  Dès-lors,  de  même 
é^e  peux  justement  exiger  le  prix  principal,  re- 

[i)  'Ttfiié  de  l'qfure,  0^  55;; 
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présentant  la  chose;  de  même  je  peux,  sans  bles- 
ser l'équité,  obtenirdes  intérêts,  qui  sont  larepré-  |f 
sentation  du  bénéfice  que  la  jouissance  de  la  chose 
a  procuré  à  celui  qui  la  détient.  Ainsi,  quoique  la 
chose  ne  m'appartienne  plus,  et  précisément  parce 
Qu'elle  a  été  aliénée ,  qu  elle  a  cessé  d'être  en  mes 
mains  et  d'y  fructifier,  mon  droit  à  l'équivalent  des 
fruits  qu'elle  a  produits  est  certain.  || 

Il  faut  convenir  que ,  si  la  chose  du  bailleur  pé- 
rit par  cas  fortuit,  c'est  lui  qui  supporte  la  perte;     §i 
tandis  que  les  risques  de  la  chose  prêtée  sont     |fo 
pour  l'emprunteur.    De  cette    différence  incon- 
testable, est-on  autorisé  à  conclure  que  nécessai* 
rement  le  prêt  à  intérêt  est  odieux  et  illicite?  H 
suffirait,  pour  repousser  cette  conséquence,  de 
montrer  que  cette  transaction,  lorsqu'elle  est  faite 
à  un  taux  modéré ,  est  la  source  d'immenses  béné- 
fices. Il  serait,  en  effet,  impossible  d'admettre, 
en  théorie,  qu'un  contrat  est  injuste,  qu'il  viole 
les  règles  de  l'équité  à  l'égard  de  l'une  des  parties, 
lorsque  l'expérience  en  révèle  chaque  jour  l'uti' 
lité.  Mais  il  y  a  une  réponse  plus  juridique.  Pour* 
quoi  le  bailleur  reste-t-il  exposé  aux  risques?  C'est 
parce  qu'il  reste  propriétaire  de  la  chose  loué^' 
Si  cette  position  asesinconvéniens,  elle  a  aussi  s^^ 
avantages.  Le  bailleur  n'est  pas  exposé^  comme  l^ 
prêteur,  à  perdre  sa  chose;  il  ne  suit  point  la  fic^^ 
de  celui  avec  qui  il  contracte  ;  il  est  sûr  de  r^^ 
trouver  sa  chose  à  l'expiration  du  bail.  Le  |)r^^ 
teur,  au  contraire,  court  des  chances  dont  il  e^'^ 
raisonnable    qu'il    soit   indemnisé.     D'un   aut 
côté,  s'il  était  véritablement  inique  que  le  prêteu 
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t  affranchi  de  la  responsabilité  des  risques,  et 
'on  lui  rembourse  ce   qu'il   a   prêté  ,  on  dé- 
lit décider  non-seulement  que  la  perception  des 
léréts  est  illicite ,  mais  encore  que^  comme  dans 
commodat,  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  entre 
&  mains  de  l'emprunteur,  celui-ci  n'est  point  tenu 
a  restitution.  Cependant  aucun  jurisconsulte  n'a 
oposé  d'établir  celte  règle. 
D'ailleurs,  pourquoi  comparer  le  prêt  au  louage, 
non  à  la  vente  ;  lorsque,  comme  la  vente,  il  em- 
rte   transmission  de  la  propriété? 
Pothier  reconnaît  que  «  si  j'ai  vendu  à  quelqu'un 
6  terre  ou  une  maison  ou  quelque  autre  héritage, 
ntjelaimisen  possession  dès  l'instant  du  contrat; 
oique  j'aie  transféré  à  l'acheteur  la  propriété  de 
érilage,il  me  doit  néanmoins  les  intérêts  du  prix 
>qu*au  paiement ,  pour  la  jouissance  qu'il  a  de 
éritage  avant  d'en  avoir  payé  le  prix  (i).  » 
Fe  demande  à  mon  tour  s'il  n'est  pas  juste  que, 
sque  j'ai  transféré  à  l'emprunteur  la  propriété 
la  somme  d'argent,  il  m'en  paie  les  intérêts 
qu'au  jour  du  remboursement? 
Dn  ne  peut  pas  objecter  que  la  somme  est  aux 
jues  de  l'emprunteur;  car  je  répondrais  que  la 
>se  vendue  périt  aussi  pour  l'acheteur. 
je  n'est  pas  là  non  plus  la  raison  qu'on  donne  j 
qui  prouve  ce  que  vaut  réellement  le  fameux 
liment  fondé  sur  la  différence  qu'on  remarque 
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eijitre  le  prêt  et  le  louage ,  sous  le  rapport  deU 
responsabilité  des  risques. 

Pothier  répond  :  a  qu'un  héritage  e«t  une  choio 
frugifère,  dont  la  jouissance  est  quelque  cho89 
d'appréciable  et  de  sépar^ble  de  la  propriété;  que  le 
vendeur  s'étant,  en  faveur  de  l'acheteur,  privée 
cette  jouissance  de  l'héritage  qu'il  avait  le  droit  d9 
retenir  jusqu'au  paiement  du  prix,  en  doitétn 
récompensé;  qu'il  a  donné  à  l'acheteur  outrQ  Vhé- 
ritage,  cette  jouissance  de  l'héritage  qu'il  pouvait 
retenir  jusqu'au  paiement;  quHl  doit  recevoir  Id 
prix  de  l'un  et  de  l'autre  ;  mais  que  d^ns  le  prêt 
d'argent  la  somme  de  deniers  qui  est  prêtée  e^ 
une  chose  qui  n'est  pas  frugifère,  dont  l'usage  na^ 
turel  et  ordinaire  n'est  qu'un  usage  de  consoipp* 
tion  inséparable  de  la  propriété  de  la  chose;  qu'on 
ne  peut  donc  pas  dire  du  prêteur  d'une  somiOfl 
d'argent  comme  du  vendeur  qui  a  vendu  un  héri- 
tage à  crédit^  qu'outre  la  chose,  il  s'est  privé  de 
là  jouissance  de  la  chose;  qu'outre  la  chose  |iU 
donné  la  jouissance  de  la  chose  qu'il  tût  pu  rete* 
nir  en  donnant  ]a  chose;  car  la  jouissance  d'une 
somme  d'argent  et  l'usage  qu'on  en  fait,  n'étant 
pas  quelque  chose  qu'on  ait  outre  la  somme  d'ar* 
gent;  en  prêtant  la  somme  d'argent,  il  n'a  doQiM 
à  l'emprunteur  que  cette  somme  et  rien  de  plus,  et 
par  conséquent  il  ne  peut  rien  exiger  de  pins  (iV 

J'ai  transcrit  ce  passage,  pour  montrer  quti^ 
fond  de  tous  les  raisonnemens  dirigés  contre  le  prêt 
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nlérét se  trouve  toujoursTidéequerargentestslé- 
e;qu'on  est  toujours  forcé  d'en  revenir  ixxxnum^ 
W  non  gignit  nummum.  Cette  subtile  dislinc- 
m  entre  une  chose  et  son  usage  ne  fait  que 
éventer  sous  un  nouvel  aspect  cette  vérité  in^ 
ntestable  ;  que  l'argent  ne  produit  pa^  de  l'ar- 
qt,  comme  un  champ  produit  des  fruits;  et 
le,  lorsqu'on  a  employé  une  somme ,  elle  ne 
ste  plus  entre  nos  mains  comme  un  cheval,  ou 
i  meuble  y  après  que  nous  nous  en  sommes 
n/is. 

Mais  qu'importe  que  l'emploi  d'une  chose  se 
ise,  en  la  laissant  subsister,  ou  qu'il  ait  lieu  au 
)yen  de  sa  transformation  en  une  chose  diffé* 
Qte?  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  le  résul- 

Toutes  les  fois  que  l'usage,  quel  qu'il  soit,  est 
iceptible  de  nous  procurer ,  en  sus  de  l'objçt 
nt  nous  usons  ou  de  son  équivalent,  un  béné- 
B;  le  propriétaire  peut  justement  exiger  do  celui 
juiil  a  transmis  l'objet,  une  redevance,  qu'on 
[>ellera  comme  on  voudra,  loyer,  fermage  ou 
érêt(i). 

La  question  réduite  à  ces  termes  consiste  donc 
avoir  :  si  l'argent  est  productif;  si  en  le  consom- 
nt,  ou  plutôt  en  le  transformant,  nous  ob- 
»Ons,  outre  la  somme  employée ,  des  fruits,  de$ 
^enus,  des  bénéfices?  Personne  aujourd'hui  n'n 


t)  On  trouve  dans  le  mémoire  deTurgot,  j(^r/^^^r^5  tPargent^le 
lage  de  Pothier  transcrit  et  réfuté.  V.  ^  XXY»  XXVI  tt  XXYU. 
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(le  doute  à  cet  égard.  Qu'on  le  remarque  bien, 
l'argent  n'est   pas  productif,  seulement  lorsque, 
suivant  l'exemple    choisi  par  Bentbam  ,  il  sert 
à   acheter  des  animaux  qui   en  procréent  d'au- 
tres, ou  à  acquérir  des  fonds  de  terre  qui  pro- 
duisent des  récoltes.  Un  fabricant  qui,  avec  h 
somme  qui  lui    est  prêtée  ,  achète   des  madd* 
nés   ou  des  matières  premières  ;   celui  qui  s'en 
sert  pou^  payer  le  salaire  de  ses  ouvriers;  un  tra- 
vailleur quelconque  qui  emprunte  même  pour  ses 
besoins  personnels,  qui  par  là  s'assure  Texerdoe 
libre  de  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles; 
enfin  une  personne  qui  |)aie  ses  dettes  avec  de 
l'argent  prêté  ,  qui  ainsi    conserve    des  choses 
productives  et  dont  l'auraient  certainement  pri- 
vée les  poursuites  de  ses  créanciers;  tous  trou- 
vent un  avantage,  un  produit,  dans  l'usage  des 
sommes  qui  ont  fait  la  matière  du  prêt.  De  tous 
on  peut  donc  légitimemerit   exiger  des  intérêts. 
S'il   arrivait    que  des   emprunteurs    eussent  b 
folie   d'employer  l'argent  prêté  en  dépenses  ab- 
solument improductives;  si,  par  ^Mmple,  il  pre- 
nait à  l'un  d'eux  fantaisie  de  le  jeter  dans  l'eau; 
cela  ne  changerait  pas  la  nature  des  choses;  ceh 
ne  ferait  pas  que  l'argent  ne  soit  pas  productif» 
lorsqu'il  est  employé  comme  il  doit  l'être.  Celui 
qui  achète  un  bois  et  qui  y  met  le  feu  n'en  doit 
pas  moins  le  prix  et  les  intérêts  du  prix  à  son 
vendeur.   Il  ne  faut  donc  pas  légèrement  décla- 
rer improductif  l'usage  qui  est  fait  dçs  capitaux. 
Les    exemples  que  j'ai   donnés  peuvent    moD' 
trer  que  tel  emploi  qui,  eu  apparence,  absorbe 
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unie  d'argent ,  sans  production  d  aucuns 
•n  tire  cependant  de  très  réels  et  de  très 
rables  (i). 

au  surplus,  si  Ton  doit  aux  économistes 
découvert  et  mis  en  lumière  les  véritables 
ss  de  la  matière,  il  faut  reconnaître  que 
rtes  et  même  quelques  théologiens  avaient 
igtemps  attaqué  les  fausses  doctrines, 
ute,  leurs  premiers  efforts  manquèrent  de 
,.  d'ensemble  et  d'une  bonne  direction; 
irésentèrent  point  une  théorie  complète, 
ils  ne  Teussent  pas  conçue,  soit  qu'il  leur 
angereux  de  dire  toute  leur  pensée.  Mais 
avaux  ont  rendu  un  grand  service ,  en 
it  les  vieux  préjugés  et  en  préparant  les 

du  nouveau  système, 
ipart,  pour  faire  accueillir  les  tempéramens 
ceptions  qu  ils  proposent,  se  servent  d'un 
bien  innocent.  Ils  reproduisent  toutes  les 
ons  dont  les  usuriers  ont  été  l'objet,  ils  ac- 
it  les  injures  qu'on  leur  a  prodiguées;  et 
oir.  pris  cette  précaution  oratoire,  ils  dé- 
it  l'utilité  du  prêta  intérêt  et  indiquent  les 
I  convient  de  faire  fléchir  la  rigueur  de  la 
ion. 

Dumoulin  rappelle  que,  selon  Caton  l'An- 
surier  était  considéré  comme   plus  cou- 


se faire  des  idées  justes  et  complètes  sur  ce  point  si  in- 
e  récononiîe  sociale,  on  peut  consulter  les  douzième  et 
!^n8  du  Cours  d'économie  politique  de  M2  Bossi. 
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pable  que  le  voleur  ;  que  l'usure  était  un  acte  com- 
parable à  un  homicide,  (i) 

Il  cite  les  passages  des  auteurs,  où  il  estditque 
Tusure  est  une  espèce  de  monstre  qui ,  chaque 
mois,  chaque  jour,  engendre  déplus  en  plusdar- 
gent;  qu'elle  est  im  voleur  légal,  manifestant  tout 
haut  ses  intentions  ;  que  l'argent  de  rusurier  est 
semblable  à  la  morsure  de  l'aôpic ,  parce  que  celai 
qui  est  mordu  par  l'aspic  tombe  dans  un  agréable 
sommeil ,  et  meurt;  que  de  même  celui  qui  em- 
preinte à  usure  éprouve  d'abord  une  sorte  de  bien- 
être;  et  ensuite  Tusure,  pénétrant  dans  toutes  s!» 
factîltéî5,  r.iccablc  sous  le  poids  de  la  dette  qu'elle 
proilnlt;  que  TiisUrier  est  comparable  à  une  es- 
pèce de  ver,  (loUx  au  toucher,  mais  armé  de  dents 
très  dures  qui  rongent  même  lebois;  qu'enfin  Tusiire 
est  un  feu  qui  brûle  tout  ce  qui  en  approche, 
qui  se  tourne  contre  ceux  qui  l'ont  allumé  et 
les  dévore  non-seulement  dans  l'autre  vie,  mais 
même  sur  la  terre,  fa) 

Le  plus  ardeiit  ennemi  de  Tusure  ne  pourrait 
rCîrueillir  de  J)lus  violentes  et  de  plus  norabreû- 


•■■'  '  '  ■  ■  ~  - 


(i)  CœterÎLm  apud  antiquissimos  Romanos ,  nnlius  eratmodus;^^ 
peViYiisïiô  ;  s'ed  piihUca  execrat'io  et  punit io.  Testatur  prisais  ilie  CaUt  «•• 
jor  iniih,  4ère  ritiu  ÎH  princ.  iiicens  i  majores  nostri  sic  habuérerti* 
in  legibus  posuére  furem  duplo  condeitiDari ,  faeneratorem  qnadff 
plo  ;  adèo  pejorem  exisùmabcuu  fœneratorem  quam/itrem.  Idem  CtÊ^f^ 
nus  comparabat homicidio,  Interrogatus enirn  {ut  mttumat  CicerOyoff.H'^ 
in  fin,)  quœ  esset  optiina  ratio  parandœ  rei  familiarisa  cum  deagrîcétt/^ 
respondisseè  et  alîus  interrogasset  de  usuris  :  Quid  est,  inqui^  hoBÛBC* 
occîdere?  Dumoulin,  Tract,  contrac,  mur, et  red.n^  41. 

(2)  Dumoulin ,  Tract,  contract,^  usur,  n°  a  et  3. 
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5S  diatribes*  Cependant  Dumoulin  la  tolère  en 
Bttaineij  circonstances,  et  il  admet  des  principes 
Ui,  avec  un  peu  de  logique ,  doivent  conduire  à 
I  permettre  presque  toujours. 

a3o.  Dans  les  écrits  qui  ont  été  autrefois  publiés 
D&veUrdu  prêt  àintérêt^on  n'a  pas,  je  le(répète, 
Osé  en  principe  qu*il  dût  être  përniis  ;  on  a  sêu- 
îment  cherché,  en  acceptant  la  prohibition,  à  la 
Mreindre. 

Ott  a  soutenu  que  Tusure  tt'est  point  Coupable , 
>rsque  celui  qui  emprunte  de  l'argent  ou  des 
étirées  ne  les  destine  pas  à  sa  consommation  ;  mais 
9Ut4e!5  employer  dans  le  cotnrnerce.  . 

On  a  distingué  entre  le  prêt  à  intérêt,  fait  aux 
idigens)  qui  est  destiné  à  fournir  à  leurs  besoins; 
ï  celui  q^iîi  est  fait  aiix  rtehes.  L'on  a  pensé  que 
ail  doit  être  défendu  et  l'autre  permis ,  pourvu 
ue  le  taux  de  l'intérêt  ne  8oit  pas  excessif  (1). 


-\ — - 


ti)  €âlvitt,  (7o>»j!rtHif.  natièp.  t8,  Éiëàhhl  et  Êitposit.  Déctthg, 
tBHftSj  Col^mièftt  icûp.  ff.  Saint  Lnt,  Dttttlbulîtl,  f^ttci,  coritr,  mut, 
*  ib«  ii^qttefit.  HàUttiàisë,  thUftmSjpài^sîfn  eiimprîtlïlstùp,  *i^etii, 
Wtoflô^r,  !iV.  V,  èhap.  VII,  S  9.  NOodt ,  defanom  et  usurh,  p.  6a 
Slf.  Ttàitéde  la  pr{it!({ttt  d«s  billets  entre  les  taégôciâil&,  par 
H  dbfcteub  en  théologie.  Dis^ëHàtJon  théologiqtiê  dà  titùô  usti 
!tt*fe.  Lètti'és  d'Un  juriécottsûlte  à  un  ^ii-ôvîndlal  dé  ses  amîs, 
^  fttftUk^.  Tl-aîté  (!bô  pi-êiB  dé  commef tfe  jjûr  un  dodeor  de  h  fà*- 
Hhî  Hë  Uiêoiogiè  de  Paris. — Je  ne  peux  tn^einpêcliei'  de  ttânâCrifé  le 
iMle  de  1}Umoiilin  »  dànà  lé(}uel  il  eotfiitàt  tèûx  qui  èondàiAnêtït 
pf^  h  intérêt  fait  à  dëS  Marchands  pôur  Ifeùr  cotnltiercé,  et  niôntffe 
eattfte  d«  lent  ërl^ilr;  il  les  traite  pï'ésqûe  âusst  i*udement  qu*il  & 
fté  Tuiafe  èl  les  usuriers.  Après  Hvoit  cité  les  frjàgtnéns  de  TÉcri- 
fft  Mittte,  il  dît  (}ae  les  théologiens  8eholastic(ii68 ,  les  canonii^teé  et 
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23i.  On  a  prétendu  que  la  faveur  due  aux  mi- 
neurs, on  plutôt  l'obligation  imposée  aux  tuteurs 
de  ne  pas  laisser  oisif  l'argent  de  leurs  pupilles 


les  jurisconsultes^  s'attachant  plus  à  la  lettre  qu*à  Tesprit  de  la  loi  di* 
yine ,  se  sont  persuadé  qu'il  y  a  dans  Fusure  une  espèce  de  Ticeinsé 
et  particulier,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  une  vente  dolosiye,  Cûtc 
à  vil  prix,  ou  dans  toute  autre  espèce  de  fraude  ;  et  que  la  défeofC 
de  Tusure  par  le  droit  divin  est  si  stricte  et  si  rigoureuse,  qa'Heil 
impossible  de  la  modifier  par  les  lois  civiles ,  même  dans  les  cas  ov 
Futilité  publique,  le  bien  général  et  l'humanité  l'exigent.  TracLMmr 
n**  9  in  fine.  Il  poursuit  en  ces  termes  :  hinc  in  infinitas  ambages  makt^ 
queerrores  et paralogismos  inciderum ,  quitus  re/erei  sunt  spmosâmieon0^ 
liàri  f  ex  eo  qubd  non  respexerunt  ad  scopum  divinœ  legis,  quœ  est  eW» 
tas^  utipse  testatur  Christus,  JUath,,  cap.  7.  Omnia  ergo  quscunqne  ml' 
tis  ut  faciant  vobis  homines,  ità  et  vos  facite  iliis  :  hase  est  enim  Id 
et  prophetœ,  idest,  hic  est  scopus  \  et  D,  Paul,  i,  adTim,  i.  finis  le* 
gis  est  charitas  :  Bom.  i3,  ad  Gai.  5,  qui  diligit  proximum,legeiiiid' 
im})levit.  Non  estigitur  ustira  lege  divinà prohibiia  etillicita,  nisiinfmi^ 
tum  est  contra  charitatem.  Cum  autemusuramultipUciter  eapiatia'{jii€Â 
pradiciis  liquet),  illa  sala  proldbetur  et  damnatury  per  quant  chanta  d 
dUectio  proximi  offenditur.  Et  ita  prœfata  loca^  et  quœcumque  sinUliasaa0 
paginas  intelliguntur.  Fingè  mcrcatorem  non  inopem,  ut  ex  Ucita  negociatit(f^ 
superlucretWf  accipere  mutnum^  etpromittere  menstrnam  vel  annuam  usante 
*vice  portionisfuturi  lue  ri:  dices  ne  crediiorem^  qui  nonpotest  ostendere^fit^^ 
tanti  sua  intersit^  et  forte  nullo  modo  aliàs  interest,  nonposse  licite  stiptkli^ 
nec  recipere  hujusmodi  usuram  sine  incommodo  debitoris?  Quidquid tmè0 
illœ  scripserint,  ni/iilhic  video  noxiœ,  nihil  contra  jus  divinum  autnatméh 
quià  nifùl  hic  fit  contra  cliaritatem;  sedpotiiis  ex  mutuà  charitate,  PtMtt 
alter  beneficium  mutai  de  suo  concedit  :  alter  benefactorem  departebiait 
indè  secuti  sine  damno  suo  remuneratur.  Ergo  creditor  licite  ultra  softHf 
recîpit,  eademque  rations  ab  initioin  hune  casum  et  eventum  itàpascisâ  Mt 
infrà  tamen  legitimum  modum^  et  dum  modo  qui stipulatur  nuUamptwi0 
fraudem  meditetur,  neque  usuram  inique  exigat;  imo  nec  recipiat  qiài0^ 
jacturam  dandofaciat  débiter  :  sed  hoc  tantum  accipiat  et  exigat ^  qttod  Am 
fide  et  cum  œquitate  vel  vellet  à  se  accipi  vel  exigi,  in  eddemperiiUakiâf 
stens^  vel  in  simili  necessitate  deprehensus.  Scio  quid  lue  sophistœ  âSa^ 
gutentuTy  ut  Conrad,  de  conlract,  ^.  aa  concl.  1 3  •-  nempè  qtiàd  dtHlH 
non  potest  darepartem  lucri  sui,  quin  in  ea  parte  damni/îccturf  cfPM^ 
major  pars  fit  lucri  quam  retinetf  quia  {inquit)  totiim  et  toUdum  hefmi^ 


/ 
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devait  les  faire  autoriser  à  le  prêter  a  intérêt.  En 
certains  lieux,  le  placement  s'opérait  même  avec 
rintervention  de  la  justice  :  on  criait  à  l'audience 
qu'une  certaine  somme  appartenant  à  un  tel  mi- 
neur était  à  donner  à  intérêt  jusqu'au  temps  de 
sa  majorité,  et  le  juge  adjugeait  à  celui  qui  offrait 
les  meilleures  conditions  pour  le  mineur.  L'adju- 
dicataire s'obligeait  à  rendre  la  somnie  à  l'époque 
delà  majorité,  et  à  payer  l'intérêt  chaque  année 
jusqu'au  paiement;  il  était  d'ailleurs  tenu  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  caution. 

Le  parlement  de  Paris  a  pendant  quelque  temps, 
admis  dans  le  compte  des  tuteurs  les  intérêts  qu'ils 


tiuim^ex  quo  non  provenit  ex  re  créditons  y  sed  ex  re  velpecunid,  quœ 

j^nttota  est  in  dominio  solius  débitons,  Sed  facile  est  respondere  hancar- 

(fi^foti  non  esse  fundatam  in  aliquibus  divinis  aut  naturalibus  prœceptiSy 

*^in  humanis  etpositivis  commentis,  Quid  dico!  immb  nec  in  aliqud  hu~ 

^*^oiuce,  seu  lege^  sed  in  perplexis  quorumdam  imper itè  dociorum  in» 

^^f>omniis  :  quare  contra  nos  non  est  efflcax.  Et  ultra,  quod  mère  sophi- 

'^sit,  ostendo ,  quia  creditor  mutuando  datcausam  propinquam  et  effica» 

*■*,  hoc  est  ut  vulgo  dicunt,  sine  quà  non,  hujus  lucri;  ergb  lucrum  dans 

^""^ter.  Igiturpartem  lucri  saltem  in  eventum  lucri  stipidaii potest  ex  divi- 

^^aaturalièus,  imb  ex  civilibus  regulis.  Ex  quo  debitorex  mutuocum  hoc 

^'"^  majus  compendium  refert  quàm  si  caruisset  mutuo,  apparet  mutuum 

^^^  cum  hoc   onere  esse  in  commodum  debitoris    et    non  in   ejus  m^ 

^'^nnnodum  (et  intelligo  semper  de  commode  lucri  in  hypothesi  :  non  autem 

^  commodo  periculi  vitandi,   quia  depericulo  et  damno  alieno  non  licet 

f^sttan  facere).  Tract,  cont,  et  us.,n^  lo.  Comme  je  le  disais  tout-à- 

■«CQre,poui*  arriver^  en  partant  de  ce  principe,  à  déclarer  que  le  prêt  à 

V^est  en  général  licite,  il  ne  faut  qu'avoir  des  notions  exactes  sur 

**  pfodaction  de  la  richesse.  Elles  manquaient  à  Dumoulin  qui  sup- 

Posin  ayec  les  idées  de  son  temps ,  que  l'argent  employé  à  payer  les 

^tttet  de  celui  qui  remprunte ,  ou  à  fournir  à  ses  besoins  personnels 

^^  pas  productif,  et  que  le  prêt  fait  avec  cette  destination  sauve 

nta^miteor  d*aa  mal  et  ne  lui  procure  pas  un  bénéfice.  Y.  suprà, 

pigvs  i83  et  a84. 
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avaient  retirés  des  deniers  de  leurs  pupilles  (1); 
mais  dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence ,  il 
ne  tolérait  plus  cette  exception  à  la  prohibition 
de  l'usure  (2). 

Les  parlemens  de  Bretagne  (3)  et  de  Norman- 
die (4)  ont  aussi,  à  une  époque,  décidé  que  les  de- 
niers pupillaires  pouvaient  être  placés  à  intérêt, 

1Z1,  Jurisconsultes  et  théologiens  regardaient 
la  rente  constituée  à  prix  d'argent  comuie  licite; 
ils  s'accordaient  à  dire  qu'elle  différait  essentielle- 
ment du  prêt  à  intérêt  (5),  Dans  la  réalité,  c'était 
une  transaction  entre  les  nécessités  de  la  vie  ci- 
vile et  les  principes  alors  en  vigueur  (6). 


(i)  Brodeau  sur  Loùet ,  lettre  L,  7,  n°  8.  Soëfve ,  tome  I,  cent  1. 
cbap.  53;  Leprestre ,  cent.  a.  chap»  17. 

(2)  Bibliothèque  du  droit  français ,  v°  Usure,  Peleus  »  questillnit 
chap.  ia8.  Coquille,  quest.  ia3.  Journal  des  audiences»  tome  5, 
liv.  i^ychap.  23.  Arrêtés  du  président  de  Lamoignon,  articles  isj 
et  128.  Ferrières ,  Inst.  coût.,  liv.  I,  tît.  7. des  Tutelles,  art  i^î* 
arrêt  du  7  mars  17 14.  Pothier,  Traité  de  Tusure,  n®  86, 

iV)  Mais  le  règlement  des  tutelles  de  Breta|[iie,  dn  mois  de  déoev- 
J)re  1732,  art.  23,  changea  cette  jurisprudence,  il  porte  :  taH,  lOt 
de  V ordonnance  d* Orléans  sera  exécuté^  tt  tn  conséquence  t  îesdtBUfS 
pupillaires  ne  pourront  être  employés  qu'en  acquisition  d'immeukles  os  i* 
rentes  constituées» 

(4)  L'art.  4i  des  arrêtés  du  Parlement  de  Rouen  du  x  7  mars  17^ 
autorise  le  tuteur  à  bailler  en  constitution  de  rente  les  deniers  des  mâiefh 
à  la  charge  de  les  rendre  uuxdits  mineurs  tant  en  principal  qu'itttitilf 
après  la  majorité, 

(5)  Dumoulin,  Tract,  contracta  usurarum,-  etc»  n^  tg^  ^o,  2i«  9%^ 
et  44a;  Domat,  liv.  I,  titre  VI,  priticip.;  Pothier,  Traité  de  i'iu»' 
n*  91  et  Traité  de  la  constitution  de  rente,  chap.  s. 

(6)  D'Àrgentrê  ,  avec  .son  caractère  indépendant*  déclare  qiil* 
différence  entre  le  prêt  à  intérêt  et  la  rente  constkuée  n'est  qpBJr 
minale,  et  que  tout  le  monde  a  été  heureux  de  trouter  le  ■ngro'* 
prêtera  usure,  sans  en  avoir  l'air.  Veteres  juriscon^M  ei  n^fM^ 
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a33.  On  tenait  également  comme  un  point  in- 
x>ntestable  que  l'usure  est  permise;  i"  lorsque 
«lui  qui  prête  éprouve  en  prêtant  une  perte  qu'il 
l'eût  point  éprouvée,  ou  est  obligé  à  faire  des  dé- 
penses qu'il  n'eût  pas  faites,  s'il  n'eût  pas  prêté; 
i®  lorsqu'il  est  privé  d'un  gain  qu'il  aurait  fait  avec 
'argetit  prêté.  C'est  ce  qu'on  appelait  :  damnum 
merffensj  luerum  cessans. 

L'intérêt  qui  était  perçu  en  pareil  cas  était 
lommé  compensatoire^  parce  qu'il  était  la  com- 
pensation ou  du  dommage  qu'éprouvait  le  pré- 
eur  9  ou  du  gain  dont  il  était  privé;  ejua  qitod 
nterest  légitima  et  wquabilts  pensalioj  dit  Du- 
noulin  (i). 

muras  propedàm  probtiéant  întrà  constitutum  lege  modum»  Posterîora  se» 
ula  constitutos  reditus  protulére  mutaiis  nominihus,  res  non  nudtum  certh 
^k^ersas.  Quant  cattponatîonem  hujus  seculi  deprapatîo  usque  eo  auxit,  ut 
«mo  sitprimœy  medlœ^postremœ  denîque  notas  {si  modo  aliquid  in  œre  ha^ 
c^  qui  non  eam  exerceat,  Plerique  verb  eonsulti  meditatique  patrimonium 
Uitrahunt,  [ut  haùeant  undè  faciant  pudendo  mercimonio,  Scd  iamen 
wria peccantluin  admissum  levîusfacit^  cum  jndices^  pctroni^  primi,  mtdii^ 

^finU  idem  faciunt^  nominibus  quodcumque  vêlent y  aperta  et  stnèfuco 

U  usura,  pecUniam  in  tempus  utendam  dédisse,  lege  dicta  ut  certâ  die  ea- 
\un  sors  y  et  plus  aliquid  soUveretur  creditori^  hic  ohligationis  effectus  duo; 
wms  mometuaneus  de  sorte  restituendâ,  aller  successivus  temporalis  depa^ 
wntiâ/ruendi  convento  tempore,  TaUs  contractus  laryam  non  habel  et  sese 
fodit  :  idcb  damnata  ckristianis  Itgibus  conventione,  nemo  tam  stupidus 
mi  sic  contrahat,  Astuta  seculapro  tam  fomiali  usurâ,  redUuum  constitua 
MMf  reperêre^  Pausonis  equum  {quod  ut  in  proverbio),  Sed  tamen  ratUme 
uàdam  commerciomm^  pentes,  régna,  populi,  usum  hune  prohapére^ 
id  art,  266.  Consuetud.  cap.  6,  »°  9  et  10.  M.  Touilier  avec  autant  de 
ninchise  qae  son  compatriote  ,  dit  «  qu*acheter  avec  ion  argent  une 
ente  annuelle  du  même  produit  qu*eût  été  Tintérét,  c'est  laisser  sub- 
iaier  la  chose,  en  changeant  le  nom.  »  Tome  VI,  n°  44a. 

(f  )  Jhsçt.  cont,  et  usur,^  nP  5  et  in  Consttet,  Par,  cap,  ugloss,  ult,  »**  ao. 
^odiier»  Traité  de*  l'usure  ,  sect.  lY ,  n'  1 1 7  et  suiy,  Damnim  cmêrr 

XXI.  1 9** 


11921  ?W.  X  Du  Préi. 

On  comprend  combien  il  était  facile,  à  Fakk do 
cette  doctrine,  de  justifier  les  prêts  usuraire»-' 
Aussi,  plusieurs  théologiens  admettaient  la  percep^— 
tion  d'intérêts,  pour  le  cas  de  dommage  éprouva 
par  le  préteur  ;  mais  ils  la  repoussaient ,  sHl  n'y  avaiC: 
que  privation  de  gain. 

Ceux  qui  la  croyaient  licite  dans  les  deux  hypo- 
thèses, avaient  soin  de  déterminer  avec  une  grande 
rigueur  les  conditions  de  l'exception  à  la  règle  géné- 
rale. Ils  enseignaient  que  le  dommage  devait  être 
réelj  c'est-à-dire  arriver  effectivement;  être  eâuié 
par  le  prêt ,  et  non  par  d'autres  accidens  étrangers 
au  contrat  ;  que  l^intérét  dînait  Sire  égal  au  dom^ 
mage;  qu'il  ne  devait  point  excéder  le  taux  fixé  par 
l^ordonnance  y  et  qu'enfin  il  fallait  que  le  préteur 
avertit  l'emprunteur  du  dommage  ^  qu'il  allais 
éprouver  en  lui  prêtant. 

Quant  à  la  privation  du  gain ,  on  exigeait  que 
le  prêt  en  fût  la  véritable  cause  ^  et  que  le  préteur 
avertit  Vemprunteur,  D'ailleurs,  on  pensait  que  le 
prêteur  n'était  pas  en  droit  de  réclamer  précisé- 
ment tout  le  gain  dont  il  était  privé;  que  Vindêm' 
nité  devait  être  réglée  par  un  homme  prudent  é 
éclairé^  qu'elle  ne  pouvait  jamais  excéder  le  taux 
de  l'ordonnance^  ni  être  exigée  avant  le  remloitr' 
sèment  du  principal.  Enfin  le  lucre  cessant  nau- 
torîsait  point  la  perception  d'un  intérêt,  larsfÊt 


gens  nïhïl  altud  est  quant  qUod  hàberem ,  ^1  mihi  dammah.  dmtm»  M* 
fitisset,  Cujas,  Tract,  8,  ad  J/ncannm,  —  Lueriim  èesnuu^  wtàSttttf»» 
mm  àbfst  quami^  adipisd pùtui.  Cd/u«.  Ohcrv.  JS;  gi* 
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j^rêt  était  fait  à  un  pauvre  dans  un  pressant 
f^ein  (i). 

ILies  jurisconsultes  adoptaient  ces  différentes 
bgles  (2). 

a  34*  Lorsque  le  préteur  s'associait  au  péril,  que 
lourait  Femprunteur  dans  l'entreprise  à  laquelle 
1  consacrait  l'argent  emprunté,  il  n'y  avait  plus 
ie  raison  pour  défendre  de  percevoir  des  intérêts. 
Os  n'étaient  alors  qu'une  part  du  bénéfice,  que  la 
plus  stricte  équité  permettait  d'accorder  à  celui 
qui  avait  été  exposé  à  la  perte  (3). 

a35.  Malgré  la  rigueur  avec  laquelle  le  prêt  à 
intérêt  était  prohibé ,  on  reconnaissait  que  ie  dé- 
l>iteur  qui  ne  payait  pas  au  terme  convenu ,  en 
privant  le  créancier  de  son  argent,  lui  causait  un 
Préjudice;  et  l'on  pensait  que ,  pour  l'indemniser, 
"  devait  lui  donner  les  intérêts  de  la  somme  due (4)- 
Dans  certains  parlemens,  il  fallait  une  demande 
^  justice  pour  faire  courir  ces  intérêts  ;  dans  • 
quelques-uns  ,  il  suffisait  d'un  commandement  ; 
^s  d'autres,  l'intérêt  courait ,  de  plein  droit,  du 
jour  de  l'échéance  du  terme  (5). 


(x)  Conférences  ecclésiastiques  sur  Tosure,  tomel,  page  3  58  et 

(»)  Pothier,  Traité  de  l'usure ,  n*  1 1 7  et  suîv. 

(3)  Saint  Thomas,  secunda  secundœ,  quœst.  78,  art,  a ,  ad,  5  ;  Fer- 
îères  sur  la  Novelle  xo6;  Pothier  de  l'usure^  n°  ia6  et  Traité  du 
Vit  à  la  grosse  aventure. 

(4)  Domat ,  liv.  I ,  tit.  VI ,  princ, 

(5)  Despeisses  indique  la  jurisprudence  particulière  de  chaque 
«liemient  et  cite  les  arrétistes  dans  lesquels  se  trouvent  les  déci- 
bof  qui  l'établissent.  Du  Prêt*  Sect.  I,Ç  35. 

Les  jurisconsultes  divisaient  les  intérêts  en  lucratoires^  compensa^ 
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il  est  assez  difficile  de  comprendre  comment; 
d'ime  part,  il  paraissait  juste  d'accorder  au  créan- 
cier, qui  n'était  pas  payé  au  terme  convenu,  des 
intérêts  pour  l'indemniser  du  dommage  que  lui 
causait  la  privation  de  son  capital;  et^ comment, 
d*un  autre  côté ,  on  déclarait  odieuse  et  usurairc 
la  convention,  par  laquelle  le  prêteur  stipulait  que 
des  intérêts  lui  seraient  donnés,  précisément  pour 
l'indemniser  de  la  privation  de  Pargent  qu'il  prê- 
tait et  de  la  perte ,  dont  cette  privation  était  la 
cause. 

236.  Aussi  les  parlemens  d'Aix,  de  Grenoble  et 
de  Pau,  convaincus  sans  doute  que  ce  qui  était  lé- 
gitime pour  le  créancier  non  payé  à  l'échéance, 
l'était  pour  le  prêteur  qui  se  dépouillait  au  mo- 
ment du  contrat,  admettaient  la  stipulation  d'inté- 
rêts (i). 


foires  et  punitoîres»  Les  lucratoires  étaient  ceux  qui  étaient  perços  i 
Poccasiou  d'un  prêt  ordinaire,  les  compensatoires  étaient  ceux  qn^on 
allouait  au  cas  ou  il  y  a^ait  pour  le  préteur  damnum  wiergenst  ^ 
lucrum  cessons;  enfin  les  puniloires  étaient  prononcés  contre  le  débi- 
teur en  retard.  Dumoulin.  Trace,  contr,  et  usur,  n?  5j  et  Tract,  Je  » 
interesl ,  n°  7 . 

(i)  Boniface,  tome  a,  llv.  4  >  tit.  4.  cliap.  8  ;  Basset,  tome  t ,  ii^' 
6,  tit.  4.  chap.  4  et  Chorier  sur  Guypape,  page  277;  ExpiUji 
ch.  85  et  86  ;  Catelan,  tome  a,  liv.  5,  chap.  II  ;  lettre  du  premiff 
président  du  parlement  de  Navarre  au  chancelier  d'AguesseaUj  en  dite 
du  6  janvier  1739,  rapportée  au  Répertoire  de  jurisprudence|  ^"^ 
Intérêts,  §  3  ,*  n**  2.  Dans  les  provinces  de  Bresse  et  bngej,  Slétiit 
permis  de  stipuler  les  intérêts  de  l'argent  prêté,  suivant  un  artltda 
Conseil  d'Etat  obtenu  par  les  syndics  du  pays  le  aa  on  29  mars  i^>i 
dont  le  dispositif  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  roi  en  son  conteîli 
permis  et  permet  à  tons  ses  sujets  du  pays  de  Bresse  etBugcy  dcit*- 
pnler  entre  majeurs  les  intérêts  au  taux  de  l'ordonnance  aux  oblige' 
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)  ftSyi  Ëhfindafiè  le  ressort  dapfttiakdii^Ae  IVici}* 
louse ,  les  intérêts  payés  ne  pouvaient  êti<0  )*ép6téfe 

par  le  débiteur,   ni  imputés  Bur  W-tkpiiAhLe 

.  .    «  ''Il   '1  f "f '  *■'•»►••■  I ' • 
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tioD&  de  prêt ,  sans  qu'ils  puissent  être  imputés  ep  pentes  constituée». 
Ëil  Vertu  de  lettres •pdtelitéà  i'égîâtfées ,  le  même  jôîîrl  ce{  arrÀ  à  été 
registre  au  parlement  de  Dijou  et  au  bailliage  Vlî^BrëÀsé'èl  dàf^éy;. 
Eeyel  ^  sur  lei  statuts  de  Bresse  ^(  Bug^y^  PÎ'^M'i  QrttoBfiier  sur 
Henrys.  Liv.  IV.  chap.  YL  quest.  zio.  M.  Meffin  ajtiute  ^  eei^l}?^' 
'dëtlx  de  Cex ,  Vairomey  et  le  ressort  du  côn^éif  souyerain  d^ÂIsace. 

•  Bretoimier  dit  aussi  que  dans  les  pspitfi|eivrida^diii6it:éfcrky'0ti 
sût  la  disposition  des  lois  a6 ,  §  i  et  37,  .Cx)'4»,  ^  HswiSf  taquelie  pe 

•         '^^  ,  ^         I  "'V^'i      J  tX  ■  ■     f    '^      .1.-1' 

soutire  pas  que  les  mtérêts  puissent  exdéder  lé  sort  principal.  On 
en  excepte  i®  les  intérêts  dès  doti;  à»  Wdïc'déVtêjîMfaés'; '^'cènx 
jiayés  par  les  cautions  ;  4**  ceux  das  par^jeeubenotidli  àwiêt  ;  ou  échus 
pendant  une  longue  contestation;  5^., le^^iytéré|s^^d^,Y«ntes  d'héri- 
tages. Fqr,  Bretonnier  sur  Heures.  Liv,  IV,  chap.  6,  quest.  48  et  les 
•lltôrités  qu'il  cite.  i'>    "'iiii:--  :   ,  :ri^w -p.u,:^  -J    .   .  ;;  ;  ■ 

Le  même  auteur  s'eipriaus  tadpsi^  lih.  k^diB  d»  iiiOS  tjdl  réduit  toutes 
les  constitutioiis  de  re^^  )C|uJl^i^t  (aite^^  r^}r^i|jT  a  Vingt 

'et  qui  déclare  nulles  toutes  les  promesses  et  billets  portant  intérêts 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  marchands  fréqaentant,les  foires  de  Lyon  : 

«  Je  crois  devoir  rapporter  ici  cet  édit  par  plusieurs  raisons  ; 

.•1*  parce  qu'ilidbvi^ifim  JEave^ft  quffip^stbon  ide-le  conserver  étant 

une  loi  très  «einteufaJMwk  préifeiit  elle  est  «Mit  obséfvêei  <ter  jfarmi 

■tQUB  les  maux  qmi  cause  Jalgaeive  K^-iJéetlttité  de  violer  les  lois  les 

.plus  justes  et  les  p4ué  saîiitee  n^est^sla  ftiohvdref  L'argent  dans  ee 

4emps*ci  est  de^vwiU'Si  Jvare'qi|e"l'on  né  saurait. en  trourer  ^*en 

^layanl  des,  intérêts  nccesailsj  U  ^à  inémç  -des  usnxjers  qat  exigent  le 

,^puut  dn;p<incipa&«iC)i'estt.«QBlteceeecelesil'usure8  quenos  prédioa- 

.|ei»ra  devraient:  ftteBèeoiéur.déeiamation  et  non  pas  contre  les  inté- 

rèU  légijtàoi.eA);i^f'Jîi*M^:e»£îiiéjsMnefiff  héeessaire  pmr  Viailké  du 

€m»m^pti0J>i9m^ilk  iwdbt^  «f>cb9:e<^Cetédit  à  lafin  déclaMBds 

•ieiis  les  hiiletsiportfwft  ifotéiéls.Biéinaio^aïf  daebaoge  si  ce  n'est  à  Té- 

•gurd  ^eiHeS'inaix^ajide  faéqm^am:  lèa£ciires  de  Lyoo.  Cette  excep- 

.tîoa.defMàl/être  gésiiâmle  pbur^tousiea  marchands  du  royaume»  Gela 

wt  pretiqne^4W^i^^»<tcmlé  rfierope  et  méase  en  Italie,  (Liv.  IV 

Les  ordonnances  Jte  poiiTi(lnititég|er  le  taiu  de  rintéréty.en  nia- 


\ 
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parlemeut  de  Pftris  suivait  une  jnmprodence  cou'- 

traire  (i).-'  .        / 

a3d.  Telles  sont  les  controverses  qui  s'étaiea'K 
élevées  par  suite  des  efforts  qu  on  faisait  de  toutes 
parts  pour  restreindre  la  prohibition  du  prêt 
intérêts.  Tels  sont  les  points  sur  lesquels  on  étai 
parvenu  à  .s^entendre. 

Mais  la  législation  n'avait  pas  suivi  le  moave«* 
ment  de  Fopinion  et  les  progrès  de  la  jurispra-* 
dence ,  comme  déjà  on  a  pu  s'en  convaincre  pas* 
les  citations  qui  précèdent,  les  lois  sur  cette  ma^ 
tière  étaient  presque  toujours  éludées,  et  qoet— 
quefois  même  violées  ouvertement. 

Il  parait  que  dans  les  premiers  temps  de  Rome  ^ 
et  les  paroles  de  Gàton ,  qui  ont  été  si  souvent  ré- 
pétées le  prouvent,  l'usure  était  défendue  d'irn^ 
manière  ahsolue  et  punie  plus  sévèrement  que  I0 
voL  Mais,   suivant  l-obs^irvâtion  de  Dumonlifi  t 


f... 
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tière  de  .prél»  |ioisque  le  .pcét  k  rinténâtjcUlti  prohibé;  mab  fBi* 
réglaient  le  taux,  auquel  ief  rentes  ponyalentétre  conslitiiéei» 

Ayant  Védit  de  Charles  IX:  du  mois  de  Jnara  iSS?^  on  poorsit  te* 
quérir  ou  constituer  une  rente  au  denier  dûi^€*csib*i-dire  ^u'eé  pos* 
Tait  acquérir,  vingt  sous  de  rente  |K>ar  dk  fraiifls.^c'est  ceqiiié» 
«nhe  des  extravagantes  Regimini  de  Martin  V  et  de  Calixte  III.  L'^ 
dit  du  mois  de  mars  1667  réduisit  le.  taBxdearentes  «a  denier  doMKi 
redit  de  juillet  x6oi  au  denier  seize  ^  Fédit  de  i634  an  denier  dix- 
huit^  et  enfin  Fédit  de  décembre  ^666^  av-denier  vmgt.  PeSs  en  f  9M 
un  édît  le  fixa.au  denier  emquanta';  mai»  îl  ne  fiot-pte'  earegbué; 
l'édit  du:  mois  de  juin  S7s4  te  <  port*'  an  deàivi*  -trente  et  fédiC  àt 
juin  t^afi  an  denier  vingt;  l'édit- de  juin -s^S^iiftMMi  dÉ&iflrvia|l' 
cinq;  et  enfin  Fédit  de  février  t9'7a  W  télabiil.  in  dêaier  >ii|t 
Y.  Fotbier,  IVaité  dn  oontrat  de  eonstitationde  reMM,  n^  r«  ' 

(c)  Institutes  de  Serres,  liv«  III,  tit.  XV.  ûi/>niiei|^,Caieltè|lif.  V> 
dwp.  7o;.BrodeausurLonetyicttrrIi  obap.  t. 
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gles  ne  forent  observées-qufe  tant  que  lesBio^ 
renfermés  dans  un  petit  :tf rritoire  ne  con<» 

t  d'autres  pçcupatiokift  que  ragrîcoiture  et  la 
3.  DunK>ulin  dii^montire  aiMsi  que  Von  a  en 
e  jcroire  sur  la  foi  de  Tacite  que  la  loi  des 
tables  avait  réduit  le  tauiç  de  Fintérét  à  un 
cent  par  a^i  II  pense  qu'à  cette  époque, 
et  était  de  six  pour  cent;  il  rappelle  ensuite 
^Mscites;qui  l^i  .réduisirent  i  un ,  puis  à  demi 
cent  panr  an  f  et  il  dit  avec  raison  qu'uile 
able  limitaMop  équivalait  è  une  prohibition 
le.  Il  £ai^  remarquer  que,  peu-à-peu ,  le  prir 
^ent  s'éleva  à  six  et  enfin  à  douze  pour  cent; 
ite  que  le  peuple  était  opprimé  non  par  la 
té  des  intérêts,  mais  par  les  moyens  cruels 
le  desquels  on  poursuivait  le  remboursement 
fncipal(i). 

st^certain  que  l^mpereur  Constantin  établit 
\iésime ,  c'est-à-dire  douze  pour  cent  par  an, 
le  le  maximum  de  l'intérêt,  qu'on  pouvait 
er  dans  les  prêts  d'argent;  mais  il  permit 
es  prêts  de  denrées  soit  liquides ,  soit  sèches, 
rce voir  trois  boisseaux  pour  deux,  c'est-à- 

ânqoanté  pour  cent  (a).  À  la  vérité  les  in* 

■  »■  •■       ■ 

tr)  ■  •        .  ■ 

•gÊ  ÉÊtodâcim  uJmUtrum  urèis  amto  3<i3.  îmiây  Uctbmt  dêUttu mi 

fMpt^fCMvi  cfMfn  rûmamum  in  wnatln  4i  svfUàam  atUkietn^ 

m$tmm, «f .fym^Muftf  miitêtêi  et  si  wtdiÊQr  cfêrtu  ^tu  H^mtmJU 

qijy^wtoy  fOUra$^  msitrimmâimo  die  smtis/mssMf  OMMit/v  W 

yyyrfir#,  Trmei,  dÊMsurU^  n*  4i« 

nkiimpm/nigu  kumiims  vel  armtêt  mdig€Êiiâui  wuHêuu  éUtUrmt 

wmmêt    terttam  partan  tupêrfluam  eomiêftimMUtr  ^  id  est  ai 

\a  ertdki  in  duobm  modiis  fierit ,  ttrtiam  modtMm  amfUàs  ton* 


99S         y>-^*ià> M:\Pà^P^.    ''■'■ 
te»^>rt»gy  pittmigieiit-qtté  vm  iite  d«r(  {Mbetitehdfé 

prêté  dentf  iMiIssbatif  pftt  ei^ié«l^P  «raid  ai  11  fin 
de  l*amiée^ik  fMiWetti!<|«^»'l«i9Mit-ft>t'eid^M' 
«•brJa  jdatM9iiotd3Bt(lèiiréeft'<^  ifli  éttient  prè* 
«fe4'-|ieiidaiit«iir  fe»j!>sr4àsiiéii  ion^^iHur  quertisdM 
ffitmeê^tptmt  ilNiftevuraiè^  oéWsiaéi>ablé  la  cèfli 

ituàn.  sunplw  .rft#aw  éitttr  iheiJetiêe^  (rai^  tnA  ^ 
{|l«sqar  1m  magtotmtk  i^JeAfi^tâ^eÀ."  D'abWl 
Padftiocisme  n'émit  p»itiF  )pfei<iâH$^'  HeiMMii  fiftit, 
-41  létait- défendu  d'<ân!$der  ^  smM'^AéciîA'  pr6^; 
tMft^enlemeiit  la  cëMésitti&,''  <iMfii'  àû^r  14tttéilK 
4  dtt  tacrx  moindre^*  ldKi}till- .était  fb:é'ffoi>  tiéi^- 
ii«8  coDStitatiODB,  dtt  pit  Tusâ^  dh-  pâji^.  Ëdflli', 

>poiïttubjétt1ln'éidgëlf''(i(»ii^ 


.  •    5  « 


le  principal  et  les  intérêts   cunitrté^-'iiQ^ëlà  Va 
double4i<d  lit  fex^itiiAe  pHét^, MèU\ âr^titiys^1fèi*Jb^ 

Mpital,ike«»satentîdèîcotiriFl(^)/*''-  /'  ''"" 

Yaientinieii ,  Théodose  et  'Ai^cadias  prononcèreot  la  peine  do  tp^ 

jdn&ple  contre xeux  qnLà  ra^enîr-eiHgei'aitBt  ua  iB^itèt^mtêéK/f^ 

centésime  et  celle  dn  double  contre  ceux  qui  l'aaraient  exigée  dm 

:1e paétéi  CMl  Tkâédi 4»ia,  l»/35^  rfa#<K*r;»*.*^'  •^'  «'^^  '"7:^  " 

..  (i.>DQnioidîn/  2>aM.  «M»-.-^/  3<y;'  e6d«1H)îf  IW'fe^'QMVYlit^ 

donen)  2p«v  •cil/ raplsMHlie  Ai  tonMît^4}d««irim^ 

exigible  pour  chayie  année,  il  chW^rt  1^  yéit]^lt^>»''^Mlieg 

titude  du  prix  de«  denrées  e%  r«xt^élii«  IbMîé^'dé  ttlMètfitt  tBv- 

toina  tienx,  pu»  qumyattgtsîmù}  vèi  èttàrkii^hiùgÙimtJklléè  iAm 

(i)  Dnmoiilîn^  n» 43.^--  '  •  "    '     ■■••.■•*•  "-■ -^  ^^"^  '*-- '^  '  '  ''"''  "    i 
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Justinien  confirma  ces  dispositions  et  en  ajouta 

4*flatres,  auxquelles  Dumoulin  donne  les  éloges 

les  plus  pompeux  (i).  H  fixa  le  taux  de  l'intérêt, 

suivant  la  qualité  des  personnes  et  la  nature  des 

opérations.  V 

La  loi  eos  qui  principali  (a)  distingue  d'abord 
entre  l'intérêt  résultant  d'une  stipulation  ou  d'un 
pacte,  et  celui  qui  peut  être  dû  dans  tous  les  au- 
IMs  cas ,  par  exemple,  lorsque  le  débiteur  est  mis 
eti  demeure. 

La  limite  de  Tintérét  est  quatre  pour  cent,  lors- 
tfae  le  prêt  est  fait  par  de»  personnes  illustres  ou 
supérieures  ;  huit  pour  cent,  lorsqu'il  est  fait  par 
fies  commerçans;  six  pour  cent  par  toutes  les 
tiitres  personnes;  et  douze  pour  cent  dans  les 
^èts  maritimes. 

L'intérêt  moratoire  est  fixé  d'une  manière  ab- 
-folue  y   sans  acception  de  personnes  et  quel  que 

it  le  caractère  des  transactions,  à  six  pour  cent. 

Enfin  les  novelles  Sa,  33  et  34  assurent  aux 

[tivateurs  une  protection  toute  particulière  et 
ident,  quelle  que  soit  la  condition  du  prêteur, 
fer  d'eux  au-delà  de  quatre  et  un  sixièa)e 
mx.  (3) 


'.  deusttriSf^  i. 

ius  quant  siliquam   unam  pro  sîngulo  solido  annuam 

^11.  34,  cap.  i;  Slliqua,  quam  Grœci  cefation  vûcant^  est 

pars  solîdi,  Dumoulin,  n"  68;  Aureus  justinîaneus  t>igiMi 

'  auri  ohrizy  pensabat,  Fiiere  et  mînutiti  nammi  autei  eo- 

pondère,  quœ  sUiqïiœ  (atiniSf  Kspàride  Crœcîs,  SanmaiM  de 

vit. 
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L'empereur  Basile  prohiba  eniièreinent  l'u- 
sure, que  son  fils  Léon  rétablit  au  taux  de  quatre 
pour  cent  (i). 

Ainsi,  le  droit  romain  ne  défendait  pas  la  per- 
ception des  intérêts  d'une  manière  absolue  ;  mais 


(i)  Cajas  sur  la  loi  ao,  Cod,  de  usurU  s'exprime  en  ces  termei  :  £i( 
est  modus  usurarum  à  Justiniano  prcescriptus,  postquam  Basiiùu  uforth 
tor  tuuras  omninb  sustuUij  et  ne  nummum  quidem  wuurarum  mmuf 
dari  voluit  (Nov.  quœ  extat  apud  HatmenopiU  lib,  3 ,  tit.  7)  qtiœ  uHeor^ 
ruptè  dicUur  ette  Leonis ,  cum  tit  BasUii  pairis  Leonis ,  vel  BesUu  d 
Leonis,  Sed  postea  Léo  solus  restituît  muras  trientes  omnibus  tanâm,  bsb 
rerum  id  exigente,  Nam  vix  sine  his  potest  stare  respuBlica»  Respesit  B» 
lias  ad  jus  divinum ,  Léo  ad  necessitatem. 

Les  commentateurs  n'ont  pas  toujours  entendu  de  la  m^me  nt- 
nière  les  expressions  employées  pour  désigner  le  taux  de  l'intérêt 
Aujourd'hui  il  est  hors  de  doute  que,  par  le  mot  eentesima,  on  indiqni^ 
la  centième  partie  du  capital;  que  l'intérêt  se  payant  par  mois,i'oftf* 
centésime  était  de  douze  pour  cent  par  an  ;  que  la  centésime  taxn^ 
la  division  ordinaire  de  Vas  se  fractionnait  en. douze  onces,  que  du* 
cane  de  ces  parties  avait,  comme  on  le  sait,  sa  dénomination  parôah 
lière,  savoir  :  une  once,  ou  le  douzième  de  !'<»,  uncia.  -—  DeuxonceSi 
on  le  sixième  de  l'a/,  sextans.  — Trois  onces,  ou  le  quart  de  Vas,  ^ 
drans,  —  Quatre  onces,  ou  le  tiers  del*ai,  trtens, — Cinq  onces,  ou  Ici 
cinq  douzièmes  ^e  Vas  y  qnincunx.'Six  onces,  ou  la  moitié  de  Vas,st' 
mis. — Sept  onces,  ou  les  sept  douzièmes  de  Vas,  septunx. — ^HuitooOMi 
ou  les  deux  tiers  de  Vas,  tes,  —  Neuf  onces,  ou  les  trois  quarts  de 
Vas ,  dodrans,  —  Dix  onces ,  ou  les  dix  douzièmes  de  Vas ,  dtxiaM.— 
Onze  onces ,  ou  les  onze  douzièmes  de  Vas^  deunx^  V.  1.  5o ,  §*  ^ 
de  hered,  instit. 

En  conséquence,  et  l»s valeur  de  chacune  de  ces  expresôooi 
étant  ainsi  déterminée ,  il  est  facile  de  dire  quel  taux  d'intM 
chacune  d'elles  indique.  La  centésime  ou  l'as  entier  est  Tintérét  à 
douze  pour  cent  par  an  ;  —  l'once  de  la  centésime ,  wiciariumfœMSt 
l'intérêt  à  un  pour  cent  par  an.  "-^Vusura  sextans,  l'intérêt  à  s  pour 
cent;  —  Quadrans,  l'intérêt  à  3  pour  cent;  —  Trîens ,  à  4  pour  cent; 
— >  Quincunx ,  à  5  pour  cent  ;  — -  Semis  ^  à  6  pour  cent  ;.  —  Septunx ^  à 
7  pour  cent;  —  Bes ,  à  8  pour  cent;  —  Dodrans  ,  à  9  pour  cent;  — 
DextanSj  à  10  pour  cent;  — -  Deunx^  à  11  pour  cent. 
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(1  déterminait  lo  taux  par  une  règle  variée  k 
m  du  rang,  de  la  profession  des  contractanS| 
a  nature  de  leurs  rapports,  et  du  but  qu'ils  si9 
posaient. 

{94  Notre  ancienne  législation  prohibait  au 
:raire  toute  stipulation  d'intérêts  pour  simple 
,  et  punissait  les  usures  excessives.  On  s'est 
ché  à  faire  remonter  aussi  loin  que  possible 
e  prohibition,  et  l'on  en  a  trouvéies  premières 
es  dans  les  capitiilaires»  Au  surplus ,  elle  est 
Bellement  exprimée  dans  une  foule  d'actes.: 
s  les  auteurs  citent  notamnient  une  ordon^ 
PO  de  121J ,  renouvelée  en  1^54?  par  saint 
is,  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  de  juillet. 
I  ;  une  déclaration  du  même  roi  donnée  k 
i^,  le  8  décembre  i3ia;  les  ordonnances  du 
uillet  i3i5,  de  février  iSiS,  du  i3  janvier 
0,  du  6  août  i349,  art.  19;  du  7  août  1378; 
idit  de  Louis  XII  de  l'année  i5io,  ^rt.  64»  6^ 
6;  l'ordonnance  de  Blois,  art.  202  et  362,  les 
arations  d'Henri  IV  du  17  février  i6o5  et  du 
pars  1606;  le^  éditsde  mars  1634»  décem- 
i665,  et  de  1679. 

jais  plusieurs  de  ces  actes  mêmes  admettaient 
exception ,  à  l'égard  des  prêts  faits  en  matière 
ommerce.  S'ils  qe  parlent  que  de  l'argent  né^ 
6  dans  les  foires  de  Brie  et  de  Champagne,  e( 
lite  dans  les  foires  de  Lyon  (i)  >  U.  est  évideiit 


* 

Ordonnance  de  juillet  x3xi,  art.  a,  déclaration  du  S  déoem- 
\t%.  Ordonnances  du  6  août  1849 ,  du  8  mars  iK^% ,  de  jcôSo 
ft,  ie JoUiet  afof ,  deJMrs  i634»  édiu  ds  166$  tt  1^9.' 


>  ■  I  ■ .  •. 
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que  c'était  à  raison  de  la  nature  des  transa 
qui  avaient  lieu  dans  ces  foires ,  qu'ils  faisait 
chirle  principe  de  la  prohibition. 

a4o.  Les  magistrats,  qui  le  compren 
avaient  étendu  l'exception  à  tous  les  pré 
latifs  à  des  opérations  commerciales,  a  C'e 
chose  notoire,  disait  Turgot,  en  1769,  qt 
a  pas  sur  la  terre  une  place  de  commerce 
plus  grande  partie  du  commerce  ne  roule  si 
gekit  emprunté  sans  aliénation  du  capital 
les  intérêts  né  soient  réglés  par  la  seule  a 
tion ,  d'après  l'abondance  plus  ou  moins  { 
de  l'argeot  sur  la  place  et  la  solvabilité  p 
moins  sûre  de  l'emprunteur.  La  rigidité  des 
cédé  à  la  force  des  choses;  il  a  fallu  que  la  jur 
dence  modérât  dans  la  pratique  ses  principes 
latifs ,  et  l'on  est  venu  à  tolérer  ouvertement  1 
parbillet,  l'escompte  et  toute  espècede  négoc 
d'argent  entre  commerçans.  Il  en  sera  toujour 
toutes  les  fois  que  la  loi  défendra  ce  que  la  i 
des  choses  rend  nécessaire.  Cependant  cet 
sition ,  où  les  lois  ne  sont  point  observées 
subsistent  sans  être  révoquées  et  sont  méii 
core  observées  en  partie,  entraîne  de  très  { 
inconvéniens.  D'un  côté ,  l'inobservation  o 
de  la  loi  diminue  le  respect  que  tous  les  cil 
devraient  avoir  pour  tout  ce  qui  porte  ce 
tère;  de  l'autre^,  l'existence  de  cette  loi  enti 
un  préjugé  fâcheux,  flétrit  une  chose  licite  e 
même,  une  chose  dont  la  société  ne  peut  se  p 
et  que  par  conséquent  une  classe  hombrei 
çito^eps  est  oliligée  de  se  permettre.  Cette 
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la  citoyens  en  est  dégradée ,  et  ce  commencement 
:'a.^ilissement  dans  l'opinion  publique,  affaiblit 
oxxx  elle  le  frein  de  l'honneur,  ce  précieux  appui 
e.  ^honnêteté.  L'auteur  doVEspHt  des  lois  a.  très 
iei3  remarqué,  à  l'occasion  même  des  préjugés 
il*    l'usure,  que  quand  les  lois  défendent  une 
bose  nécessaire,  elles  ne  réussissent  qu'à  rendre 
lallionnétes  gens  ceux  qui  la  fgnt.  D'ailleurs,  les 
as    où  la  loi  est  observée  et  ceux  où  l'infraction 
n     est  tolérée  n'étant  point  spécifiés  par  la  loi 
Dè€3nc ,  le  sort  des  citoyens  est  abandonné  à  une 
lUrîsprudence  arbitraire  et   changeante  comme 
fppinion.  Ce  qu'une  foule  de  citoyens  pratiquent 
ouvertement,  et  pour  ainsi  dire,  avec  le  sceau  de 
ïapprobation    publique,  sera  puni  sur  d'autres 
comme  un  crime  :  en  sorte  que  pour  ruiner  et  flé- 
trir un  citoyen  qui  se  reposait  avec  confiance  sur 
Iftfoi  d'une  tolérance  notoire,  il  ne  faut  qu'un  juge 
peu  instruit  ou  aveuglé  par  un  zèle  mal  entendu. 
tt  Les  juridictions  consulaires  admettent  les  in- 
térêts stipulés  sans  aliénation  du  capital  (i),  tan- 


2P  (i)  Je  n'ignore  pas  que  les  juridictions  consulaires  ne  prononcent 
jamais  expressément  qu'il  soit  dû  des  intérêts ,  en  vertu  de  la  seule 
lépubtion  sur  simple  billet,  sans  aliénation  du  ca^Mtal  ;  maïs  il  n'en 
•H  pMMoios  vrai  €pie,  dans  le  fait,  elles  autorisent  équÎFaicm- 
vent  cea  intérêts,  puisque  les  billets  dont  elles  ordonnent  le  paie- 
ment comprennent  ordinairement  l'intérêt  outre  le  capital  ^  et  que 
lei  Jajgès-oonsnls  ne  s'arrêtent  ])oint  aux  allégations  que  ferait  i« 
jAknwt  d'oToir  compris  dans  son  iiiliet  le  capital  et  l'iiibMt<A^iis 
dêTurgot), — L'ordouuance  du  commerce  de  x  6  7  3,  voulant  précisément 
smpécber  de  déguiser  ainsi  les  prêts  à  intérêt,  défend  aux  négocions  , 
marchands  et  à  tous  autres  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal  dans 
feff  letires  ou  billets  de  changée  ou  aucun  autre  actêm  Titre  ù  ,  êXt*  !*'• 
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dis  que  les  tribunaux  ordinaires  les  réprouvent  et 
les  imputent  sur  le  capital.  Il  existe  des  peines 
prononcées  contre  l'usure.  Ces  peines  sont  poor 
la  première  fois ,  l'amende  honorable ,  le  bannis- 
sement ,  la  condamnation  en  de  grosses  amendes, 
et  y  pour  la  seconde  fois,  la  confiscation  de  corps 
et  de  biens ,   c'est-à-dire  la  condamnation  à  une 
peine  qui  entraîne  la  mort  civile ,  telle  que  la  con- 
damnation  aux  galères  à  perpétuité  ou  le  bannis- 
sement perpétuel.  L'ordonnance  de  Blois,  qm 
prononce  ces  peines ,  ne  fait  aucune  distioction 
entre  tous  les  différens  cas  que  les  théologiens  et 
les  jurisconsultes  ont  compris  sous  la  dénomina- 
tion d'usure.  Ainsi,  à  ne  considérer  que  la  lettre  de 
la  loi,  tout  homme  qui  a  prêté  sans  aliéner  le  ca- 
pital ,  tout  homme  qui  escompte  des  billets  sur  la 
place ,  tout  homme  qui  prête  à  un  taux  au-dessus 
de  celui  de  l'ordonnance  a  mérité  ces  peines,  et 
Ton  peut  bien  dire  qu'il  p'y  a  pas  un  commerçant 9 
pas  un  banquier,  pas  un  homme  intéressé  dan3 
les  affaires  du  roi  qui  n'y  fut  exposé.  Il  est  d<k 
toire  que  le  service  courant  de  presque  toutes  le$ 
parties  de  la  finance  ne  se  fait  que  par  des  négo^ 
dations  de  cette  espèce.  »  (1) 

Turgot  demandait  que  l'état  de  choses  dont  ï 
signalait  les  inconvéniens  fut  réformé ,  que  la  loi 
reconnût  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt  et  laissit 
pleine  liberté  aux  parties  d'en  régler  le  taux.  Quel- 
ques années  avant  la  publication  de  son  mémoirei 


(1)  Mémoire,  $  XIV. 
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le  contrôleur  général  Laverdy  avait  proposé  tou- 
tes ces  mesures  (i).  Ce  n'est  que  trente  années 
après  que  TAssemblée  constituante  en  adopta  une 
partie. 

s4i-  La  loi  du  3 — 12  octobre  1789  pose  le 
principe  :  que  Ton  peut  prêter  à  terme  fixe  avec 
stipulation  d'intérêts;  mais  elle  ajoute  que  les 
>rêts  doivent  être  faits  au  taux  déterminé  par  la 
.oi.  Elle  déclare,  en  outre,  quelle  n'entend  rien  in- 
lover  aux  usages  du  commerce.  Par  cette  dernière 
lisposition,  la  négociation  et  l'escompte  des  effets 
le  commerce  se  trouvaient  parfaitement  libres  ; 
3a  du  moins  ils  n'avaient  d'autre  règle  et  d'autre 
limite  que  le  cours  de  la  bourse. 

Cest  le  sens  que  donne  à  cette  dernière  partie 
delà  loi  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Dijon , 
du  1 1  nivôse  an  xi ,  dans  lequel  les  vues  économi- 
ques les  plus  justes  s'allient  à  l'intelligence  parfaite 
^  principes  du  droit  (2). 

^J\i.  Le  malheur  des  temps  qui  suivirent,  les 
i^ures  violentes  par  lesquelles  on  voulut  soutenir 
^  cours  des  assignats  rendirent  le  numéraire  très 


(k)  dément-Charies-Fraiiçoîs  de  Laverdy  a  été  contrôleur  général 
**  1763.  Voltaire  dans  sa  correspondance  s'exprime  ainsi  sor  son 
^onpie  :  «  Ce  ministre  avait  fait  du  bien ,  on  lui  devait  la  liberté 
^commerce  des  grains,  celle  de  Texercice  de  toutes  les  profes- 
"^f  la  noblesse  donnée  aux  commerçans,  la  suppression  des  re- 
*^thet  sur  le  centième  denier  après  deux  années ,  les  privil^ies  des 
^^de  ville,  l'établissement  de  la  caisse  d'amortissement.  Trop 
'^^Hnt  le  public  est  injuste  et  ingrat.  »  I^ettre  à  M.  Tabareau,  octo* 

(^)  Sirey3.a.  axa. 
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rare  et  par  conséquent  très  cher.  L'intérêt  fut  porté 
à  un  taux  excessif;  il  y  eut  d'énormes  usures.  On  a 
supposé  que  la  cause  de  ce  mal  était  une  loi  du  1 1 
avril  1793  qui  déclarait  Fargent  marchandise ,  et 
donnaitlalibertédei'acheteretdele  vendre^  ou  plu- 
tôt de  le  louer,  au  prix  qu'il  plaisait  à  chacun  d'exi- 
ger. Pour  démontrer  qu'en  effet  il  fallait  attribuer 
à  cette  imprudente  disposition  l'exorbitante  éléva- 
tion du  taux  de  l'intérêt ,  on  a  dit  que  la  CïonveD* 
tion ,  effrayée  des  conséquences  qu'elle  produisait, 
la  rapporta  vingt- trois  jours  après  sa  publica- 
tion (i).  Il  y  a  deux  réponses  à  cet  argument. 
D  abord  y  il  manque  d'exactitude  en  fait.  La  loi  da 
]  1  avril  1 793  n'a  point  déclaré  l'argent  marcban* 
dise;  elle  a  déclaré  le  contraire  (2);  elle  n'a  point 
été  rapportée  après  vingt  jours  d'existence,  mais 
après  un  an.  L'acte  qui  l'a  abrogée  n'est  pas  du  6 
floréal  an  11,  comme  on  l'a  cru  et  répété  sans  se 
donner  la  peine  de  vérifier;  il  est  de  l'année  sui- 
vante, c'est-à-dire  du  6  floréal  an  m.  En  second 
lieii,  si  le  changement  eût  été  aussi  prompt  qu'onfs 
imaginé ,  évidemment  il  eût  été  déterminé  par  de 
nouvelles  réflexions  de  la  part  du  législateur,  et 
non  par  la  vue  du  mal  qu'aurait  produit  la  loi. 

U  est  impossible  que  dans  un  espace  de  temps 
aussi  court ,  ses  conséquences  funestes  se  fiosteBt 


(i)  Opinion  de  M.  MalleyiUe  dans  la  disco^sipn  an  OomeU  d'BM* 
V.  M.  Locré,  tome  XV,  page  a4.  La  même  peofée  a  é|é  tjnwiaâl 
dans  la  discuaaion  à  ia  chambre  de*  députés  rar  la  propoaîtm  ^ 
M.  Lherbettc,  tendant  à  Tabrogatipn de  la  lojl du 3  leptembra  x S09»  Il 
dent  j'aurai  bientôt  occasion  de  parler.  \»Momtewràxk  xomi^VS  '^^ 

(a)  Loi  du  6  floréal  an  m ,  indiquée  ci-aprèt ,  not^  da  lapifi  9*^  • 
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nianifestées  »  de  manière  à  commander  une  abro- 
ipition  immédiate!* 

Le  véritable  but  de^  mesures  qui  se  succé- 
daient à  cette  époqife  était  d'empécber  le  discrédit 
du  papier-monnaie  ;  et  si  elles  ont  eo  quelque  in- 
ftljijence  sur  le  taux  des  négociations  de  l'argent 
moimayé  ^  d'autres  causes^  que  ^'ai.  déjk  signalées, 
opX  agi  avec  bien  phis  ^I^nergie  sur  le  cours  du 
numéraire.  .  .   i 

M.  Goupil  Prefebx,  dans  son  rapport  aa  nom  du 
tribqnat  sur  ht  loi  da3>septeftD]affQ:i^7^:a  fort  bien 
indiqué  ce  qu'on  doit  attribuer  à.  la  législation,  et 
^  qui  est  le  résultat  des  éyéneiWBa-  Voici  com- 
iqènt  il  s'exprime,  a  Le.^écretdajfri.aj^iljbTgSabror 
gfQaim{dicitement  la^légi^Utian  Aof  éf i^ure,eadécla* 
rant  expressément  que  l'^ingent  étAÎM  marchandise; 
et  comme  si  c'eut  été  leprincipe  du  bonheur  pour 
|(B  corps  social  que  de.se  mettre  eu  opposiMoo 
avec  tout  ce  qui  avait  existé  jusqu'alors^,  onrs'ocr 
cupa>  peu  de  temps  après ,.  de:  fa^irie:  opérer ,.  dans 
chaque  district,  le  tarif  du  n^^M^^f^Hm  Àf(9f  denréea 
et:  marchandises  de  toute  nature^  et  C€(l;ui  de.  la 
jjpgrnée  du  travail  du  manouvriçr  et  derll^ii^aan* 

<(  Ainjsii,  les  produits  die  L'ag^iciilture^><  4ui  comi-^ 
nierce  et  de  l'industrie,  toutes.  leS:  mar^^b^ndiae» 
cspfijft,  firent,  tarifées^  et  l'argent  seul  dfijiûnft  marr 
çbaiidise.. 

.ç  Gç|  Q'est  cependant  pas  à  la  Ipi  du.  u.ayriL 
1793  qu'il  faut  attribuer  exclusivement  l'effet  de 
\9k  kêm^  énorme  de  l'intérêt  de  Tavgent;  elle  ent 
m, cmuse  principale  dans  le décroissement  rapide- 
lu  papier*monnaie  qjû  circulait  alo^-a  :  ç^est,  ainsi 

ao. 
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que,  quelque  élevé  que  fût  Fintérét  stipulé,  le 
préteur  à  un  ou  deux  mois  de  terme,  ne  recevait 
souvent  pas,  en  y  comprenant  cet  intérêt,  la  moi- 
tié de  la  valeur  qu'avaient,  au  jour  du  prêt,  les 
assignats  qu'il  avait  délivrés. 

a  On  ne  peut  donc  tirer  aucune  conséquence 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  temps  de  confusion. 

(c  Le  décret  du  1 1  avril  1 793  fut  rapporté  par 
celui  du  6  floréal  an  u  (i). 

a  Ce  dernier  décret  ne  produisit  lui-même  au* 
cun  effet  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  on  a 
vu  que  le  mal  avait  une  antre  cause. 

«  Les  assignats ,  et  après  eux  les  mandats ,  qui 
eurent  une  si  courte  existence,  disparurent;  le 
numéraire  entra  lentement  dans  la  circulatioD,el 
sa  rareté  dut  tenir  l'intérêt  à  un  taux  élevé. 

«K  Le  18  brumaire  luit  :  la  confiance  fit  sortir 
le  numéraire  enfoui  ou  caché;  l'intérêt  de  l'argent 
baissa  »  (2). 

Voilà  les  faits  nettement  présentés  et  leurs 
causes  bien  indiquées. 

1143.  Ainsi ,  au  moment  où  le  titre  duCode dvfly 
relatif  au  prêt,  fut  mis  en  délibération ,  la  IcH 
du  3  otJtobre  1^89,  après  diverses  vicissitudes, 
avait  recouvré  toute  son  autorité.  Par  conséquent^ 
il  était  permis  de  stipuler  des  intérêts;  ces  inté- 
rêts ,  en  matière  civile ,  ne  pouvaient  excéder  le 

taux  légal ,  c'est-à-dire  cinq  pour  cent  ;  en  mt- 

" — '.■•    ■'     "  ■  É 

(x)  Cest  toujoum  la.  même  erreur  :  la  loi  qui  abroge  telle  Ai  11 
ànïl  1793  est  da  6  floréal  an  in.  V.  dans  ma  collection  à  sa  dalC|Ct 
dans  le  Bulletin  officiel ,  i*^  série.  Bulletin  ;;39^  n*  784. 

(à;  M.Locré.TomeXV,  pageSoetiBt. 
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tiére  commerciale,  le  cours  indiqué  par  les  négo-* 
dations  était  la  règle. 

Dans  cette  position ,  deux  questions  se  présent 
trient  au  législateur. 
.  Devait-il  déclarer  le  prêt  à  intérêt  licite? 

Devait-il  laisser  aux  contractans  pleine  liberté 
de  régler  le  taux  de  l'intérêt  ? 

Cette  seconde  question  se  subdivisait.  On  avait 
en  effet  à  examiner  si ,  en  supposant  qu'une  limite 
dût  être  établie  pour  les  transactions  civiles,  il 
convenait  de  soumettre  au  même  régime  les  opé- 
rations de  commerce  ? 

Aucune  voix  ne  s'éleva  contre  le  prêt  à  intérêt. 
Sur  ce  premier  point ,  les  idées  étaient  définitive- 
ment arrêtées. 

Sur  le  second  1^  la  controverse  s'engagea  avec 
quelque  vivacité.  Le  projet,  présenté  au  Conseil 
d*état  y  tranchait  la  question  dans  le  sens  opposé 
àTopinion  des  économistes;  il  portait  que  le  taux 
de  l'intérêt  serait  déterminé  par  des  lois  particuliè- 
res, et  que  l'intérêt  qui  aurait  été  stipulé  à  un  taux 
plus  fort  serait  réduit  conformément  à  la  loi; 
mais  il  déclarait  que  ces  dispositions  ne  s'appli- 
quaient point  aux  négociations  commerciales  (i)« 

Le  consul  Cambacérès  demanda  le  retranche- 
ment de  la  dernière  disposition. 

Les  premières  furent  soutenues,  par  M.  Malle- 
▼ille  et  combattues  par  MM.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angely ) ,  Treilhard  et  Bérenger. 

a  Une  loi  sur  le  taux  de  Tintérét,  disait  M.AfnA 

^mmmm^'mimmmimmmmmtmmmmm '^         ■  l —^———«r— — ——————— ——————— 1> 

.^f)  V.  M.  Locré.  Tome  XV, p;  17. 
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letnUtf  mira  TaTants^  de  donner  aux  citoyen^ 
honnêtes  une  règle  à  laquelle  ils  se  conformeront 
Sî  cette  rè^  n*existe  pas,  ils  prendront  pour 
guide  l'usage  et  le  suivront  sans  scrupule.  Mais  un 
état  ne  petit  Subsister  sans  une  telle  loi.  là  justice 
y  sef  ait  piA-alysée ,  et  les  tribunaux  ne  sauraient 
que  prononcer ,  dans  les  cas  si  fréquens  où  9  s'a- 
git de  déterminer  la  peiqe  du  refus  6u  du  retard 
à  reilnplir  les  obligations. 


(c  II  sufBt,  au  reste,  de  la  triste  expérieticè que 
nous  en  avons  £aite,  et  de  ce  qui  se  pa:sse  chaque, 
jour  sous  nois  y^x  pour  savoir  s'il  est  bien  utile 
de  laisser  le  taux  de  l'intérêt  à  l'arbitraire  dès 
conventions,  et  de  ne  pa^  fixer  au  moins' une 
mesure  à  ces  conventions!  A-t-où  jamais  vu  e^ 
France  l'argent  porté  à  ufi'  taux  aussi  scandaleux' 
que  depuis  que  la  Convention  a'  lâché  législative^ 
ment  cette  déclaration  imprudente  que  Parj^éût 
était  une  marchandise  ?  Mais  qui  est-ce  qui  ignore 
que  l'intérêt  excessif  de  l'argent  produit  néc^èssai- 
rement  l'avilissement  des  fonds  de  terre,  la  riiioe 
du  commerce ,  et  un  tel  renchérissement-  des  ob^ 
jets  manufacturés,  qu'il  est  impd^ible  tîe  soutenir 
la  concurrence  dans  le  marché  des  nations? 

-  c  On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances  qui 
font  le  taux  dé  l'intérêt  :  c'est  une  erreur.  Je  viens 
de  parcourir  des  départêmens  ravagés  par  iSisur^ 
et  j'ki  reconnu  que  le  prix  excessif  de  l'ai^iit  est 
bient- moins  l'^mvrage  des  circonstances  que  de  la 
cupidité  qui  abuse  du  besoin,  x> 
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Le  lecteur  aura  remarqué  dans  ce  passage  plus 
d'une  erreur  à  côté  de  quelques  observations 
vraies,  et  un  ton  déclamatoire  qui  ne  convient 
guère  aux  recherches  scientifiques. 

Les  partisans  de  Fopinion  opposée  répondaient 
avec  plus  de  simplicité  et  de  raison. 

«c  G^est  un  inconvénient  de  porter  une  loi  qui 
sera  éludée  au  gré  des  parties;  car  il  serait  facile 
de  masquer  la  stipulation  d'un  intérêt  excédant  le 
taux  que  la  loi  aurait  fixé. 

(c  C'est  un  autre  inconvénient  non  moins  fâ- 
cheux qiie  de  mettre  le  système  de  législation  en 
contradiction  avec  le  système  administratif,  de 
iei"  les  particuliers ,  dans  leurs  négociations ,  à  une 
règle  dont  le  gouvernement  sera  forcé  de  s'écarter 
ians  les  siennes.  On  ne  pourra,  par  exemple, 
plaOer  qu*à  cinq  pour  ceiit  sur  les  particuliers, 
tandis  qu'on  placera  à  dix  pour  cent  sur  l'état,  en 
achetant  des  rentes  à  cinquante-quatre  ou  à  cin* 
quante-cinq  pour  cent,  ou  en  prenant  des  effets 
publics  à  trois  quarts  pour  cent  par  mois  »  (i) 

«  Si  Ton  établit  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
pourra  jamais  être  éleVé  plus  haut  que  l'intérêt 
légal,  il  est  à  craindre  que  la  loi  et  les  circon- 
stances né  se  trouvent  pas  toujours  d'accord  ;  la 
loi  aura  fixé  l'intérêt  à  un  taux  modéré ,  et  les 
éirconstances  cependant  pourront  quelquefois 
être  telles,  qu'il  deviendra  impossible  de  trouver 
de  rargent  à  ce  prix. 


(x)  M.  VitfpaxA  de  6iûnt*Jeiu>d*Aii(;«ly.  V,  W.  liocré,  tome 
XVf  pay«  ast 
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'i  Pour  se  déterminer,  il  importe  de  se  bien 
pénétrer  de  cette  vérité,  que  ce  ne  sont  pas  les 
conventions  qui  gênent  les  emprunteurs.  Jamais 
on  ne  stipule  ouvertement  vingt,  trente,  quarante 
pour  cent  d'intérêt;  et,  d'un  autre  côté,  la  loi 
défendrait  inutilement  de  semblables  stipulations; 
comme  actuellement,  on  les  ferait  par  des  moyens 
indirects,  on  cumulerait  dans  l'obligation  les  inté- 
rêts avec  le  capital  »  (  i  ) 

«  Dans  l'ancienne  législation,  tout  prêt  à  inté- 
rêt était  usuraire. 

<c  Ce  préjugé  a  été  écarté  ;  cependant,  on  Ta 
ménagé  encore  en  établissant  l'intérêt  légal  comme 
un  correctif  et  un  remède  du  prêt  à  intérêt,  dans 
lequel  on  semblait  voir  encore  un  mal  qu'il  était 
bon  de  restreindre.  N 

(c  De  là ,  on  a  distingué  entre  Tintérét  juste  et 
l'intérêt  injuste. 

«  Si  l'on  raisonne  d'après  la  loi,  il  n'y  aura  sans 
doute  d'intérêt  juste  que  celui  qu'elle  détermine. 

«  Cependant,  dans  les  idées  naturelles,  un  in- 
térêt de  sept  pour  cent  peut  n'être  pas  plus  in- 
juste qu'un  intérêt  de  trois;  car  il  est  de  la  natare 
de  l'intérêt  d'être  variable ,  comme  le  prix  des^ 
loyers ,  comme  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les 
circonstances  peuvent  influer. 

oc  Lorsqu'on  a  fixé  l'intérêt  à  cinq  pour*  centf 
l'argent  n'était  employé  qu'à  Texploitation  des 
terres.  Ainsi,  les  bénéfices  qu'il  pouvait  donner  se 


\    (i)  M.  Trdlhard.  V.  M.  Locré  ,  tômc  XV,  page  a3. 
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trouvaient  plus  circonscrits  que  dans  nos  temps 
modernes,  où  ujie  industrie  plus  active  remploie 
à  beaucoup  d'autres  usages.  Aujourd'hui,  en  em« 
pruntant  à  sept  pour  cent,  on  peut  obtenir  des 
{[tins  beaucoup  plus  considérables  que  dans  les 
:emps  plus  reculés  y  où  on  l'avait  à  cinq. 

«  Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  d'une  justice  absolue 
)Our  la  fixation  de  l'intérêt;  on  ne  peut  pas  plus 
e  déterminer  qu'on  ne  peut  Gxer  un  maximum  au. 

irix  des  denrées  et  des  marchandises. 

■  •  - 

.  «  D'ailleurs,  la. loi  serait  presque  toujours  élu- 
lée  ;  car  les  consciences  timorées  dont  on  a  parlé 
ont  rares.  Chacun  se  dit  que  pouvant  tirer  dix 
K>ur  cent  de  son  argent,  il  donne  la  moitié  de, 
on  bénéfice  à  rejnprui:^teiir ,  s'il  prête  à  cinq. 
[Cependant,  il  est  dangereux  d'accoutumer  les  ci* 
oyens  à  se  soustraire  à  la  loi.  Celle  qui  serait  por- 
:ée  sur  l'intérêt  d,^  Fargent  ne  servirait  qu'à  le  faire 
hausser  et  à  rendre  les  emprunts  plus  rares  et  plus 
difficiles. 

.«  L'intérêt  de  l'argent  ne  doit  donc  être  fixé 
par  la  loi  que  pour  le  cas,  où  il  ne  l'a  pas  été  par 
lea  parties  »  (i). 

:On  n'adopta  ni  l'un  ni  l'autre  système;  et,  d'a-^ 
près  la  disposition  de  l'article  1907,  on  pourrait 
croire  que  l'intention  du  Conseil  d'état  fut  de  ré- 
server purement  et  simplement  la  question.  Mais 
en  consultant  la  discussion ,  on  voit  que ,  si  d'un 
côté  le  législateur  ne  voulait  point  laisser  aux  par-' 


(x)  M.  Bérenger.  V.  M.  Locré  »  tome  XV,  pages  aS  e(  s6. 
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ties  le  pouvoir  de  régler  à  leur  gré  le  taux  de 
Fintérét ,  de  l'autre ,  il  reconnaissait  rimpbssibh 
lité  de  l'établir  lui-même  d'une  manière  fixe,  in- 
variable et  indépendante  des  circonstance^.  CM' 
cependant  ce  qu^on  a  fait  trois  tus  plu^  tattl. 
Aussi,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  la  loi  da3 
septembre  1807  est  en  opposition  d^ecte  avec  les 
intentions  qui  animaient  les  rédacteurs  du  Godé' 
civil.  Cette  ô][>inion  est  contraire  à  celle  de  la  plu- 
part des  jurisconsultes.  En  général ,  on  donaidèkè 
la  loi  dé  1867  <^o^^^  ayant  rempli  une  lacune 
qui  avait  été  laissée  dans  le  chapitre  du  prêt  à  in- 
térêt,  ou  plutôt  comme  ayant  complété  par  l'é- 
nonciation  d'un  chifîre ,  une  disposition  dan$  là- 
quelle  il  n'y  avait  que  cela  à  ajouter.  Je  crois,  en- 
core ]une  fois,  que  c'est  une  erreur. 

L'article  1907  fut  proposé  au  Conseil  d'Etat  pif 
M.  Tronchet,  après  la  discussion  dont  j'ai  déjà 
rendu  compte.  Pour  justifier  sa'  rédaction  il  ^ 
sait  : 

«  La  loi  a  dû  considérer  qàe  celui  qui  stipule 
des  intérêts  les  évalue  d'après  les  bénéfices  ordBi- 
naires  que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'em- 
ploi qui  existent.  C'est  par  cette  raison  qu'autrefois 
la  législation  fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de 
l'argent,  parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire <fe 
tout  emploi  de  fonds. 

ce  Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir 
des  bénéfices,  la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénéfices 
pour  base  d'une  règle  générale  sur  la  fixation  de 
l'intérêt? 

<c  Tout  ce  qui!  faudrait  conclure  de  là|  c^iri 
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fUB  là  loi  devant  se  régler  sur  les  circonstances 
ftd  changent  et  qtii  éariènt,  elle  né  peut  être  in^ 
*èifiable.ÏArédsiciioh  que  j'ai  proposée  estdans 
€£(  termes ,  etc.  »  (i).  ' 

'La  loi  dé  îSà'j, a  été  ùri  singulier  complémeût 
^TaiiScfe  1907  aiiisi  expliqué. 

Dans  une  période  de  trente-trois  années ,  le  taux 
ii*t^nè  â  ^établi  n'a  été  itfodifié  qu'unie  fois,  et 
diil'  fcJ^H  peu  dé'tè^ps  (a);  tnaTgré'les  vîcissî- 
iffeâ  politiques ,  le^  '  crises  commerciales .,  les 
bangémenft  des  procédés*^  industriels ,  là  tr^s- 
littiiatibn  pl^esquè  complète  dis  la  sodété. 

dr  ;  l^àttîcle  Semblait  anhobcer  iine  règle  aussi 
àiiâtië'qtie le  temps, 'àtis^  mobile  que  le  crédit 

U  ne  faut  pas  croire,  cfailIearsVqu'èÂ'aèceptan 
i'tédactidn  de  M.  Trôndhet',  on  n^entéiidait  pas 
ttbpter  lés  vues  dom:dW^a\t  l^éyprèssion.  L*ex- 
mé  des  mbtife  de  M.  Gatli  au  Cdirps  Législatif,  les 
liscours  de  M.  Bouttéville  et  dé  M.  Âlbissi^Q  eipri- 
nebt  fôrmeUemeùt  les  mêmes^  pensées. 

k  on  doit  tohsidérér  cjue  cèlin  qui  stipule  des 
ntièi^tb^^sait  m:  GàlU^îés  évalué  d'aj^res  les  bé- 
liffîces  ôf^in^ires  que  .p^éiivèiit'ïui  .donner  les 
ioyeiid  d^êhiph>l  qui  existent.  Mais  tel  circon- 
tances  faisant  varier  Tespoir  de  ces  bénéfices,  la 
n  lie  peut'lèé  prendre  pôur^basé  d^ûne  règle  gëné- 
dë  sur  la  fixation  de  riïitèrêt 
'  «'  Et  c'est  de  là  è(ti'il  faut  conclure  qùè  la  loi 


-, I      "  I • 


(i)  M.  Locré.  Tome  XV,  page  27. 

(a)  y.  Décrets  des  x5  et  18  janyi«r  i8i4  4an8  m«  coUeotita  dei 

ii  à  leur  date. 
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devant  se  régler  sur  les  circonstances  qui  chapgent 
et  qui  varient,  elle  ne  peut  être  invariable* 

«Locke  y  dans  ses  lettres  sur  la  monnaie,  crojait 
que  le  taux  de  l'intérêt  ne  devait  jamais  être  déter- 
miné par  des  lois  particulières,  mais  devait  être 
abandonné  à  l'estimation ,  au  vœu  et  2^  la  y^ooté 
publique. 

<c  Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion ,  la  dispoû- 
tion  de  notre  Code  n'est  pas  moins  .bpnne  et  moins 
juste;  c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  parle  mani- 
feste du  ci-devant  sénat^  du  st4  avril  1 767  »  (i). 

M.  Boutteville  allait  encore  plus  loin,  l^us^t 
entrevoir  que  ce  serait  plutôt  à  1  ada^u;ii3tratiûn 
qu'au  pouvoir  législatif  qu'on  devrait  cofi^^Ie 
soin  de  jégler  le  taux  de  l*i»térét.  ;     •  -     . 

a  Sans  doute,  disait;-il^  l'élévation  du  taux.de 
l'intérêt  est  un  mal,. un  grand  mal.  Le  taux.pea 
élevé  ou  très  bas.  de  l'intérêt  est,  en  quelque  .sorte, 
le  vrai  garant  de  Ja  prospérité  publique. 

a  Mais  qu'on  nous  permette  ces  observations. 

K  Un,  gouvernenr)<ent  aussi  sage  que  le  ^ôtre 
ignore-t-il  les  grands. et  importans  ressorts  à  em- 
ployer pour  atteindre  un  but  aussi  désirable?  Se- 
rait-ce par  des, lois  prohibitives  qu'il  $'en  appro* 
obérait? 

<i  Mais  en  supposant  que  la  sagesse  de  l'admi- 
nistration ne  soit  pas  le  vrai,  le  seul  ressort  auquel 
il  faille  recourir,  et  qu'il  soit  possible  dç  concourir 
utilement  au  même  but  par  une  loi  qui  axerait  on 


(i)  M.  Locré.  Tome  XV,  page  40. 
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taux  au-delà  duquel  la  stipulation  de  Fintérét  serait 
défendue,  n'est-il  pas  très  constant  que  cette  fixa- 
fioW'dépedd  de  la  situation  actuelle  d'un  état;  que 
[a  fixation,  ne  pouvant  être  que  relative  à  l'époque 
tm  trlie  serait  faite ,  une  loi  de  cette  nature  est 
somme  toutes  celles  qui  appartiennent  à  la  science 
]e  l'administration  et  au  génie  de  l'administrateur; 
]iiéleseul  soin  du  Code  civil,  dans  lequel  une 
telle  loi' ne  peut  trouver  place,  est  de  poser  le 
principe;  que  c'est  à  l'œil  de  l'administrateur  à 
suivre  de  moment  en  moment  l'état  du  corps  po- 
Ktiqbe  dont  lé  bonheur  lui  est  confié,  à  juger  de 
fikfluence  possible  du  remède ,  et  du  moment  où 
il  peut  être  utilement  et  sagement  employé  »  (i). 

Enfin  l'on  retrouve  le  même  système  et  presque 
les  mêmes  paroles  dans  le  discours  de  M.  Albisson 
au  Corps-Législatif. 

Il  Élisait  remarquer  que  la  loi  se  réserve  de  fixer 
la  mesiif e  de  l'intérêt  éonventionnél,set  il  ajou- 
tait :  (c  On  sent  que  cette  mesure  peut  varier  sui- 
Vaiit  le  plus  ou  moins  d'activité  du  commerce,  de 
fiicilité  dans'  l'emploi  de  Tindustrie  et  selon  les  au- 
triès  convenances  sociales,  qui  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  le  gouvernement,  leur  perpé- 
tuel explorateur  et  le  plus  intéressé  à  les  mettre 
eÀliarmonie  avec  les  besoins  plus  ou  moins  ur- 
géns  et  les  ressources  plus  ou  moins  abondantes 
de  la  société,  d  (a) 


(i)  M.  Loçré.  Tome  XV,  page  5x. 
(9)  M.  tôcré.  Tome  XV,  page  63. 


3i8  7%.  X  Du  Prêt. 

Sa 44*  Qu'on  lise  après  cela  le$  dispositioi)$  de  la 
loi  du  3  septembre  1807  e^  les  discoors  dai^kir 
cruels  se  trouvent  indiqués  son  but  et  se$  mptifii 
et  Ton  reconnaîtra  sans  bésiter  q^e  cettçi  Igii  ao 
lieu  de  suivre  les  erremeps  préparés  par  l^Çf^ 
civil  y  a  bouleversé  les  combinaisons^  dçq;%t  X^^ 
1907  contenait  le  gerine,  .  ^        .. 

Ses  auteurs  ne  partent  plus  de  cette  idée  :  qoek 
taux  de  rintérét  dépend  de^  circoDstanoea;.qqs 
pour  le  fixer,  il  faut  consulter  les  besoins  ^  les 
ressourcçs  de  chaque  époque  ;  saisir  et  Sf4xfp  les 
fluctuations  que  mille  causes  différeqtes  ip^pn- 
ment  au  cours  de  l'argent ,  cpmme  au  çouiv  fkf 
autres  marchandises. 

Ils  s'pccupeiit  uniquement  de  délivrer  la^r^nce 
des  horreurs  de  l^ usure;  ils  examinent  quçl  esil^bé- 
néficeque  produit  ordinairement  Texploitajioiidei 
propriétés  foncières^  pour  le  faire  servir  de  règle  au 
taux  de  l'intérêt  en  matière  civile;  ils  i^eciliiercheot 
ce  que  l'on  peut  retirer    communément  d'ioii 
honnête  industrie,  et  sur  cette  base  ils  déçr^f^ 
le  cours  de   l'intérêt  commercial.  Ils  dfi^clarent 
qu'il  importe  de  préveuir  toutes  les  entfepfir 
ses  aventureuses;  qu'il  faut  empêcher  quc^.At 
pernicieuse  facilité  de    se  procurer  des   gw^ 
consid&ailes  ne  détourne  les  citoyens  def  pr^st 
sions  utiles  et  modestes;  qu'il  convient  de  fxm^ier 
parmi  les  classes  laborieuses  ceux  que  leur  état  y 
appelle;  que  quand  bien  même  la  fixation  de  Vvi^ 
ter  et  pourrait  empêcher  beaucoup  de  gens. de  troU' 
ver  à  emprunter  j  le  législateur  aurait  peu  à  S^en 
occuper.  Ils  rappellent  qu'on  a  vu  au  gtand  scan- 
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d0le  des  mœurs,  des  tourbes  d^hommes  jadis  wués 
aux  travaux  de  l'agriculture^  aux  arts,  auxpro^ 
fessions  libérales,  aux  métiers^  se  précipiter  avsc 
fureur  dans  le  gouffre  de  V agiotage.  EAfin ,  disant 
sans  doute  allusion  aux  doctrines  des  économ^t^ 
ils  énoncent  cette  n^axime  :  Les  raisonnemsns  ak^ 
êtraits  ne  pourraient  qu'égarer  (i).  . 

Malgré  ce  langage  si  différent  de  celui  que  fai- 
saient entendre  Regnaud  de  Sainte  Jean  d'An- 
gély,  Treilhard ,  Bérenger  et  Tronchet  au  Con- 
seil d'état  y  MM.  Galli,  Boutteville  et  Albisson 
au  Tribunat  et  au  Corps  Législatif,  il  ne  faut  pas 
croire  que  ropinipn  eût  brusquement  changé. 
Seulement  à  cette  époque,  le  gouvernement  de 
Kapoléon  cherchait  en  toutes  choses  à  s'éloigner 
des  idées  que  la  révolution  avait  produites  ^  ou 
m^me  qui  en  étaient  contemporaines.  Il  s'efforçait 
de  reproduire  l'organisation  et  les  formes  de  l'an- 
ciçnne  société.  Cette  tendance ,  si  évidente  dans 
les  institutions  et  dans  les  actes  politiques ,  se  ré- 
vèle ici  dans  une  loi  destinéç  à  la  protection  de§ 
j  ntéréts  privés. 

'  a4^-  Aussi  les  économistes  n'qnt  point  cessé  de 
protester  contre  ses  dispositions  et  de  les  combat* 
tre,  lorsque  l'occasion  s'en  est  offerte. 

Récemment,  M.Lherbette  a  proposé  à  la  cham- 
bre des  députés  de  l'abroger  (1). 


(i)  Dl«coors  de  M.  haubert  au  Gorp».  T^f  iitelif,  V.  M«  Locré. 
Tonae  XV,  p;  6S  et  guiv. 

(9)  V.  Moniteur  du  lo  mars  x836. 
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Il  n'a  été  présenté  dans  la  disciission  de  cette 
proposition  aucune  vue  nouvelle.  On  retrouve 
dans  le  discours  de  M.  Lherbette  plusieurs  passa- 
ges presque  textuellement  empruntés  aux  lettres 
de  Bentham  et  au  mémoire  de  Turgot.  Ses  con- 
tradicteurs, de  leur  côté,  n'ont  fait  que  reproduire 
les  raisons  qui  avaient  paru  déterminantes  en 
1807,  en  y  ajoutant  certaines  considérations  pui- 
sées dans  les  livres  des  anciens  casuistes. 

Là  chambre  des  députés  a  cru  devoir  maintenir 
la  législation  existante. 

Ce  vote ,  que  M.  Lherbette  a  paru  attribuer  à 
l'ignorance  des  principes  de  l'économie  politique, 
chez  les  légistes  qui  ont  combattu  sa  proposi- 
tion (i),  a,  je  crois,  une  autre  cause.  Je  vais  expli- 
quer ma  pensée  à  cet  égard ,  en  même  temps  que 
j'indiquerai  les  réformes  qu'il  serait  convenable 
d'introduire  en  cette  matière. 

a46.  La  doctrine,  que  le  prêt  à  intérêt  doit  être 
gratuit,  a  sa  source  dans  le  précepte  évangélique,qui 
£stit  de  l'amour  du  prochain  la  première  règle  de  tou- 
tes les  relations  des  hommes.  Sans  doute,  le  principe 
divin  ne  devait  pas  produire  une  pareille  con^ 
quence;  s'il  nous  commande  un  grand  dévoûm^ 


(t)  U  disait  en  répondant  à  M.  Dupin  :  «  Les  prindpet  d'éooa»- 
mie  politique  ne  sont  pas  les  plas  connus  au  Palais.  »  Une  ordon- 
nance du  roi,  en  date  du  7  décembre  x835 ,  a  décidé  pour  l'Algérie 
que  la  conyention  sur  le  prêt  à  intérêt  ferait  la  loi  des  parties,  et 
eUe  a  fixé  à  dix  pour  cent  l'intérêt  légal.  Y.  les  obsenratioos  ds 
M*  Tlûerriet ,  professeor  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  or 
cette  ordonnance.  Je  les  ai  recueillies  dans  ma  collection  des  loîi  9 
tome  3S,  page  49B. 
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pour  nos  semblables ,  il  ne  nous  ordonne  pas  de 
les  préférera  nous-mêmes;  maison  ne  doit  ni  s'é- 
tonner ni  se  plaindre  de  cette  exagération.  Pour 
combattre  Tégoïsme  ce  sentiment  si  général  et  si 
vif,  il  ne  fallait  pas  se  borner  à  de  froides  dé- 
monstrations,  il  était  indispensable  de  réveiller 
au  fond  des  cœurs  les  penchans  généreux,  dépor- 
ter jusqu'à  l'exaltation  l'amour  du  prochain. 
Presque  toujours  ce  n'est  qu'en  demandant  la 
pratique  de  la  vertu  qu'on  obtient  l'accomplisse- 
ment du  devoir. 

L*on  comprend  maintenant  comment  le  prin- 
cipe fondamental  du  christianisme  (i)  a  pu  con- 
duire à  une  théorie  sur  le  prêt ,  dont  l'application 
complète  n'a  jamais  été  possible. 

Ne  jugeons  pas  aujourd'hui  cqtte  doctrine  avec 
trop  de  sévérité. 

D'abord  y  le  but  que  se  proposaient  ceux  qui 
en  ont  été  les  premiers  adeptes,  peut-être  même 
certains   résultats  méritent  quelque  indulgence. 

En  outre,  à  l'époque  où  la  stipulation  des  inté- 
rêts était  proscrite,  il  était  bien  moins  utile  qu'il  ne 
Pestde  notre  temps,  qu'elle  fût  permise.  Les  tra- 
vailleurs n'étaient  pas  aussi  norabreux,les  entrepri- 
ses aussi  vastes  ;  par  conséquent  la  libre  et  rapide 
circulation  de  l'argent  n'était  pas  au  même  degré 
un  besoin  social.  A  mesure  que  ce  besoin  s'est 
accru ,  le  système  qui  lui  faisait  obstacle  s'est  af- 


(i)  ^prà^  page  aSS,  le  passage  de  Dumoulin, 
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faibli  ;  et  ce  qui  en  subsiste  encore  n'opposera  pas 
de  sérieuse  résistance  à  une  attaque  prudente  el 
mesurée. 

Enfin,  avant  qu'on   eût  scientifiquement  dé- 
montré que  le  taux  de  l'intérêt  ne  doit  pas  être 
trop  élevé;  avant  qu'on  eût  saisi  et  indiqué  sa 
juste  mesure,  on  avait  le  sentiment  que  le  bien* 
être  des  travailleurs  et  celui  de  la  société  dépen* 
daient  de  la  modération  du  prix  de  location  des 
capitaux^  La  loi  qui  prohibait  absolument  le  prêt 
à  intérêt  avait  sans  doute  paru  un  bon  moyen  poor 
arriver  à  ce  but.  Il  faut  savoir  gré  à  ses  auteursde 
leur  intention.  Qu'on  dise  que  la  mesure  était  mal 
conçue ,  qu'elle  a  fini  par  produire  un  eifet  con- 
traire à  celui  qu'on  se  proposait;  cela  est  vrai.  Mais 
tant  que  la  règle  a  conservé  sa  force  morale ,  tant 
qu'elle  a  eu  le  pouvoir  d'enchaîner  les  conscien- 
ces, elle  a  été  véritablement  utile.  Ce  n'est  que 
lorsqu'elle  a  cessé  d'avoir  cette  influence ,  lorsr 
qu'on  n'a  plus  été  retenu  que  par  la  crainte  des 
châtimens,    qu'elle  est  devenue   non-seulement 
inutile ,  mais  nuisible  ;  car  l'usure  parvient  Ëicile- 
ment  à  se  cacher,  et  les  déguisemens  qu'elle  est 
contrainte  d'employer  la  rendent  ordinairement 
plus  dure. 

Je  crois  que  tel  est  le  jugement  qu'il  faut  équi- 
tablement  porter  sur  les  anciennes  doctrines^ 
sur  la  législation  qui  les  avait  sanctionnées.  U  ne 
diffère  au  surplus  de  l'opinion  des  économistes, 
qu'en  ce  qu'il  tient  davantage  compte  des  cir- 
constances et  constate  ce  qu'ont  pu  avoir  de 
bon  dans  leur  temps  des  théories  que  tout  le 
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monde  s'accorde  aujourd'hui  à  condamuer.  (i) 
a47*  C'est  avec  la  même  impartialité  qu^  je  vais 
examiner  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
réformer  la  législation  actuelle. 

J'en  ai  déjà  dit  assez  pour  indiquer  quel  est 
mon  sentiment.  La  loi  de  1807  n'a  pas  tenu  les 
promesses  du  Code;  elle  méconnaît  ce  principe 
essentiel  que  le  taux  de  l'intérêt  est  variable  ;  la 
limite  qu'elle  pose,  les  peines  qu'elle  prononce 
contre  ceux  qui  la  franchissent,  loin  d'être  une 
protection  pour  les  emprunteurs,  tournent  à  leur 
détriment. 

Si  on  eût  laissé  les  parties  libres  dans  leurs  con- 
yentions,  le  taux  de  l'intérêt  eût  été  déterminé 
ordinairement,  en  raison  de  l'abondance  ou  de  la 
rareté  du  numéraire  et  eu  égard  à  la  solvabilité 
de  l'emprunteur.  Placés  sous  l'empire  d'une  loi 
prohibitive,  les  contractans  qui  ne  veulent  pas  s'y 
soumettre,  cherchent  à  dissimuler  leurs  infrac- 
tions; pour  cela,  on  retient,  au  moment  du  prêt,  la 
partie  de  l'intérêt  qui  excèdele  taux  légal;  on  exige 
des  ventes  à  réméré  ;  on  fait  des  contrats  pignora- 


(i)  M.  Lfaerbette  dans  son  discours  à  la  chambre  des  députés  a 
sopposé  qae  les  théologiens  prohibaient  l'usure ,  afin  qu'on  fut  pins 
porté  aux  dons  à  Téglise.  Dumoulin  laisse  apercevoir  de  sembla- 
bles soupçons.  Bentham  dit  que  les  chrétiens  détestaient  Tusurc  par 
•oite  de  la  haine  qu'ils  avaient  contre  les  juifs  ;  et  qu'ils  profitaient 
d«  €•  ]Mrétext«  pour  dépouiller  ceux-ci  de  l'argent  qu'ils  avaient  ga- 
gné» Peut-être  quelcpes  calculs  de  cette  espèce  ont-ils  été  faits  à 
OfFtaiaet  époques  ^  mats  das  causes  pl«s  élevées  et  plus  généreases 
ont,  il  faut  le  reconnaître  ,  produit  et  propagé  la  doctrine  -quî 
damnait  l'usure.  Je  crois  les  a?oir  sufifisamment  indiquées. 

ai. 
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lifs;  Ton  emploie  d'autres'  moyens  semblables 
qui  logs  ont  pour  effet  infaillible  d'aggraver  la 
position  de  l'emprunteur  (i).  Ce  n'est  pas  tout. 
Le  prêteur  qui  court  le  risque  de  perdre  l'intérêt 
stipulé  et  même  d'être  condamné  à  l'amende, 
veut  une  prime  pour  ces  chances  auxquelles  il 
s'expose;  il  fait  payer,  selon  l'expression  de  Mon- 
tesquieu ,  pour  le  fret  de  V  argent  et  pour  le  i^M* 
ger  des  peines  de  la  loi.  (2) 

Les  économistes  signalent  avec  raison  ces  in< 
convéniens.  Ils  rappellent  d'ailleurs  qu'en  prin- 
cipe ,  le  prix  des  marchandises  ne  peut  dépen- 
dre de  la  volonté  du  législateur;  que  c'est  l'abon- 
dance ou  la  rareté  de  chaqtkc  denrée,  combinée 
avec  le  nombre  et  les  besoins  des  acheteurs ,  en 
un  mot  l'état  du  marché  qui  le  fixe.  Us  ajoutent 
qu'il  n'y  a  point  d'exception  à  faire  pour  l'argent, 
et  ils  concluent  que  la  loi  de  1807  doit  être  com- 
plètement abrogée. 

Je  n'admets  pas  cette  conséquence. 

Une  semblable  innovation  ne  ferait ,  à  mon  avis, 
que  substituer  à  une  prohibition  mauvaise  dans 
son  principe  et  dangereuse  dans  ses  effets,  une 
liberté  sans  mesure  qui  laisserait  impunies  de 
graves  atteintes  à  l'ordre  social.  Entre  ces  deux 
extrémités  il  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  un  terme 
moyen ,  qui  n'offre  ni  les  inconvéniens  de  la  lé- 


(i)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  ces  contrats.  Tome  XVII  (H*  de 
CODtiauation ,  n®  i  z  et  suiy.) 

(q)  Esprit  des  lois,  iiy.  XXII,  chap*  XXIL 
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gislation  actuelle,  ni  les  dangers  d'un  système 
fondé  sur  la  maxime  :  laissez  faire ,  etc. 

Tous  ceux  qui  ont  traité  la  question  Tout  envi- 
sagée sous  deux  faces  absolument  opposées;  et 
comme  il  n  arrive  que  trop  souvent ,  ni  les  uns, 
ni  les  autres  n'ont  pris  la  peine  de  l'étudier  suc- 
cessivement sous  ses  différens  aspects.  Les  par- 
tisans de  la  limite  imposée  par  le  législateur  n'ont 
vu  que  familles  ruinées  et  patrimoines  dévorés 
par  l'avidité  des  usuriers,  qu'odieuses  spoliations, 
qu'abominables  escroqueries  ;  ils  n'ont  songé  qu'à 
mettre,  dans  l'intérêt  même  de  l'industrie  et  du 
commerce,  un  obstacle  à  de  tels  excès ,  qu'à  inti- 
jpoider  par  la  perspective  d'un  châtiment  sévère 
ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  rendre  coupables. 
On  a  eu  beau  leur  remontrer  que  leur  loi  serait 
Êicilement  éludée,  qu'elle  n'aurait  par  conséquent 
qu'une  faible  puissance  d'intimidation;  que  les 
moyens  qu'on  emploierait  pour  se  soustraire  aux 
chances  d'une  condamnation  augmenteraient  le 
mal  qu'ils  avaient  en  vue  de  prévenir.  Us  ont  per- 
sisté avec  l'opiniâtreté  qui  naît  d'une  idée  fixe. 

D'un  autre  côté ,  les  amis  de  la  liberté  illimitée 
n'ont  jamais  voulu  considérer  qu'un  gain  illégi- 
time fait  par  une  personne,  aux  dépens  d'une 
autre,  est  un  trouble  social; que  celui  qui,  profi- 
tant des  besoins  et  de  la  faiblesse  de  l'emprunteur, 
exige  des  intérêts  excessifs,  quoiqu'il  ait  d'ex- 
cellentes garanties ,  commet  une  mauvaise  action  ; 
que  si  réconomie  politique  ne  doit  pas  attacher 
une  grande  importance  à  des  faits ,  qui  n'ont  que 
peu  d'influence  sur  la  production  de  la  richesse , 
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la  morale  publique  peut  en  être  vivement  af- 
fectée; et  que  dès-lors  il  importe  d'en  assurer 
la  répression  ;  car  «c  l'économie  politique*  n'est  pas 
seule  maîtresse  de  la  société»  (i).  Ils  ont  obsti- 
nément placé  au-dessus  de  toutes  les  considéra- 
tions le  principe  que  l'argent  est  une  marchandise; 
qu'il  doit  être  vendu  et  loué  librement,  au  prix 
que  lui  donnent  les  circonstances  ;  sans  nul 
souci  des  Conséquences  fâcheuses  que  la  malice 
des  hommes  peut  tirer  de  celte  doctrine. 

Examinons  donc  cette  théorie  si  chaudemeot 
soutenue  et  présentée  en  termes  si  absolus. 

Oui,  l'argent  est  une  marchandise,  et,  suitant 
l'observation  de  M.  Say,  c'est  une  marchandise 
dont  nous  sommes  tous  vendeurs  et  achetetirs. 
S'ensuit-il  que  le  commerce  en  doive  être  complè- 
tement libre ,  et  qu'il  n'admette  aucun  règlement 
spécial?  Une  pareille  conclusion  n'est  conforme 
ni  à  la  raison ,  ni  à  l'expérience. 

Si  l'usage  de  certaines  marchandises  pent  ' 
avoir  de  mauvais  effets  ;  si  le  repos  de  la  dté 
dépend  du  prix  de  quelques  denrées  ;  si  la  pro- 
spérité de  l'industrie  nationale  exige  l'exclusion 
de  certains  produits  exotiques ,  ou  réclame  d'an- 
tres mesures  protectrices,  le  législateur  inter- 
vient, il  modifie  par  desréglemens  le  principe  de 
la  liberté  commerciale.  Ainsi  la  vente  des  poisom, 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  n'est  Irfé- 
rée  que  moyennant  des  garanties  ;  le  pain  est  Mh 
mis  à  une  t^ixe;  et  les  lois  de  douanes  prohibent  le 


(  1  )  M.  Rossi ,  Cours  d'àcoHomie  poliUquû  »  1 7  *  itÇHk, 
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cMmneree  de  certaines  denrées.  L'argent,  dîra- 
tHcnfi ,  n*est  compris  dans  aucune  de  ces  catégories. 
Je  le  sais;  aussi  je  n'ai  cité  ces  exemples  que 
comme  donnant  la  preuve  que  la  règle  admet  des 
exceptions  ;  sauf  à  examiner,  s'il  est  possible  d'en 
établir  une  pour  ce  qui  fait  la  matière  de  cette 
discussion.  II  parait,  je  l'avoue,  bien  difficile  de 
modifier  ici  le  principe  général  ;  on  peut  craindre 
qu'il  ne  soit  entièrement  détruit  par  la  restriction, 
la  plus  légère  en  apparence.  L'argent  est  l'élément 
essentiel  de  toutes  les  transactions;  un  règlement 
sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  se  transmet  et 
circule,  embrasse  donc  tous  les  contrats,  toutes 
les  relations  sociales.  Que  devient  dès-lors  la  li- 
berté du  commerce? 

Les  conséquences  qui  se  présentent  sous  un 
aspect  si  effrayant ,  ne  sont  pas  réellement  aussi 
fâcheuses  quelles  paraissent  l'être.  D'abord,  il 
n'est  pas  question  de  réglementer  toutes  les  con- 
ventions dans  lesquelles  figure  le  numéraire.  C'est 
seulement  du  prêt,  ou  loyer  de  l'argent  qu'il  s'agît; 
et  quelque  fréquent  qne  soit  ce  contrat,  quelque 
influence  qu'il  ait  sur  les  opérations  commercia- 
les et  industrielles,  il  est  évident  quelles  dispo^ 
sitions  qui  le  touchent  n'atteignent  pas  pour  cela 
toutes  les  autres  stipulations,  dont  l'argent  peut 
être  l'objet.  En  outre,  il  y  aurait  de  la  témérité  à 
blâmer  les  restrictions  apportées  même  à'  la  plus 
précieuse  des  libertés,  avant  de  savoir'  en'  quoi 
elles  consistent.  Il  faut,  avant  de  les  approuver  ou 
de  les  combattre ,  examiner  ceqtféllè^  Soilt  et  sut 
quelles  coteidérations  elles  's  apptffènl.' 


t.  » 
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Je  l'ai  reconnu,  et  c'est  une  vérité  que  personne 
ne  conteste  plus  aujourd'hui,  l'argent,  la  monnaie 
est  une  marchandise.  Mais  cette  marchandise  a  cet 
avantage  particulier,  qu'elle  est  ordinairement  à 
la  convenance  de  tous ,  qu'on  peut  avec  elle  dé- 
tenir toutes  les  autres  ;  qu'en  un  mot  on  trouve 
toujours  sur  le  marché  des  gens  disposés  à  Tache- 
ter. A  raison  de  cette  qualité  précieuse  ^  elle  est 
vivement  désirée,  souvent  même  elle  paraît  abso- 
lument indispensable.  Pour  se  la  procurer,  il  n'y  a 
que  deux  moyens  ;  il  faut  l'acheter  ou  la  louer. 
L'acheter  n'est  pas  toujours  praticable;  car  ceux 
qui  en  sont  détenteurs  peuvent  ne  pas  vouloir 
vendre,  c'est-à-dire  recevoir  d'autres  marchandi- 
ses en  échange.  Le  louage ,  c'est-à-dire  l'emprunt 
est  donc  la  ressource  à  laquelle  on  est  obligé  d'a- 
voir recours  ;  et  comme  on  est  sous  l'empire  d'un 
pressant  besoin,  on  est  conduit  à  faire  tous  les  sa- 
crifices qu'exige  le  préteur.  Cette  situation  où  l'un 
des  contractans  est  en  quelque  sorte  à  la  merci 
de  l'autre  ne  doit-elle  pas  éveiller  la  sollicitude  du 
législateur?  N'est-il  pas  convenable  qu'il  inter- 
vienne pour  dégager  de  ses  obligations  celui,  dont 
le  consentement  a  été  contraint  par  une  violence 
morale? 

Non,  dira-t-on,  l'engagement  est  valable  et 
l'emprunteur  n'est  point  lésé.  Toutes  les  fois  qu'on 
cherche  à  se  procurer  de  l'argent  ;  c'est  ou  pour 
obtenir  un  bénéfice ,  ou  pour  se  garantir  d'une 
perte.  On  doit  donc  toujours  examiner  si ,  pour 
atteindre J'uQ. ou  l'autre  de  ces  buts,  il  conviejit 
d'emprunter  au  taux  imposé  par  le  préteur;  en 
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d  autres  termes ,  il  faut  calculer  si  ce  taux  est  infé- 
rieur ou  supérieur  au  bénéfice  espéré,  ou  à  la 
perte  prévue.  Dans  la  première  hypothèse,  en  em- 
pruntant  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  on  fait  une 
bonne  affaire.  Si,  au  contraire,  il  vaut  mieux  re- 
noncer au  bénéfice  ou  supporter  la  perte,  que 
de  payer  Tin térét  qui  est  demandé,  alors  évidem- 
ment on  ne  conclut  pas  le  marché.  Dans  tous  les 
cas,  par  conséquent,  même  alors  que  Temprunt 
est  le  plus  onéreux ,  il  offre  nécessairement  un 
avantage  ;  celui  qui  Ta  contracté  n'a  donc  pas 
le  droit  de  s'en  plaindre. 

Sans  doute  ceux  qui  empruntent  devraient  tou- 
jours faire  le  calcul  dont  on  vient  de  parler ,  ils 
djovraient  comparer  l'avantage  que  leur  produira 
la  somme  empruntée,  avec  le  sacrifice  actuel  qu'il 
leur  faut  subir,  et  prendre  leur  parti  en  consé- 
quence. 

Mais  on  se  fait  souvent  illusion  sur  les  béné- 
fices qui  peuvent  naître  d'une  entreprise  ;  la 
préoccupation  que  cause  l'imminence  d'un  danger 
qui  nous  menace  ne  nous  permet  pas  toujours 
d'en  apprécier  exactement  la  nature  et  les  suites, 
et  déjuger  sainement  si  le  remède  n'est  pas  pire 
que  le  mal. 

Même  en  supposant  que  le  'calcul  soit  exact , 
on  ne  doit  pas  tolérer  que  l'un  des  contractans 
profite  de  la  fâcheuse  position  de  l'autre,  et  que 
le  préteur  obtienne  un  bénéfice  énorme,  parce 
qa'un  grand  malheur  menace  l'emprunteur. 

On  le  sait ,  rinléréf  légitime  se  compose  du  prix 
de  la  jouissance  et  de  la  primç  due  pour  le  risque. 
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Le  taux  qui  résulte  de  la  réunion  de  ces  dent 
élémens  peut  donc   être  exigé  par  le  prêteur. 
S'il  va  au*delà ,  il  commet  un  acte  répréhensible, 
il  abuse  du  malheur  d'autrui;  réconomtè  politi- 
que n'a  pas  un  argument  pour  justifier  sa  con* 
duite.  C'est,  en  effet,  comme  s'il  disait  à  rempruo- 
teur  :  dans  des  temps  ordinaires,  je  ne  V6Us  de* 
manderais  que  cinq  ou  six  pour  dent,  parce  qœ 
à  ce  taux  j'ai  le  prix  de  l^isage  dé  l'argent  que  je 
vous  prête  et  une  prime  raisonnable  pour  le  ris- 
que que  je  cours.  Je  sais  bien  que  si  toqs  em- 
pruntiez en  vue  d'une  spéculation  avantageuse, 
vous  calculericE  assez  froidement  à  qael  taux  vous 
devez  traiter ,  et  vous  ne  me  donneriez  pas  un 
intérêt  supérieur  au  bénéfice  espéré  ;    pftr  csop 
séquent'je  n'élèverais  pas  moi-même  mes  préten- 
tions trop  haut.  Mais  vous  étés  ihenacé  de  pe^ 
dre  une   somme  considérable,   d'éprouver  une 
atteinte  à  votre  crédit  ;  votre  honneur  même  est 
compromis.  Je  sais  dès-lors  que  vous  devez  con- 
sentir à  d'énormes  sacrifices,  pour  échapper  à  ce 
danger,  pour  écarter  ce  malheuh  Eh!  bien,  ces 
sacrifices  je  les  exige.  Avec  un  peu  de  réflexion, 
vous  ne  les  feriez  pas  ;  mais  je  profite  des  circon- 
stances qui  vous  pressent,  de  la  passion  qui  votHi 
agite,  de  la  douleur  qui  vous  étreitit,  pour  Vous 
faire  signer  votre  ruine ,  au  moment  où  voti^ 
volonté  n'est  pas  libre,  où  votre  raison  n'est  plus 
entière. 

C'est  contre  ces  marchés  qu'une  sage  légtsh* 
tion  doit  offrir  un  moyen  de  recours. 

Objeotera«t^on  qiM  jatnaiis  lés  eitlpranteui^  ne 
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sont  i*éduits  à  cette  cruelle  alternative  de  suppor- 
ter la  perte  qui  les  menace  ou  de  payer  un  intérêt 
presque  aussi  onéreux  que  cette  perte  elle-même; 
parce  que,  sur  le  marché,  on  trouve  plus  d'un  pré- 
teur ;  que  si  l'un  est  assez  avide  pour  spéculer 
sur  la  position  de  l'emprunteur,  un  autre  sera  plus 
loyal  et  lui  donnera  l'argent  à  un  taux  convenable. 
L'expérience  démontre  qu'en  cette  matière,  il  n'y 
a  point  de  véritable  concurrence;  que  surtout  dans 
les  localités  éloignées  des  grands  centres  d'acti- 
vité commerciale,  une  ou  deux  caisses  renfer- 
ment tout  le  numéraire  disponible,  et  qu'ainsi 
diaque  jour  des  conditions  ruineuses  sont  impo- 
sées aux  emprunteurs ,  qui  n'ont  aucun  moyen  de 
s'y  soustraire. 

On  voit  à  quelles  idées  je  m'arrête.  Je  veux 
prévenir  ou  réprimer  les  transactions  véritable- 
ment usuraires ,  c'est-à^ire,  celles  qui  présen-^ 
tent  la  réunion  de  ces  deuxélémens;  excès  dans  le 
taux  de  l'intérêt;  moyens  odieux  pour  l'obtenir. 

Entre  ce  système  et  celui  de  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur,  il  y  a  des  différences  importan- 
tes. La  loi  de  1807  établit  une  limite  que  les  con- 
ventions particulières  ne  peuvent  point  franchir. 
Je  reconnais  au  contraire  aux  parties  le  droit  de 
régler  à  leur  convenance  le  taux  de  Tintérêt  ;  je 
n'oppose  aucun  obstacle  à  l'exercice  d'une  volonté 
libre  et  intelligente;  ce  n'est  que  contre  la  fraude 
ou  l'oppression  que  je  veux  donner  un  appui,  et 
préparer  un  recours.  Au  lieu  d'une  règle  inflexible 
posée  par  la  loi  et  que  la  loi  seule  peut  changer , 
î'cDiends  donner  aux  .  tribunaux  le  'pouvoir  de 
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faire  pour  chaque  cas  particulier  un  règlement 
spécial,  len  prenant  pour  élémeus,'la  quantité  de 
numéraire  en  circulation ,  le  nombre  des  demaD- 
des  j  l'emploi  auquel  est  destiné  Targent,  la  posi- 
tion de  l'emprunteur,  sa  solvabilité,  la  durée  du 
prêt;  en  un  mot  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent exercer  de  l'influence  sur  le  taux  del'ia- 
lérêt. 

Ce  projet  doit  rencontrer  des  objections  de  plus 
d'un  genre.  Avant  de  les  prévoir  et  de  les  réfuter, 
il  importe  que  je  formule  avec  netteté  ma  pensée. 
C'est  le  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  me  suppose 
des  intentions  que  je  n'ai  pas,  et  qu'on  ne  conteste 
ce  que  je  n'ai  jamais  voulu  proposer,  comme  on 
l'a  déjà  fait  si  charitablement. 

Voici  les  dispositions  qui,  je  crois,  pourraient 
être  substituées  à  celles  qui  nous  régissent. 

L'intérêt  légal  est,  en  matière  civile,  à  cinq  pour 
cent ,  et  en  matière  commerciale  à  six. 

L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  l'intérêt 
légal. 

Néanmoins  les  juges  pourront  réduire  l'intérêt 
conventionnel,  lorsqu'il  sera  excessif. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  excessif,  lorsqu'il  s'é- 
lève au-dessus  du  cours  ordinaire,  -en  tenant 
compte  du  danger  que  court  le  prêteur  de  perdre 
son  capital. 

fÀ^a.  Voyons  maintenant  les  inconvéniens  que 
peut  offrir  une  loi  ainsi  fuite. 

Dira-t-on  qu'elle  a  précisément  tous  ceux  qui 
ont  été  reprochés  à  la  législation  actuelle;  que  si 
un  peu  plus  de  liberté  est  accordée  aux  parties 
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contractantes,  leur  volonté  trouvera  cependant 
des  obstacles;  qu'elles  s'efforceront  non  de  les  sur- 
monter, parce  que  cela  est  impossible,  mais  de 
\e&  tourner;  que  les  ruses  et  les  déguisemens , 
^r;  lesquels  on  cherchera  à  se  mettre  à  l'abri 
'  d'une  réduction  prononcée  par  le  jugé,  seront 
^  eKàctement  les  mêmes  que  ceux  qu'on  emploie 
aujourd'hui  pour  cacher  l'infraction  à  la  règle  éta- 
blie par  la  loi;  et  qu'en  définitive  l'emprunteur 
sera  victime  des  mesures  prises  pour  le  protéger? 

Dans  quelques  occasions,  je  l'avoue,  les  usu- 
riers feront  usage,  pour  dissimuler  d'odieuses 
exactions,  des  moyens  que  l'homme  le  plus  hon- 
nête est  obligé  d'employer  aujourd'hui ,  toutes  les 
fois  qu'il  veut  franchir  le  taux  légal  de  l'intérêt. 

Mais  ne  comprend-on  pas  que  c'est  un  immense 
avantage  de  réduire  à  des  cas  rares  et  exception- 
nels ,  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui ,  dans  un 
grand  nombre  de  prêts  en  matière  civile ,  et  dans 
beaucoup  de  prêts  commerciaux? 

D'ailleurs ,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  je 
rie  fais  qu'appliquera  l'usure  une  règle  commune 
à  toutes  les  transactions.  La  fraude  n'est ,  que  je 
sache,  tolérée  nulle  part;  il  ne  faut  pas  qu'elle 
le  soit  dans  le  contrat  de  prêt ,  plus  que  dans  les 
antres.  Or,  c'est  contre  la  fraude  que  je  veux  que 
les  tribunaux  soient  armés.  Seulement,  et  je 
M'empresse  de  le  reconnaître,  j'assimile  aux  cas 
de  fraude,  tous  ceux  où  lymprunteur  éprouve 
une  violence  morale ,  où  il  subit  une  oppression 
évidente,  c'est-à-dire  où  il  paie  les  intérêts  à  un 
taux  qui  excède  le  prix  de  la  jouissance  de  l'ar- 
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ge^t^  au  cours  du  jour,  joint  à  la  prime  du  risque 
que  court  le  prêteur.  Mais  pour  que  Femproii» 
teur  se  résigne  à  un  pareil  sacrifice ,  ne  fauk*iipai 
qu'il  3e  (route  dans  une  position  extraordinaire, 
qu'il  y  tiil  pour  lui  une  urgence  extrême,  un  dan- 
ger imminent  9  qui  ne  lui  laisse  ni  le  temps  de 
chercher  un  autre  prêteur,  ni  la  liberté  d'eq)rii 
nécessaire  pour  apprécier  les  conséquences,  de  To* 
bligation  qu'il  contMcte?  Dès-lors  il  est  majdiftfte 
que  celui  qui  profite  de  ces  circonstaBces,  qui 
explqite  cette  situation,  agit  d'une  manière 
frauduleuse  ;  il  exerce  une  violence  véritable;  il 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  si  sa  convention  (39t 
annulée. 

On  peut  insister  et  prétendre  que  mon  sys- 
tème laisse  suspendue  sur  toute  convention  une 
menace  de  nullité,  qui  empêchera  de  prêter; 
que  personne  ne  voudra  s'exposer  à  voir  détruire 
sa  spéculation  par  la  volonté  des  juges  ;  qu'on  ne- 
culera  devant  l'idée  qu'une  décision  judiciaire 
peut  enlever  le  bénéfice  sur  lequel  on  avait  compté; 
que  cette  perspective  sera  d'autant  plus  effrayante, 
que  les  principes  de  l'économie  politique  ne  sont 
pas  très  répandus  parmi  les  légistes ,  et  que  1^ 
magistrats  réduiront  avec  beaucoup  de  facilité 
toutes  les  stipulations  d'intérêt  excédant  le  taitf 
légal. 

On  pourrait  beaucoup  développer  cette  objee* 
tion;  mais  je  ne  croJA  pas  l'avoir  affaiblie,  en  U 
présentant  sous  i^ne  forme  concise. 

Je  réponds  qu^en  effet  le  prêteur  ^  mêmedi 
bonne  foi ,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  veut  exigtf 
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que  le  ju^te  prix  de  la  jouissance  de  son  capi-* 
tal  et  la  prime  du  risque ,  pourra  craindre  une  ré*» 
duction  sur  sa  stipulation  ;  et  cette  considération 
sqra  pour  certains  esprit»  très  méticuleux  une  rai* 
Mn  de  ne  point  placer  leur  argent  j  par  le  moyen 
de  pi:éts. 

,  lÂais ,  d'une  part,  on  ne  peut  nier  que  ce  que  je 
pirppose  ne  soit  une  amélioration  de  l'état  de  cho* 
$es  actuel.  Le  Code  civile  combiné  avec  la  loi  de 
1807^  défend  absolument  de  prêter  au-dessus  de 
cinq  et  de  six;  et  il  n'y  a  aucune  espérance  de  faire 
maintenir  l'intérêt  stipulé  à  un  taux  supérieur.  Si 
mes  vues  étaient  adoptées,  au  contraire,  il  serait 
licite  de  prêter  à  plus  de  cinq  et  de  six;  et  lorsque 
la  convention  ne  porterait  pas  l'intérêt  beaucoup 
plus  haut,  on  serait  presque  certain  qu'elle  ne  se- 
rait pas  attaquée;  ou  qu'en  tous  cas  les  tribunaux 
la  feraient  respecter.  Les  craintes  ne  seraient  légi- 
times que  lorsque  l'intérêt  serait  exorbitant;  même 
alors  l'on  devrait,  quoi  qu'on  en  dtse^  être  rassuré, 
si  Ton  avait  le  moyen  de  démontrer  que  le  taux 
^levé  de  rintérêt  était  justifié  par  les  circonstances 
et  que  la  prime  était  en  proportion  avec  le  danger. 
Ces  raisons  ne  toucheront  point  ceux  qui  refusent 
aux  magistrats  toute  intelligence  des  doctrines 
économiques,  qui  pensent  qu'animés  d'une  haine 
aveugle  contre  l'usure  et  les  usuriers ,  ils  briseront 
toujours  et  sans  discernement  les  stipulations  libre- 
ment et  loyalement  formées.  Heureusement  peu  de 
personnes  ont  une  pareille  opinion  des  fonction-* 
naires  à  qui  est  confiée  la  haute  mission  d^appliquer 
la  loi.  11  peut  y  avoir  parmi  les  légistes  quelques  pré* 


336  Tit.  X.  Du  Prêt. 

jugés;  mais  ils  ne  sont  point  aussi  étrangers  qu'on  le 
pense  au  mouvement  des  idées ,  et  aux  progrès  de 
la  science.  Beaucoup  de  magistrats  connaissent  très 
bien  la  théorie  des  économistes  sur  l'intérêt  de  l'ar- 
gent; ceux  qui  l'ignorent  la  saisiraient  aussitôt 
qu'elle  serait  consacrée  par  un  texte  formel;  tous 
feraient  bientôt  une  saine  application  de  la  législa- 
tion dont  elle  serait  la  base.  On  pourrait  même  dès 
aujourd'hui  citer  de  nombreuses  décisions  qai, 
loin  de  révéler  un  trop  vif  attachement  à  des  doc- 
trines surannées,  manifestent  une  tendance  à  res- 
treindre, autant  que  possible,  l'effet  des  probibi* 
tions  de  la  loi  de  1807.  (1) 

2/19*  On  se  tromperait  toutefois,  si  l'on  suppo- 


(x)  Ainsi  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales  décident  que 
Tescompte  sur  négociation  d*efrets  de  commerce  peut,  sans  qu'ilysit 
usure,  être  fixé  à  un  taux  excédant  Tintérêt  légal.  Fojr,  mes  obsent- 
tions  sur  cette  jurisprudence  dans  la  section  suivante. 

La  Cour  de  Paris  avait  même  jugé  en  xS34  (Sirey-DevilleneiiTe, 
34.  3.  338)qu*il  n*y  avait  pas  de  stipulation  usuraire  dans  la  con- 
vention qui  accordait  au  préteur,  outre  IMntérét  de  son  argent  ts 
taux  légal,  une  part  dans  les  bénéfices  de  rentreprise  à  laquelle eet 
argent  était  destiné.  II  a  fallu  que  la  Cour  de  cassation  réprivlt 
cette  violation  de  la  loi.  Sirey-Devillenenve,  37.  x.  375.  Dallos,37. 
3o3.  Voyez  mes  observations  sur  cet  arrêt.  Tome  XX  (V*  de  m» 
continuation ,  n*  58). 

La  Cour  de  cassation  elle-même  décide  que,  lorsqu^il  y  a  enpcr 
ception  usuraire  et  que  le  créancier  est  condamné  à  restituer,  il  ne 
s*opère  point  une  compensation  de  plein  droit  entre  les  intérêts  vm* 
raires ,  du  jour  même  où  ils  ont  été  perçus  et  les  sommes  dues  p* 
Tempruntenr  ;  que  celui-ci  ne  peut  demander  la  restitution  on  T^ 
putation  sur  le  capital ,  qu'à  compter  du  moment  où  il  a  fiûieo»* 
damner  le  créancier.  —  Arrêts  du  9  novembre  i836  et  dn  16  jtf- 
TÎer  1837.  — -Sirey  Devilleneuve,  36.  x.  8o3  et  3;.  x.  a34.  Mfe*i 
37.  I.  3i.. 
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sait  qu'à  mes  yeux  les  combinaisons  que  j'indique 
sont  définitives  et  qtrii  n'y  a  rien  de  mieux  à  es- 
pérer. Je  les  présente  comme  ce  qui  est  praticable 
dans  la  situation  où    nous    sommes,   peut-être 
même  comme  le  résultat  le  plus  avancé  qu'on 
puisse  obtenir  par  des  dispositions  législatives.  Mais 
j*ai  la  conviction  qu'à  l'aide  d'institutions  qui  exis- 
tent déjà  et  dont  il  ne  faut  qu'étendre  l'influence, 
la  circulation  des  capitaux  parviendra  à  se  déga- 
ger des  entraves  auxquelles  elle  reste   nécessai- 
rement assujettie,  tant  qu'elle  a  lieu  au  moyen  de 
transactions  privées ,  qui  n'ont  entre  elles  aucun 
lien,  qui  manquent  d'unité  et  de  puissance,  d'une 
direction  éclairée,  et  de  vastes  moyens  d'exécution. 
La  banque  de  France  et  les  banques  de  dépar- 
tement offrent  au  commerce  de  Paris  et  des  prin- 
cipales villes  du  royaume  des  ressources  qui  le 
dispensent    presque    d'avoir  recours    au    crédit 
privé,  mais  l'action  de  ces  grands  établissemens 
est  restreinte  aux  lieux  dans  lesquels  ils  existent; 
dans  ces  lieux  mêmes ,  elle  ne  pénètre  pas  assez 
avant;  les  rangs  inférieurs  restent  en  dehors  de  sa 
sphère.  Il  y  a  donc  nécessité  de  les  multiplier  afin 
que  toutes  les  parties  du  territoire  participent  au 
bien  qu'ils  produisent;  il  faut  aussi  apporter  à 
leur  constitution    les    changemens   convenables 
pour  que  leur  salutaire  influence  s'étende   sur 
toutes  les  classes  de  commerçans.  Ces  améliora- 
tions une  fois  réalisées,  l'usure  disparaîtrait  in- 
fiedlliblement  des  opérations  commerciales ,  et  ne 
pourrait  plus  s'exercer  que  dans  les  transactions 
âviles.  Pour  lui  enlever  ce  dernier  refuge,  l'insti- 
TOME  XXI.  aa 
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tution  des  banques  est  sans  contredit  le  moyen  le 
plus  efficace.  Toutefois  on  ne  doit  pas  songer  ï 
appliquer,  sans  modification,  aux  affaires  civiles, 
ce  qui  existe  pour  les  négociations  commerciales. 
Celles-ci  sont  plus  rapides  et  plus  multipliées, 
elles  sont  conduites  avec  plus  d'ordre  et  de  pré- 
voyance que  les  autres;  il  leur  faut  des  ressources 
plus  promptes,  mais  pour  un  temps  moins  long; 
elles  n'offrent  pas  autant  de  garanties  sous  le  rap- 
port de  la  solvabilité ,  elles  en  présentent  davan- 
tage sous  le  rapport  de  l'exactitude.  Les  établisse* 
mens  de  crédit  doivent  se  plier  à  ces  nécessités 
diverses,  et  fournir  une  assistance  appropriée  à 
chaque  nature  de  besoins.  Quelques  essais  ont  été 
tentés  pour  procurer  aux  transactions  civiles  les 
capitaux  qui  leur  sont  utiles,  ils  n'ont  produit 
que  d'insignifians  résultats  ;  mais  on  doit  beau* 
coup  espérer  de  nouveaux  efforts,  s'ils  sont  secon- 
dés par  des  sages  innovations  dans  notre  système 
hypothécaire ,  et  dans  la  procédure  de  saisie  im* 
mobilière.  Parvenus  à  cet  état  de  choses,  qu'on 
n'aperçoit  aujourd'hui  que  dans  un  avenir 
éloigné,  nous  n'aurons  plus  besoin  de  punir 
l'usure,  parce  qu'elle  ne  sera  plus  possible;  de  ré- 
duire le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  parce 
que  ce  taux  sera  toujours  loyalement  réglé;  de 
chercher  à  garantir  l'emprunteur  contre  L'opjHtsv 
sion  du  préteur,  parce  que  entre  eux  sera  tou- 
jours placé  un  intermédiaire  au-dessus  de  toiâ 
soupçon.  Mais,  jusque-là ,  l'abrogation  pure  et 
simple,  de  la  loi  de  1807,  c'est-à-dire,  l'absence  de 
toute  règle,  la  suppression  de  tout  frein ,  sertft 
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certainement  dangereuse  :  encore  longtemps  peut- 
être,  je  le  crains,  les  dispositions  que  je  proposé 
seront  nécessaires.  Au  surplus ,  je  ne  les  présente 
que  comme  législation  transitoire;  et  si  plus  tôt  que 
je  ne  l'espère,  le  crédit  privé  parvient  à  une 
bonne  et  complète  organisation ,  je  serai  le  pre- 
mier à  reconnaître  qu'elles  ont  cessé  d'être  utiles. 

En  faisant  précéder  de  ces  recherches  et  de  ces 
vues  sur  l'état  de  la  législation  l'application  des 
textes,  j'ai  voulu  préparer  la  solution  des  ques- 
tions que  j'ai  maintenant  à  examiner;  il  m'a  sera- 
blé  qu'en  cette  importante  matière,  il  fallait  un 
peu  étendre  le  cercle  de  ses  investigations ,  qu'on 
devait  comparer  les  doctrines  des  anciens  juris- 
consultes aux  opinions  dès  économistes,  et  con- 
naître les  sources  où  ont  été  puisées  les  règles 
qui  nous  régissent ,  les  transformations  successi- 
ves qu'ont  éprouvées  les  idées  et  les  lois ,  ce  que 
comporte  notre  situation  présente ,  enfin  la  di- 
rection qu'il  faut  suivre  et  le  but  vers  lequel  on 
doit  tendre. 

A  une  époque  où  le  prêt  à  intérêt  était  prohibé, 
la  rente  constituée  présentait  une  ressource  pré- 
cieuse; il  fallait  nécessairement  y  recourir  si  l'on 
voulait  tirer  parti  de  ses  capitaux  et  être  en  paix 
avec  sa  conscience,  ou  du  moins  avec  la  justice. 
L'usage  s'en  était  par  conséquent  fort  répandu;  il 
a  dû  diminuer  depuis  qu'il  a  été  permis  de  stipuler 
des  intérêts  dans  un  prêt  à  terme.  Cependant  on 
voit  encore  quelques  exemples  de  constitution  de 
rente  à  prix  d'argent  ;  d'ailleurs,  au  moment  de  la 
rédaction  du  Gxle ,  toutes  celles  qui  avaient  été 
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anciennement  établies  n'étaient  pas  éteintes;  elles 
ne  le  sont  pas  même  aujourd'hui^  le  législateur  a 
donc  cru  devoir  consacrer  aux  deux  espèces  de 
contrats  des  dispositions  spéciales.  Je  présenterai 
par  conséquent  dans  deux  sections  les  règles  par- 
ticulières au  prêt  à  intérêt  et  à  la  rente  constituée. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Du  prêt  a  intérêt. 


SOMMAIRE. 

2Ji.  La  stipulation  dHntèrêts  est  permise  pour  prêt  d^ax' 
gent,  de  denrées  y  ou  d^autres  choses  mobilières  fon' 
fribîes, 

252.  L'intérêt  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  en  matière 
civile,  six  pour  cent  en  matière  commerciale. 

253.  La  stipulation  doit  -être  prouvée  par  écrii. 
254*  Exan%en  des  motifs  de  cette  disposition. 

a55.  Le  taux  de  l'intérêt  peut  être  prouvé  par  V aveu  de 
l'emprunteur  j  par  son  interrogatoire  sur  faits  et  OT- 
ticles.  Le  serment  peut  lui  être  déféré. 

256.  La  stipulation  d'intérêts  sans  fixation  expresse  du 
taux  est  censée  faite  au  taux  légat. 

257.  La  htipula£ior%  que  la  somme  prêtée  ne  produira poia^ 
d'intérêts  Jusqu'à  une  époque  déterminée  équiuautfi 
la  promesse  de  payer  des  intérêts  à  partir  de  cette 
époqite.  La  stipulation  d'intérêts  jusquaujowfA 
pour  lé  remboursement^  emporte  stipulation  pour^ 
temps  qui  éuipra,    / 

258.  L'emprunteur  qtèù  a  payé  des  intêrêls  qui  n^élaiei^ 
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point  stipulés  ne  peut  les  répéter,  à  moins  qu'Une  les 

ait  payés  par  erreur,  ou  qu'ils  n  excèdent  le  taux  légal. 
j.  LtU   réception   du  capital  sans   réserve  des  intérêts j 

établit  la  présomption  que  les  intérêts  ont  été  payés. 
J.  Mais  la  preuve  contraire  doit  être  admise. 
i.  Loi  du  3  septembre  1807.  Elle  fixa  le  taux  de  l'intérêt 

en  matière  civile  et  en  matière  comme rcicde. 

2.  Explication  des  mots:  sans  retenue  placés  dans  cette  loi. 
5.  Sanction  des  dispositions  prohibitives  de  l'usure. 

ï.  Application  à  l'état  actuel^  de  la  doctrine  des  anciens 
jurisconsultes. 

5.  Principes  qui  doivent  diriger  pour  savoir  dans  quels 
cas  il  y  a  usure. 

5.  La  stipulation  qui  accorde  au  prêteur  j  outre  l'inté- 
rêt légal  j  les  services  ou  les  fruits  de  la  chose  qui  lui 
est  donnée  en  gagej  est  usuraire. 

y.  La  stipulation  autorisée  par  l'article  2089  du  Cod.  cip. 
pourrait,  en  certains  cas ,  avoir  le  caractère  usuraire. 

^.  Il  y  a  usure  J  si  outre  l'intérêt  légal  •  l'emprunteur 
s'oblige  à  rendre  au  prêteur  des  services,  ou  à  faire 
des  travaux  appréciables  à  prix  d'argent. 

)•  L'usure  ne  se  conçoit  pas  sans  un  dommage  souffert 
par  l'emprunteur. 

3.  jipplication  de  ce  principe. 

I  •  Suite.  Il  y  a  usure ,  si  le  prêteur  stipule  que  l'em^ 
prunteur,  après  lui  avoir  remboursé  le  capital  et  les 
intérêts  J  lui  prêtera  à  son  tour  une  somme  d' ar- 
gent. 

2.  La  prohibition  de  la  loi  s'applique  à  l'usure  déguisée. 

5.  Les  anciens  Jurisconsultes  détendaient  même  à  cer-' 
laines  stipulations  qui  leur  paraissaient  suspectes. 

i.  Notamment  y  ils  regardaient  comme  usuraire  la  sti- 
pulation qui  fixait  les  intérêts  d' un  capital ,  en  grains 
ou  autres  denrées. 

5*  L'édit  de  novembre  i565  consacrait  cette  doctrine, 
S*  Abrogé  en  17899  il  n'a  point  reprie  son  empire  sous 
la  loi  de  1807. 
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Û*]^.  '  Oii  peut  stipuler  en  argent  V intérêt  (T un  prêt  de  den- 

rées. 
078.  Pmir  un  prêt  de  denrées,  on  peut  également  stipuler 

des  intérêts  en  denrées» 

279.  Au  taux  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1807. 

280.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  ne  peuvent  excédera 
taux  légal. 

aSi.  Il  y  a  usure,  quoique  l'emprunleur  ait  fait  donation 

au  prêteur  de  ce  qui  excède  le  taux  légal. 
282.   Exceptions. 

a83.  Opinion  contraire  de  M.  Sirey,  Examen. 
284'.   Quel  que  soit  le  dommage  subi  par  le  créancier,  d»s 

intérêts,  même  moratoires  ,  ne  peuvent  être  fixés  aw 

dessus  du  taux  légal, 
285.   Opinion  contraire    de  M.    Touiller    et  de  JH.  Dur 

ranton. 
986.   Cas  où  la  donation  contemporaine  du  prêt  peut  être 

maintenue. 

287.  Cas  ou  la  donation,  quoique  postérieure  à  la  libéra- 
tion de  l'emprunteur ,  peut  être  déclarée  une  usure 
palliée, 

288.  Cas  d'usure  mentale. 
389.  Comparaison  de  l'escompte  avec  ta  perception  dOu' 

térêta. 
290.  V escompte  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  diffé- 
rentes, 

391.  La  loi  de  1807  n^est  pas  applicable  à  l'escompte  de 
créances  sur  l'escompteur. 

292.  Elle  est  applicable,  en  certaine  cas,  à  fescompU  de 
créance  sur  des  tiers. 

293.  Notamment,  lorsque  la  créance  est  garantie  par  cM 
qui  la  cède. 

294.  Même  lorsqu'il  s  agit  d'effets  de  commerce, 

295.  Tempérament  qu'on  peut  apporter  à  cette  doctrine, 
S96.  li  n^est  point  permis  de  percevoir  une  commissism,^ 

sus  de  l'intérêt  légal. 
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7.  Ni  d*exiger  une  prime  en  sus  de  V intérêt  lègalj  sur  le 
montant  d'un  crédit  ouvert. 

6.  Il  est  d'autres  stipulations  qui,  rigoureusement^  sont 
usuraires  y  mais  qui  sont  tellement  usitées  et  si  peu 
nuisibles  qu'il  est  vraisemblable  que  les  tribunaux  re- 
fuseraient  de  les  condamner. 

19.  Les  prêts  faits  par  la  caisse  hypothécaire,  quoique 
au-dessus  du  taux  légal,  ne  sont  point  usuraires,  à  rai- 
son de  leur  caractère  aléatoire. 

0.  Conciliation  de  cette  proposition  apec  ce  que  fai  dit 
au  traité  de  la  société. 

1.  Celui  qui  fournit  en  rentes  ou  en  argent  un  caution-^ 
nement  au  trésor ^  peut  exiger ,  outre  les  arrérages  ou 
intérêts  que  lui  paie  le  trésor ^  une  prime  de  celui  pour 
qui  est  fourni  le  cautionnement. 

a.  Les  intérêts  usuraires  sujets  à  restitution  produisent 
eux-mêmes  des  intérêts;  en  d^ autres  termes,  ils  doivent 
être  imputés  sur  le  capital  y  à  compter  du  jour  oà  ils 
ont  été  payés. 

3.  Arrêts  contraires  de  la  Cour  de  cassation.  Réfutation. 

>4.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dans  le  même  sens.  Réfu- 
tation. 

\5.  U action  en  répétition  des  intérêts  usuraires  ne  se  pres^ 
crit  que  par  trente  ans.  U  action  en  réduction  des  sti^ 
pulations  usuraires  est  imprescriptible. 

>6.  L'usure  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par  de  sim- 
ples présomptions. 

)7.  L^  inscription  de  faux  serait  nécessaire  dans  le  cas  oà 
les  faits  allégués  seraient  contraires  aux  faits  que 
le  notaire  constaterait  s'être  passés  en  sa  présence» 

)8.  Les  intérêts  stipulés  par  des  actes  antérieurs  à  la  loi 
de  1807  ^^  sont  pas  soumis  au  taux  quf  elle  fixe  j  alors 
.    même  qu'ils  sont  échus  depuis  sa  promulgation. 

>g.  Cest  la  disposition  expresse  de  la  loi  et  non  le  prin^ 
cipede  la  non-rétroactii^ité  qui  conduit  à  cette  solution, 

\0.  Lorsque  les  stipulations  n'avaient  réglé  le  taux  des 
intérêts  que  jusqu'à  une  certaine  époque  j  la  loi  de 
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1807  a  exercé  son  empire  sur  ceux  qui  ont  couru  (&- 
puU  le  terme  fixé, 

3ii.  Ei^alement  des  intérêts  résulianb  d'un  quasi-'conlrat 
antérieur  à  la  loi  de  1^07,  mais  échus  depuis  sa  pro- 
mulgation^ doii^eni  être  réglés  au  taux  quelle  établit. 

3 12.  Des  intérêts  stipulés  en  pays  étranger^  suivant  la  loi 
du  pays,  no  peuvent  être  exigés  en  France  8^  ils  excèdent 
le  taux  fixé  par  la  loifrançaist, 

25  f.  La  disposition  qui  occupe  la  première 
place  dans  ce  chapitre  autorise  la  stipulation  des 
intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de 
denrées,  ou  d'autres  choses  mobilières.  (1) 

Déjà  on  a  vu  après  quelles  vicissitudes,  ce 
principe  a  fini  par  surmonter  tous  les  obstacles  et 
vaincre  toutes  les  résistances. 

3'ai  dit  aussi  à  quelles  restrictions  il  est  soumis. 
J'ai  montré  que  si  l'art.  1907  n'accordait  pas  une 
liberté  entière  ,  du  moins  il  annonçait  des  limites 
mobiles  et  variables  comme  les  besoins  des  em- 
prunteurs, et  la  somme  des  capitaux  en  circula- 
tion; mais  que  plus  tard  est  survenue  une  règle 
permanente,  absolue  et  sanctionnée  par  des  peines 
sévères. 

aSa.  Ainsi ,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion ,  il  est  défendu^de  stipuler  un  intérêt  au-delà 
de  cinq  pour  cent  en  matière  civile  et  de  six  pour 
cent  en  matière  commerciale,  (a) 


(x)  Il  faut  que  les  cboses  soient  fougibles.  Si  elles  ne  Tétaieut  pu* 
la  stipulation  d'intérêts  convertirait  le  contrat  en  louage.  Voy.  1»- 
prà,  n"*  6. 

^a)  Loi  du  )  septembre  1807. 
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a  53.  La  preuve  écrite  est  exigée  pour  établir  la 
stiprilation.Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  dit 
Tari.  1907,  doit  être  fixé  par  écrit.  Le  but  de  cette 
disposition  était  d'empêcher  les  usuriers  de  pous- 
ser  trop  loin  leurs  exactions  :  on  voulait  les  placer 
dans  cette  fâcheuse  alternative  ou  de  ne  pouvoir 
prouver  la  convention  par  laquelle  ils  auraient  sti- 
pulé des  intérêts  excessifs,  ou  d'être  convaincus, 
par  la  plus  sûre  de  toutes  les  preuves,  de  leurs 
odieuses  exigences.  «  Ah!  s'écriait  M.  Boutteville , 
dans  son  rapport  au  tribunal ,  les  vampires  qui 
abusent  de  la  misère,  de  l'infortune,  ce  n'est  pas 
au  grand  jour  qu'ils  destinent  les  honteuses  stipu- 
lations par  lesquelles  ils  préparent  la  ruine  de 
leurs  victimes  ;  ce  n'est  pas  à  la  face  d^s  tribunaux 
qu'ils  réclament  le  paiement  des  scandaleuses, 
des  effrayantes  usures  qu'ils  ne  rougissent  pas  de 
se  permettre;  c'est  dans  ^'ombre  et  loin  des  yeux 
du  public,  qu'ils  consomment  leurs  iniquités  et 
s'en  assurent  les  fruits.  Oui ,  législateurs,  indépen- 
damment des  puissans  motifs  qui  justifient,  qui 
réclament  .la  disposition  ,  cette  seule  précaution 
de  la  loi  serait  une  garantie  suffisante  pour  la  mo- 
rale publique  contre  les  débprdemens,  les  rava- 
ges de  l'usure  qu'on  appréhende.  »  (1) 

254.  Ce  langage  animé  exprime  sans  contredit 
de  louables  sentimens;  mais  on  peut  douter 
que  la  mesure,  cjui  est  présentée  comme  devant 
produire  de  si  bons  résultats,  soit  fort  effi- 
cace. 


«•!'■,   ;      ■;<-'!' 


(i)  M.  Locré,  tome XV,  page  5o, 
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Ceux  que  pouvait  faire  reculer  la  pensée  de 
consigner  clans  un  acte  écrit  des  stipulations  «cem- 
daleuses,  devaient  être  également  effrayés  de  toute 
autre  espèce  de  preuve.  Il  était  donc  inutile  de  les 
leur  interdire.  Ceux  qui,  au  contraire,  n'étaient 
retenus  par  aucune  pudeur ,  loin  de  craindre  la 
preuve  littérale,  devaient  chercher  à  se  la  procu- 
rer, puisqu'elle  était  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
moyen  d'arriver  à  leurs  fins. 

Aujourd'hui  que  la  loi  ne  s'en  remet  plus  à  l'o- 
pinion publique  du  soin  de  réprimer  l'usure, 
qu'elle  la  punit  sévèrement,  en  déterminant  avec 
précision  le  taux  où  elle  commence,  il  y  a  encore 
bien  moins  de  raison  pour  exiger  que  dans  tous 
les  cas,  et  même  lorsqu'il  s'agit  de  moins  de  i5ofr., 
la  stipulation  d'intérêt  soit  écrite. 

Si  le  prêteur  a  demandé  plus  de  cinq  pour  cent, 
certainement  il  ne  cherchera  à  faire  la  preuve  de 
la  convention  ni  par  témoins  ni  par  écrit.  Ce  se- 
rait s'exposer  volontairement  toujours  à  la  réduc- 
tion de  l'intérêt,  et  quelquefois  à  l'appUcation de 
peines  correctionnelles. 

S'il  n'a  stipulé  que  le  taux  légal,  pourquoi  lui 
refuser  un  moyen  de  preuve,  qui  serait  licite  en 
toute  autre  matière  ?  On  pourra  établir  par  des 
témoignages  qu'on  a  prêté  loo  fr.  pour  un  an;  et 
on  ne  pourra  pas  démontrer  par  le  même  moyen 
qu'on  a  stipulé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  cette 
somme.  Il  m'est  impossible  de  comprendre  la  rai- 
son de  cette  différence.  Du  moins  il  est  bien  fer- 
tain  que  par  là  on  n'empêchera  ni  ne  réprimera 
les  stipulations  usuraires. 
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Cependant  le  texte  de  1^  ioi  est  formel  ;  il  faut 
le  respecter.  Je  le  répète,  jamais  la  disposition  n'a 
véritablement  atteint  le  but  que  s'était  proposé  le 
législateur;  son  utilité  se  comprend  encore  moins 
depuis  la  loi  de  1807,  mais  elle  n'est  abrogée ,  ni 
expressément  ni  implicitement ,  par  cette  der- 
nière loi. 

a55.  La  preuve  écrite ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  est  exigée  pour  établir  le  taux  de  l'intérêt. 
Contrairement  au  droit  commun ,  cette  preuve  est 
nécessaire,  alors  même  qu'il  s'agit  de  moins  de 
1 5o  fr.  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'écriture 
soit  la  seule  espèce  de  preuve  que  puisse  employer 
le  préteur.  Il  serait  incontestablement  recevable  à 
opposer  à  l'emprunteur  son  aveu ,  à  lui  déférer  le 
serment,  ou  à  demander  qu'il  fut  interrogé  sur 
faits  et  articles.  Les  dispositions  qui  autorisent 
l'usage  de  ces  divers  moyens  d'arriver  à  la  connais- 
sance de  la  vérité  sont  conçus  en  termes  tellement 
généraux ,  qu'on  ne  peut  en  restreindre  l'applica- 
fion,  à  moins  qu'un  texte  formel  ne  le  commande. 

L'aveu  judiciaire,  dit  l'art.  r356,  idàl  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait. 

Le  serment  décisoire,  aux  termes  des  art.  1 3  58  et 
f36o,  peut  être  déféré  ^ur  quelque  espèce  de  can- 
Éestaiion  que  ce  soit.  Il  peut  être  déféré  en  tout 
^tat  de  cause  j  et  encore  qu^il  n'existe  aucun  com' 
mencement  de  preuve. 

Enfin  l'art.  31)4  du  Code  de  proc.  civile  veut 
qne  les  parties  puissent,  en  toute  matière  et  en  tout 
état  de  cause,  de^iander  de  se  faire  interroger  res- 
pectivement sur  faits  et  articles. 
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C'est  encore  moins  Ténergie  de  ces  expressions, 
que  la  nature  même  des  choses  qui  doit  faire  déci- 
der que  l'aveu,  le  seiraent  et  l'interrogatoire  sont 
des  moyens  de  preuve  toujours  admissibles. 

Pourquoi  Técritnre  est-elle  préférable  aux  té- 
moignages et  aux  présomptions?  c'est  parce  qu'elle 
émane  de  celui  contre  qui  la  preuve  est  à  faire, 
parce  qu'elle  ne  permet  ni  doute  ni  contestation. 

L'aveu  formel  et  volontaire ,  les  déclarations  qui 
échappent  dans  les  réponses  d'un  interrogatoire  et 
le  refus  de  prêter  serment  sont  également  des  preu- 
ves émanées  du  défendeur,  et  par  lesquelles  il  est 
aussi  puissamment  enchaîné  que  par  son  écriture. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  décident  en  con- 
séquence que  là,  où  le  législateur  exige  une  preuve 
par  écrit,  on  peut  présenter  celles  qui  résultent 
de  l'aveu ,  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ou  de  la  délation  du  serment,  (i) 

Pour  les  repousser  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il 
faudrait  considérer  l'écriture  comme  étant  dé  l'es- 
sence même  des  conventions  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt; il  faudrait  prétendre  qu'elle  n'est  pas  exigée 
seulement  ad  probationem*  Or,  le  texte  de  l'art. 
1907  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  cette  pensée.  Il 
dit  que  le  taux  de  l'intérêt  rfoiV  être  fixé  par  écrit; 
comme  l'art.  1 34 1  dit  qu'il  doit  être  passé  actepar- 


(i)  For.  Carré,  Lois  sur  la  procédure,  tome  II,  page  ig.  M*  Tonl- 
lier  enseigne  que  Je  serinent  peut  être  déféré  même  pour  établir  U 
fausseté  de  faits  constatés  par  acte  authentique,  et  il  combat  par  des 
raisons  décisives  l'opinion  contraire  de  M.  Delvincourt,  Kajr*  tomeX, 
n*»  380. 
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devant  notaire  ou  sous-signature  privée  de  tontes 
choses  excédant  a  5o  fr.  ;  comme  l'art.  9o44  porte  : 
que  la  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit. 
Aucun  de  ces  articles  ne  subordonne  la  validité 
des  conventions  à  la  formalité  de  l'écriture;  ils 
exigent  seulement,  les  uns  comme  les  autres,  un 
écrit  pour  prouver  les  conventions.  L'art.  1907 
n'est  ni  plus  expressif  ni  plus  énergique;  on  ne 
peut  donc  lui  attribuer  des  effets  différens. 

M.  Duranton  croit  au  contraire  que  l'écriture 
est  de  l'essence  de  la  stipulation  (î);  cependant.il 
ddroet  que  des  intérêts  sont  exigibles ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  distinctement  stipulés,  et  que  les 
parties  les  aient  déguisés ,  en  augmentant  d'autant 
le  chiffre  du  capital.  Cette  dernière  solution,  pui- 
sée dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (2) ,  s'é- 
lève contre  le  principe  que  M.  Duranton  adopte. 
L'emprunteur  qui,  dans  l'espèce,  voulait  se  sous- 
traire au  paiement  des  intérêts ,  disait  que  le  taux 
n'en  était  point  fixé  par  écrit  ;  qu'ainsi  on  ne  pou- 
vait rien  exiger  à  ce  titre;  que  d'ailleurs  il  n'avait 
pas  reçu  toute  la  somme  principale  exprimée  au 
contrat;  qu'il  ne  devait  donc  pas  la  payer  en  en- 
tier. Les  juges  ont  reconnu,  en  fait,  qu'il  n'avait 
point  reçu  le  capital  énoncé  en  l'acte,  mais  ils 
ont  été  convaincus  qu'il  avait  promis  pour  intérêts 
la  somme  ajoutée  au  capital,  et  ils  l'ont  condamné 
à  la  payer.  C'est  bien  décider  que  l'écriture  n'est 
point  nécessaire  à  la  validité  de  la  stipulation. 


(£)  Tome  XVII,  n°  598. 

(a)  Arrêt  du  «5  janvier  181 5;  Sirey,  i5,  i.  «65, 
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5i56.  En  s'attachant  à  la  lettre  de  l'art.  1907,  on 
devrait  décider  qu'une  stipulation  d'intérêts  n'est 
efficace,  qu'autant  qu'elle  détermine  expressément 
le  taux  auquel  ils  doivent  être  payés. 

On  comprend  la  nécessité  d'une  détermination 
formelle  et  précise,  au  moment  de  la  promulgation 
du  Code.  Il  n'y  avait  point  alors  de  taux  légal;  en 
sorte  que ,   l'emprunteur  se  bornant  à  dire  qu'il 
paierait  l'intérêt  de  la  somme  prêtée,  il  y  avait 
sinon  impossibilité  absolue,  du  moins  grave  diffi- 
culté pour  en  régler  la  quotité.  Aujourd'hui  le 
même  embarras  n'existerait  plus  :  la  loi  fixe  l'in- 
térêt légal  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et 
à  six  pour  cent  en  matière  commerciale;  elle  ajoute 
que  la  convention  des  parties  ne  peut  franchir  ces 
limites.  Sous  l'empire  d'une  pareille  législation,  si 
un  contrat  de  prêt  contient  la  promesse  de  payer 
des  intérêts,  il  est  tout  naturel  de  supposer  que 
les  contractans  ont  entendu  se  soumettre  aux  dis- 
positions de  la  loi;  qu'ils  les  ont  acceptées  comme 
le  complément  de  leur  stipulation;  qu'en  uiiniot, 
ils  ont  voulu  que  l'intérêt  fût  de  cinq  ou  de  six 
pour  cent ,  selon  qu'il  s'agit  entre  eux  d'affaires 
civiles  ou  d'opérations  commerciales. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce 
sens,  (i) 

257.  Quelquefois  aussi  les  tribunaux  ont  eu  à 
examiner  la  question  de  savoir  :  si  telle  ou  telle 
convention  équivaut  à  une  stipulation  d'intérêts. 


(i)  Fojr.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  1 1  juin  iSaS;  Sirey»  «*• 
1.  3so;Dalloz,  a6.  a.  a6. 
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Ainsi,  les  Cours  de  Bourges  et  de  Bordeauii  ont 
décidé  que  la  clause ,  par  laquelle  le  débiteur  s'o- 
blige au  paiement  d'une  somme  sans  intérêts  jus- 
qu'au terme  qui  lui  est  accordé ^  équivaut  à  la  pro- 
messe de  payer  les  intérêts  à  partir  de  Texpiration 
du  terme  (i).  Mais  la  Cour  d'Agen  a  deux  fois  jugé 
le  contraire,  (o) 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  (3)  et  les  Cours  de 
Bourges  et  de  Bordeaux  ont  pensé  que  celui  qui  a 
promis  de  payer  des  intérêts  depuis  le  jour  de  l'o- 
bligation jusqu'à  l'échéance,  n'est  pas  tenu  d'en 
payer  depuis  le  terme  jusqu'au  moment  du  rem- 
boursement. (4) 

Ces  diverses  décisions  ne  tranchent  pas  de  vé- 
ritables questions  de  droit;  elles  présentent  seu- 
lement des  interprétations  de  clauses.  Il  n'est  donc 
pas  possible  de  les  ériger  en  règles  ;  car  on  com- 
prend que  la  rédaction  des  actes  et  les  circonstan- 
ces ont  nécessairement  une  grande  influence  sur 
chaque  solution.  Toutefois,  je  dois  faire  remar- 
quer que  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  importânt;e$, 
relativement  à  celui  qui  prête  et  à  celui  qui  em- 
prunte, dans  nos  mœurs,  il  n'est  pas  vraisembla- 
ble que  le  prêt  soit  gratuit.  La  stipulation  d'inté- 
rêts doit  donc  facilement  se  supposer*  D'ailleurs 
' — ■ «  '  .  ■        — '  '    .■  ■  ■'  " 

(t)  Arrêts  du  ii.juin  x8a5  et  du  28  mai  i83a;  Sirey»  26.  2.  22oet 
3a.  a.  6a6. 

(a)  Arrêts  du  19  juin  i8a4  et  du  19  mars  i833;  Sirey,  a5.  a.  70. 
et  33.  a.  553;  Dalloz,  a5.  2.  42. 

(3)  Arrêt  du  10  septembre  x8ii,  rapporté  au  Répertoire  v"  /«- 
térécs,  5  m,  n*  ta. 

(4)  Arrêts  du  a5  avril  i8a6  et  du  a  mat  i«a6;  Sirey,  a6,  a.  a80 
tt  37.  2.  39;  Dalloz,  27.  a.  4-r. 
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celui  qui  croit  nécessaire  de  s'affranchir  par  une 
clause  expresse  de  l'obligation  de  payer  des  inté- 
rêts jusqu'à  lechéance  de  sa  dette ,  semble  bien 
dire  qu'il  en  sera  tenu  à  partir  de  cette  époque. 
De  même,  si  je  promets  de  servir  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  mon  engagement  jusqu'au 
jour  fixé  pour  le  paiement  du  capital ,  il  est  par- 
faitement raisonnable  de  croire  que  j'ai  entendu 
queles intérêts  continueront  àcouriraprèsKépoque 
de  l'échéance,  si  je  ne  paie  pas  (i).  Ce  ne  sont  la 
cependant,  je  le  répète,  que  dés  inductions  qui 
pourront  céder  soit  aux  expressions  qu'auront 
employées  les  contractans,  soit  à  l'ensemble  des 
circonstances  dans  lesquelles  ils  auront  agi. 

258.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
lï'étaient  pas  stipulés ,  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
les  imputer  sur  le  capital;  pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  été  payés  sciemment,  et  qu'ils  n'excèdent 
pas  le  taux  légal.  (2) 

S'il  prouve  qu'il  les  a  payés  par  erreur;  la  stipn- 
lation  dont  le  paiement  fait  ordinairement  suppo- 
ser l'existence,  ne  peut  plus  être  invoquée;  dès- 
lors  il  y  a  lieu  à  répétition  ,  aux  termes  de  l'art. 
1877  du  Code  civil. 

Si  la  somme  payée  excède  l'intérêt  calculé  au 
taux  légal ,  le  droit  de  répéter  l'excédant  ou  de 
Timputer  sur  le  capital  résulte  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi  de  1807.  (3) 


(î)    Voy,  Questions  de  droit ,  v°  Inscription  hypothécaire^  $  I. 

(àj  Cod.  civ.  art.  1906. 

(3)  Art.  3.  Voy.  infrà^  n®  3oa  et  suîv. 
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En  lin  mot,  il  est  bien  vrai  que  du  paiement  des 
intérêts  naît  la  présomption  qu'ils  ont  été  stipulés  ; 
mais  dans  l'un  des  cas  dont  je  viens  de  parler,  la 
présomption  cède  à  la  preuve  contraire;  dans  l'au- 
tre, la  stipulation  prouvée  reste  sans  effet  en  pré- 
sence des  prohibitions  de  la  loi. 

aoQ.  La  réception  du  capital  par  le  prêteur, 
sans  réserve  des  intérêts,  établit  en  faveur  de 
Teraprunteur  la  présomption  que  les  intérêts  ont 
été  payés  (i). 

Le  créancier  a  le  droit  d'imputer  ce  qu'il  reçoit 
de  son  débiteur  d'abord  sur  les  intérêts  (îi);  lors 
donc  qu'il  reconnaît  qu'un  paiement  a  éteint  le 
capital^  il  avoue  implicitement  que  les  intérêts  ne 
lui  sont  plus  dus. 

260.  Mais  cette  présomption  est,  de  sa  nature  et 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  1908,  une  pré- 
somption de  libération  ^  par  conséquent ,  selon  la 
doctrine  de  M.  Toullier  (3) ,  elle  n'exclut  point  !a 
preuve  contraire  (4). 

a6i.  Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  que  pour  compléter  l'histoire  de  la  lé- 
gislation sur  le  prêt  àjntérét  et  pour  indiquer  les 
modifications  qu'elle  a  apportées  à  quelques  arti- 
cles du  Code  civil.  Je  vais  maintenant  examiner  en 
elles-mêmes  les  dispositions  qu'elle  renferme. 


(i)  Cod.  cîy.9  art.  igo8. 
(3)  Cod.  civ.,  art.  tiS^, 

(3)  yof.  M,  Toullier,  t.  X,  n°»  3i  et  suîv.,  et  notamment  n"  54. 

(4)  To/.  M .  Duranton ,  tome  XVII,  n"  606,  et  tome  XUI,  n"  4ia 
et  43i. 

TOME    XXÏ.  23 
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Les  deux  premières  résolvent  le  problème  éco- 
nomique que  les  rédacteurs  du  Code  avaient  ré- 
servé; elles  défendent  de  stipuler  des  intérêts  au* 
dessus  du  taux  légal  et  elles  fixent  ce  taux  à  cinq 
pour  cent  en  matière  civile  et  à  six  pour  ceat 
en  matière  commerciale ,  sans  retenue. 

^62.  Ces  mots  :  sans  retenue  j  exigent  une  ex- 
plication. 

Dans  l'ancien  régime  j  on  pensait  que  les  impôts 
établis  sur  les  revenus  fonciers  devaient  s'étendre 
aux  rentes  et  intérêts  de  capitaux.  Toutefois,  on 
ne  voulait  point  exiger  d'abord  des  propriétaires 
d'immeubles  une  partie  de  leurs  revenus,  et  de- 
mander, en  outre,  aux  créanciers  des  rentes  ou 
des  intérêts  une  portion  de  ces  redevances.  Ow 
supposait  que  l'argent  donné  à  rente  ou  prêté  à 
intérêt  avait  servi  à  l'acquisition  ou  à  l'améliora- 
tion des  immeubles;  et  l'on  considérait  le  paie- 
ment d'une  partie  des  revenus  qu'ils  produisaient 
comme  libérant  ceux  qui  en  étaient  propriétaires 
et  ceux  à  qui  étaient  dus  les  intérêts  ou  les  rentes. 
En  un  mot,  le  fisc  se  tenait  pour  désintéressé  au 
moyen  de  la  perception  de  l'impôt  sur  les  produits 
des  fonds  et  héritages. 

Mais  en  se  bornant  à  cette  perception,  les  créan- 
ciers des  rentes  ou  des  capitaux  productifs  d'in- 
térêts eussent  été  affranchis  de  toute  contribution 
aux  charges  de  l'État ,  dont  on  voulait  cependant 
leur  faire  supporter  une  partie. 

Pour  les  y  faire  participer,  on  autorisait  les  dé- 1 
biteurs  des  rentes  ou  des  intérêts  à  en  retenir  une 
quotité  égale  à  celle  qu'ils  avaient  payée  à  l'État  sur 
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leurs  revenus;  par  exemple,  le  vingtième,  lorsque 
l'impôt  foncier  était  fixé  au  vingtième.  Ce  système 
est  clairement  établi  par  l'édit  du  mois  de  mai  1 749. 
Après  avoir  posé  en  principe  que  le  vingtième 
sera  annuellement  levé  au  profit  du  roi  sur  tous 
les  revenus  et  produits  des  sujets  du  royaume  (i); 
après  avoir  développé  cette  disposition  générale  , 
en  disant  que  tous  propriétaires  ou  usufruitiers  no- 
bles ou  roturiers paieront  le  vingtième  du  re- 
venu de  tous  les  fonds,  terres,  prés,  marais,  pa- 
cages y  etc.  (21), comme  aussi  le  vingtième  du 

revenu  des  maisons  (3) ,  et  pareillement  le  ving- 
tième de  toutes  les  rentes  sur  le  clergé ,  les  pro- 
vinces, les  villes  (4) ;  après  avoir  déclaré  que 

toutes  les  rentes  à  constitution  sur  particuliers, 
rentes  viagères ,  douaires,  et  pensions/créées ,  et 
établies  par  contrats,  jugemens ,  obligations,   ou 

autres  actes  portant  intérêt 

sont  sujettes  à  la  levée  du  vingtième  (5) ,  l'édit  \ 
ajoute  : 

a  Mais ,  attendu  que  les  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers des  fonds  et  héritages ,  maisons  et  offices 
qui  doivent  des  rentes  à  constitution ,  rentes  via- 
gères, douaires,  ^ensàons  ou  intérêts ,  paieront  le 
vingtième  de  la  totalité  du  revenu  des  fonds  sur 
lesquels  les  rentiers ,  pensionnaires  et  autres  créan- 


(1)  Alt,  3. 
(a)  Art.  4. 

(3)  Art.  5. 

(4)  Art.  6. 

(5)  Art.  7. 

a3. 
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ciers  ont  à  exercer  ou  pourraient  exercer  leurs 
hypothèques,  voulons  que  le  vingtième  dû  parles- 
dits  rentiers 9  pensionnaires  et  autres  créanciers, 
soit  à  la  décharge  desdits  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers des  fonds  et  qu'à  cet  effet  ledit  vingtième  soit 
par  eux  retenu,  lorsqu'ils  feront  le  paiement  des 
arrérages  desdites  rentes,  pensions  et  intérêts;  en 
justifiant  par  eux  de  la  quittance  du  paiement  da 
vingtième  du  revenu  de  leurs  fonds  »  (i). 

Voilà  ce  qu'on  appelait  la  retenue  des  imposi- 
tions; et  telles  sont  les  raisons  qui  la  firent  établir. 
Elle  était  d'ailleurs ,  on  le  comprend ,  déterminée, 
quant  à  sa  quotité,  par  le  rapport  de  l'impôt  au 
revenu.  Sous  l'empire  de  Tédit  de  1749»  l^  débi- 
teur des  intérêts  ne  retenait  qu'un  vingtième, 
parce  que  lui-même  ne  payait  que  le  vingtième  de 
ses  revenus;  mais  lorsque  plus  tard  deux  nou- 
veaux vingtièmes  furent  ajoutés,  il  fut  autorisée 
retenir  trois  vingtièmes  de  la  rente  ou  des  inté- 
rêts (a). 

Dans  ce  système,  où  la  retenue  était  de  droit, 
la  non-retenue  pouvait  être  stipulée  par  les  parties. 

Toutefois  elles  n'avaient  pas,  à  cet  égard,  une 
liberté  complète;  et  leur  stipulation  était  mille 
lorsqu'elle  avait  pour  résultat  de  faire  payer  au 
débiteur  un  intérêt  excédant  le  taux  de  l'ordon- 
nance. 


(i)  Art.  9. 

(a)  Pothier ,  Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente,  n*'  i3 
et  80.  Les  deux  uouTeaux  yingtièmeâ  furent  établis,  le  premier  par 
une  déclaraiion  du  7  juillet  i75C,  et  le  second  par  un  édit  de  fé- 
vrier 1760, 
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a  C'est  encore  un  moyen  indirect,  dit  Polhier, 
iVexcéder  le  taux  légitime  que  de  stipuler  dans 
une  constitution  de  rente  faite  au  taux  de  l'ordon- 
nance  que  le  débiteur  de  la  rente  la  paiera  sans 
rétention  du  dixième,  vingtième,  ou  autres  impo- 
sitions qu'il  plaira  au  roi  d'imposer;  car  le  créan- 
cier, outre  la  rente  qu'il  recevrait ,  qui  est  tout  ce 
qu'il  peut  recevoir,  recevrait  encore  l'avantage 
d'être  acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  roi  pour  l'impo- 
sition' faite  sur  ses  revenus  ;  mais  cette  convention 
pourrait  être  valable  dans  une  constitution  de 
rente  faite  à  un  taux  plus  bas  que  celui  de  l'or- 
donnance^ pourvu  que  ce  que  le  débiteur  acquit- 
terait pour  le  créancier  joint  à  la  rente  qu'il  lui 
paie,  n'excédât  pas  le  taux  de  l'ordonnance  ».  (i) 

A  l'époque  de  la  révolution  le  système  de  l'im- 
pôt ayant  changé,  la  retenue  de  la  contribution 
foncière  fut  substituée  à  la  retenue  du  dixième  ou 
du  vingtième.  Elle  continua  à  s'exercer  dans  tous 
les  contrats,  à  moins  de  convention  contraire. 

Mais  comme  le  taux  de  l'intérêt  n'était  point  li- 
mité par  la  loi ,  les  parties  étaient  entièrement  li- 
bres de  stipuler  que  le  débiteur  paierait  les  inté- 
rêts, ^quels  qu'ils  fussent,  sans  retenue  (2). 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1807  (3). 
A  cette  époque  le  législateur  a,  comme  on  l'a  vu. 


(1)  Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente,  n<*  i3,  l^of.  aussi 
mtoe  Traité,  n"*  &o  et  suiv, 
,(a)  Loi  du  a 3  novembre- 1«'  décembre  1790,  tit.  »,  article  6,  7, 

3. et  9. 

(3)  roj,  les  lois  du  7-10  juin  lygt,  art.  i,  a  et  3;  du  3o  juillet-a 
août  1792,  art.  a  et  3;  du  3  aoôt  1793;  art,  5  cl  6;  du  a3  nÎTOse  an 
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établi  la  règle  inverse  de  celle  qui  était  précé- 
demment suivie;  il  a  décidé  que  la  non-retenue 
serait  de  droit  (i). 

a 63.  La  fixation  du  taux  de  Tintérét  et  la  prohi- 
bition de  l'excéder  dans  les  conventions  seraient 
inutiles,  si  elles  n'étaient  pas  accompagnées  d'une 
sanction  efficace. 

La  loi  de  1807  y  pourvoitde  deux  manières. D'a- 
bord, elle  refuse  l'action  en  justice  pour  obtenir  les 
intérêts  qui  excèdent  le  taux  légal;  elle  autorise 
même  la  répétition  de  ceux  qui  ont  été  payés.  En 
second  lieu,  lorsque  les  faits  usuraires  sont  assez 
réitérés  pour  constituer  une  habitude,  elle  les  punit 
de  peines  correctionnelles.  Ainsi  la  justice  civile  et 
la  justice  répressive  se  trouvent  l'une  et  l'autre,  et 
chacune  par  les  moyens  qui  lui  sont  propres,  char- 
gées de  faire  respecter  la  prohibition  de  l'usure. 

Les  dispositions  qui  déclarent  sans  effet  les  con- 
ventions usuraires  doivent  seules  m'occuper.  Celles 
qui  déterminent  les  caractères  du  déUt,  qui  en 
règlent  la  poursuite  et  le  châtiment,  font  partie 
du  droit  pénal. 

264.  L'ancienne  législation  prohibant  toute  per- 
ception d'intérêts;  sous  son  empire, dès  que  le  pré- 
teur exigeait  quelque  chose  au-delà  du  capital 
prêté ,  il  y  avait  usure.  Usura  est  quidquid  uUri 
sortent  mutuatam  exigitur. 

Aujourd'hui,  une  certaine   quotité   d'intérêts 

III,  art.  i4;  du  i5  playiose  an  v,  art.  i,  a,  3  et  4;  du  3  frîmaîre  an 
yii,  art.  98,  99, 100  et  10 1.  Vojr,  aussi  Avis  du  Conseil  d'Etat  di 
SI  janvier-a  février  1809;  et  décret  du  39'décembre  18x0. 
(i)  ÂH.  I  et  a  de  la  loi  du  3  septembre  1^07. 
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peut  être  légitimement  stipulée  ;  Tusiire  ne  com- 
mence que  lorsque  la  limite  est  franchie,  lorsque 
le  taux  légal  est  excédé  :  l'excédant  seul  est  une 
perception  usuraire. 

Entre  ces  deux  systèmes,  il  y  a  cette  différence; 
que  l'un  tolère  jusqu'à  un  certain  point,  ce  que 
l'autre  prohibait  sans  réserve.  Sans  doute,  pour 
les  économistes,  comme  pour  les  jurisconsultes, 
c'est  un  immense  changement  ;  cependant  les  der- 
niers peuvent  encore  trouver  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence plus  d'un  renseignement  utile ,  plus 
d'une  règle  applicable.  En  effet,  l'usure  est  tou- 
jours une  perception  excessive.  A  la  vérité,  autre- 
fois l'excès  commençait,  dès  qu'on  demandait  plus 
que  le  sort  principal;  et  aujourd'hui  il  ne  prend 
naissance,  que  lorsqu'on  exige  quelque  chose  au- 
delà  du  capital  augmenté  des  intérêts  que  la  loi 
autorise.  Mais  toujours,  on  le  voit,  il  y  a  une  bar- 
rière posée  avec  défense  de  passer  outre;  elle  a  été 
reculée  par  la  législation  moderne ,  voilà  tout.  Il 
s'agit  donc  de  notre  temps ,  comme  sous  l'ancien 
régime,  de  décider  si  ce  que  le  créancier  exige  de 
son  débiteur  excède  ce  qu'il  a  droit  d'en  recevoir;  il 
s'agit  de  reconnaître  l'usure  sous  les  déguisemefis 
qu'elle  emploie,  de  lui  arracher  son  masque,  de  dé- 
jouer ses  stratagème:^.  Or,  elle  n'a  guère  pu  inventer 
de  moyens  nouveaux  pour  éluder  la  loi,  et  tromper 
la  vigilance  des  juges;  l'expérience  de  nos  devan- 
ciers peut  donc  nous  rendre  quelques  services. 

Les  anciens  jurisconsultes  ont,  avec  une  pa- 
tiente et  une  sagacité  que  nous  ne  devons  pas 
nous  flatter  de  surpasser ,  prévu  beaucoup  d'es- 
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pèces,  et  réfuté  beaucoup  de  sophismes;  il  serait 
difficile  d'imuginer  un  argument  auquel  ils  naient 
pas  répondu ,  de  trouver  un  prétexte  auquel  ils 
n'aient  pas  songé ,  de  se  servir  d'un  artifice  qu'ils 
n'aient  pas  aperçu. 

Il  n'est  pas  même  besoin  aujourd'hui  d'être 
aussi  ingénieux  qu'ils  l'ont  été.  La  législation  est 
devenue  moins  sévère.  Elle  nous  laisse  à-peu-près 
toute  la  liberté  qu'il  nous  faut  ;  elle  n'est  plus  en 
contradiction  ouverte  avec  nos  moeurs  et  les  né- 
cessités du  commerce  ;  il  n'y  a  plus  par  conséquent 
autant  de  personnes  intéressées  à  l'enfreindre ,  ni 
autant  d'avantages  dans  l'infraction.  Les  efforts 
et  les  ruses  pour  échapper  à  ses  prohibitions  ont 
dû  diminuer  proportionnellement. 

Il  ne  convient  donc  pas  de  reproduire  toutes 
les  solutions  que  contiennent  les  recueils  de  l'an- 
cienne jurisprudence  et  les  écrits  des  docteurs;  il 
suffit  d'avertir  qu'ils  offrent  des  ressources  qu'en 
général  on  ignore,  et  de  dire  qu'il  serait  fort 
utile  d'y  recourir ,  si  les  arguties  et  les  dissimu- 
lations ,  dont  autrefois  on  faisait  un  si  fréquent 
usage  pour  parvenir'  à  déguiser  l'usure  la  plus 
modique,  étaient  employées  de  nouveau  pour 
cacher  la  perception  d'intérêts  excessifs. 

'^65.  Deux  idées  qui  dominaient  l'ancienne  doc- 
trine doivent  surtout  être  recueillies. 

D'abord,  on  tenait  pour  constant  que,  sous 
[uelque  forme  que  se  présentât  l'avantage  obtenu 
par  le  prêteur,  au-delà  du  sort  principal,  en  quel- 
que chose  qu'il  consistât, argent,  denrées,  servi- 
ces, il  constituait  l'usure. 
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En  second  lieu ,  aucune  stipulation  ne  pouvait 
justifier  la  perception,  à  raison  d'un  prêt,  d'un 
avantage  excédant  le  sort  principal. 

Ces  principes  sont  encore  vrais ,  avec  cette  dif- 
férence que  j'ai  eu  soin  d'indiquer  précédemment, 
que  l'usure,  qui  autrefois  était  tout  ce  qui  dépassait 
le  sort  principal ,  n'est  plus  aujourd'hui  que  ce 
qui  excède  le  sort  principal  augmenté  de  l'intérêt 
légal  (i). 

Faisons- en  l'application. 
*  266.  Si  l'objet  donné  en  gage  pour  garantie 
d*un  prététait  de  nature  à  rendre  des  services  ou  à 
produire  des  fruits,  il  y  aurait  usure  dans  la  conven- 
tion qui,  outre  l'intérêt  légal ,  accorderait  au  prê- 
teur le  droit  de  se  servir  du  gage  ou  d'en  perce- 
cevoir  les  fruits. 

267.  L'art.  aoSgdu  Code  civil  permet,  il  est  vrai, 
de  stipuler  la  compensation  totale  des  fruits  de 
l'immeuble  détenu  par  le  créancier  à  titre  d'anti- 
chrèse ,  avec  les  intérêts  de  1^  somme  due  par  le 
débiteur;  mais,  entre  ce  cas  et  celui  dont  j'ai  par- 
lé, il  y  a  une  différence  remarquable.  J'ai  supposé 
qu'un  créancier  a  d'abord  stipulé  le  paiement  des 
intérêts ,  et  qu'il  a  en  outre  exigé  l'abandon  des 
fruits  produits  par  le  gage.  L'art.  2089  n'autorise 
point  ce  cumul  des  fruits  et  des  intérêts;  il  dit  seu- 
lement que  le  créancier  peut  se  faire  attribuer, 
pmir  lui  tenir  lieu  d'intérêts ,  les  fruits  de  l'im- 
sneuble  donné  à  antichrèse.  Il  y  a  donc ,  dans  une 
espèce,  certitude  pour  le  prêteur  d'un  avantage 


•^im^fr^m^im^^mim^mm^m^mmm^^mmm^mmm^^^. 


(i)  Voy.  iuprà,  «64. 
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excédant  Tintérêt  légal ,  et  par  conséquent  usure. 
Dans  râutré,  l'avantage  est  douteux;  car  le  prêteur 
pourrait,  selon  la  valeur  des  fruits,  avoir  moins  que 
l'intérêt  légal. 

D'ailleurs ,  la  faculté  accordée  par  l'art.  2089 
n'est  plus  aujourd'hui  absolue  et  illimitée,  comme 
elle  l'était  avant  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Lorsque  le  taux  de  l'intérêt  n'était  point  fixé, 
et  que  les  parties  étaient  libres  de  l'élever  à  leur 
gré;  il  est  bien  évident  qu'on  n'aurait  pu  critiquer^ 
la  convention,  abandonnant  au  créancier  des  fruits 
d'une  valeur  supérieure  aux  intérêts  de  sa  créance 
calculés  à  un  taux  modéré.  Le  prêteur  aurait  pu 
exigèf  vingt  ou  trente  pour  cent  ;  il  pouvait 
donc  exiger  des  fruits  d'une  valeur  égale  à  ces  in- 
térêts excessifs. 

Les  choâes  ne  sont  plus  dans  le  même  état.  Le 
taux  de  l'intérêt  est  réglé  et  il  n'est  pas  permis 
de  Téxcéder.  La  convention  portant:  que  le  créati- 
cier  recevra,  en  compensation  des  intérêts  de  sa 
créance  ,  les  fruits  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  re^ 
mis  à  titre  d'antichrèse  n'est  donc  valable,  qu'au- 
tant que  ces  fruits  n'excèdent  point  les  intérêts 
légitimes.  Il  semble  au  surplus  que  le  législateur, 
en  écrivant  Târt.  aoSg,  avait  le  pressentiment 
de  la  modification  qu'il  devait  bientôt  subir.  L'ar- 
ticle dit  que  la  convention  doit  être  exécutée, 
comme  toute  autre  qui  n^est  point  prohibée  par 
les  lois.  Cette  forme  iridîqîié  la  prévision  d*une 
prohibition  prochaine ,  que  la  loi  de  1 807  a  réa- 
lisée. 

On  le  voit,  je  considère  comme  usuraire  la  sti- 
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pulation,  par  laquelle  des  fruits  excédant  en  valeur 
les  intérêts  d'une  créance,  calculés  au  taux  légal, 
seraient  abandonnés  en  compensation  de  ces  in- 
térêts. Il  ne  faut  pas  cependant  entendre  qu'un 
excédant  quelconque  serait  constitutif  de  l'usure.  Il 
y  a  presque  toujours  quelque  chose  d'éventuel  dans 
la  perception  des  fruits.  Cette  éventualité  doit  être 
prise  en  considération  par  les  juges,  ciomme  elle 
Fa  été  sans  doute  par  les  parties.  Si  la  différence 
entre  la  valeur  des  fruits  et  les  intérêts  est  légère^ 
s'il  résulte  des  termes  de  la  stipulation  et  des  faits 
que  les  contractans  n'ont  pas  eu  l'intention  de 
procurer  an  prêteur  plus  que  le  montant  des  in  té* 
rets  ,  les  tribunaux  maintiendront  la  convention. 
Il  faudrait ,  pour  la  proscrire ,  qu'il  fût  établi  que 
son  but  est  d'éluder  la  loi ,  qu'elle  renferme  une 
usure  cachée,  ou,  pour  parler  comme  les  anciens 
jurisconsultes,  une  usure  palliée.  Tant  que  cette 
certitude  n'est  pas  acquise,  tant  qu'on  peut  penser 
qu'en  raison  des  chances  auxquelles  reste  exposé 
le  prêteur  dans  la  perception  des  fruits,  il  n'y  a 
pas  pour  lui  un  bénéfice  assuré,  en  sus  de  l'intérêt 
légal,  la  volonté  des  parties  doit  s'exécuter  (i). 

268.  Si ,  outre  le  paiement  des  intérêts ,  l'em- 
prunteur s'obligeait  à  rendre  au  prêteur  des  ser* 
vices  ou  à  exécuter  pour  lui  des  travaux  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  il  est  évident  qu'il  y  aurait 
usure,  puisqu'il  y  aurait  avantage  en  sus  de  l'intérêt, 

Pothier  donne  pour  exemple  le  cas  où,  en  prê- 


(1)  Voy,  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  du  fti  novem- 
bre 1899;  Sirey,  3o.  2.  88;Dalloz,  3o,  «.  i56. 
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tant  une  somme  d'argent  à  un  laboureur  ou  à  un 
jardinier,  on  aurait  stipulé  que  le  laboureur  ferait 
une  voiture  et  que  le  jardinier  taillerait  des  ar« 
bres  (i).  Mais  il  a  soin  de  faire  remarquer  que,  si 
les  services  ou  les  travaux  ne  sont  pas  apprécia- 
bles à  prix  d  argent,  le  préteur  n'est  tenu  à  aucune 
restitution  (a).  Il  ajoute  «  qu'il  dépend  souvent  de 
l'état  et  de  la  qualité  de  la  personne  de  l'emprun- 
teur,  si  le  service  qui  est  exigé  de  lui  pour  le  prêt 
qui  lui  est  fait ,  est  ou  n'est  pas  appréciable  (3).  » 

Voici  comment  il  justifie  cette  opinion. 

a  Si  j'ai  prêté ,  dit-il ,  une  somme  d'argent  à  un 
musicien  de  profession,  à  la  charge  de  me  la  rendre 
dans  un  certain  temps,  et  en  outre  de  m'enseigner 
les  premiers  principes  de  la  musique  ;  ce  service  de 
la  part  de  ce  musicien  de  profession  est  un  service 
appréciable  à  prix  d'argent,  et  je  suis  obligé  de  lui 
faire  diminution  sur  la  somme  que  je  lui  ai  prêtée 
du  prix  des  leçons  qu'il  m'aura  données  ,  sur  le 
pied  qu'elles  lui  sont  payées  par  ses  autres  écoliers. 
Si,  au  contraire,  celui  de  qui  j'ai  stipulé  le  même 
servicepour  le  prêt  que  jelui  ai  fait,  quoique  savant 
dans  la  musique,  n'est  pas  néanmoins  musicien  de 
profession ,  mais  d'un  état  qui  ne  lui  permet  pas 
décemment  de  se  faire  payer  des  leçons  de  ma- 
sique  qu'il  donne  à  ses  amis,  ce  même  service  que 
j'ai  stipulé  de  lui  pour  le  prêt  que  je  lui  ai  fait, 
eu  égard  à  l'état  et  à  la  qualité  de  sa  personne, 


(i)  Traité  de  Tusure,  n^  io5. 

(9)  Traité  de  Pusure  y  n»  io6. 
(3)  ibid.  i 
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n'est  pas  un  service  appréciable.  Je  ne  puis  pas,  à 
la  vérité ,  tant  qu'il  ne  m'a  pas  encore  rendu  ce 
service ,  exiger  de  lui  qu'il  me  le  rende  ;  mais , 
après  qu'il  me  l'a  rendu ,  je  ne  suis  tenu  de  lui 
faire  pour  ce  service  aucune  diminution  sur  la 
somme  que  je  lui  ai  prêtée.  » 

11  faut  avouer  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  ce 
passage  la  clarté  et  la  rectitude  ordinaires  de  Po- 
thier.  De  ce  que,  dans  une  hypothèse,  celui  qui 
donne  des  leçons  de  musique  ne  veut  pas  ou  ne 
peut  pas  convenablement  en  exiger  le  prix ,  on  ne 
me  semble  pas  autorisé  à  conclure  que  les  leçons 
ne  sont  pas  appréciables.  Pothier  paraît  l'avoir 
senti  ;  car,  après  avoir  examiné  si  le  prêteur  est 
obligé  de  donner  aux  pauvres  le  prix  des  leçons,  il 
présente  à  l'appui  de  sa  distinction  d'autres  raisons 
qui  me  semblent  bien  meilleures.  Il  fait  observer 
que.  dans  les  deux  cas,  il  y  a  avantage  pour  le  prê- 
teur à  recevoir  les  leçons  ;  que  dans  un  seulement 
il  y  a  perte  et  sacrifice  de  la  part  de  l'emprunteur 
à  les  donner.  D'où  il  conclut  que,  dans  ce  dernier 
cas  seul ,  il  y  a  usure. 

«Un  profit,  dit-il,  que  le  prêteur  peut  retirer, 
à  l'occasion  du  prêt  qu'il  a  fait,  n'est  usuraire 
qu'autant  que  c'est  aux  dépens  de  l'emprun- 
teur qu'il  fait  ce  profit  :  car  l'usure  n'est  mau- 
vaise et  n'est  défendue  qu'autant  qu'elle  ren- 
ferme une  injustice  envers  l'emprunteur,  et  un 
tort  que  le  prêteur  lui[fait  dans  ses  biens ,  soit  en 
exigeant  quelque  chose  des  biens  de  l'emprunteur 
que  l'emprunteur  ne  lui  doit  pas,  soit  en  privant 
l'emprunteur  de  quelque  chose  qui  lui  serait  dû. 
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Qr,  Iç  préteur,  en  se  faisant  donner  d^  leçons  de 
musique  par  l'emprunteur  son  ami,  lorsqu'ils  se 
trouvaient  ensemble ,  ne  lui  a  causé  aucun  tort  : 
U  n'a  rien  exigé  des  biens  de  l'emprunteur,  et  il 
n'a  privé  l'emprunteur  de  rien  qui  lui  fut  dû,  puis- 
qu'il n'en  a  rien  coûté  à  l'emprunteur  poqr  donner 
ces  Jeçpns  de  musique ,  et  qu'il  n'était  pas  d'état  à 
se  faire  payer.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le 
préteur,  en  prenant  ces  leçons  ait  comiqis  une 
usure ,  ni  par  conséquent  qu'il  soit  sujet  i  aucune 
restitution  »  (i). 

aôg.  Le  principe  sur  lequel  est  fondée  cette  so- 
lution, et  qu'il  importe  de  mettre  en  évidence, 
c'est  que  l'usure  ne  se  conçoit  pas  sans  un  préja» 
dice  souffert  par  l'emprunteur,  (a) 

Il  peut  servir  à  résoudre  plusieurs  questions,  sur 
lesquelles  les  casuistes  et  les  jurisconsultes  étaient 
divisés. 

ayo.  Ainsi,  il  fauf  décider  qu'il  n'y  a  point  d'u- 
sure de  la  part  du  propriétaire  d'un  moulin ,  qui 
en  prêtant  des  grains  à  des  paysans,  leur  fait  pro- 
mettre qu'ils  lui  donneront  ou  lui  conserveront 
leur  pratique ,  aux  offres  de  leur  faire  une  aussi 
bonne  condition  que  celle  que  leur  feraient  les  au- 
tres meuniers,    et  en  supposant  qu'il  est  entière- 


(i)  Pothier,  it°  107. 

(2)  (c  Une  usure  qui  ne  fait  âfi  tort  à  personne ,  dit  encore  Po* 
thier,  est  quelque  chose  qui  implique  contradiction;  c'est  un  hino- 
eerye  qui  n'a  jamais  subsisté  que  dans  l'imagination  des  casuistes.  > 
Verbum  ktcrum  ,  dit  Dumoulin ,  dans  la  définition  de  rusure ,  imfl^ 
cmit  omnêm  acctssUmem  dtbiton  onentsam.  Tract,  dt  tuur,  juœsL  n*  6. 
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ment  indifférent  à  ces  paysans  de  porter  leur  blé  à 
moudre  au  moulin  de  celui  qui  leur  a  fait  le  prêt, 
ou  à  d'autres. 

En  effet ,  l'avantage  que  procure  la  stipulation 
au  prêteur  ne  coûte  rien  aux  emprunteurs. 

2-71.  On  a  aussi  demandé  si  le  prêteur  d'une 
somme  d'argent  peut  stipuler  que  l'emprunteur 
après  l'avoir  remboursé,  lui  rendra  à  son  tour,  et 
dans  l'occasion ,  le  même  service. 

Pothier  répond  qu'il  n  y  a  point  d'usure ,  $i  ce 
n'est  pas  une  obligation  véritable  que  contracte 
l'emprunteur;  si  par  exemple  le  prêteur  lui  a  dit  : 
Je  veux  bien  vous  prêter  la  somme  que  vous  me  de" 
mandez^  mais  cest  à  condition  que  vous  me  ren^ 
drez  la  pareille  dans  Voccasion^  promettez-le-moi^ 
je  n^entends  pas  néanmoins  vous  imposer  sur  cela 
aucune  obligation  formelle  et  parfaite ,  je  m^en 
rapporte  aisément  à  votre  honneur  et  à  votre  pro* 

bité(iy 

Mais  il  y  aurait  certainement  stipulation  usu- 
raire  si,  outre  le  paiement  du  capital  et  des  inté- 
rêts ,  l'emprunteur  devait  prêter  à  son  tour  une 
somme  plus  ou  moins  considérable  :  l'obligation 
qu'il  aurait  contractée  pourrait  être  pour  lui  fort 
onéreuse,  et  lui  causer  uq  préjudice  bien  plus 
grand  que  celui  qui  résulterait  de  la  promesse  d'un 
ou  deux  pour  cent  au-delà  du  taux  légal. 

272.  Je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois^  les  prohibi- 
tions de  loi  ne  seraient  que  de  vaines  et  inutiles 


X 


(i)  N°  109. 
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dispositions, s'il  suffisait,  poury  échapper,de  chan- 
ger le  nom  du  fait  auquel  elles  s'appliquent,  et 
d'imaginer  des  prétextes  pour  colorer  ou  justifier 
les  actes  défendus.  C'est  le  résultat,  non  les  mots 
et  les  apparences  qu'il  faut  considérer;  et  quelle 
que  soit  la  qualification  donnée  aux  contrats,  lors- 
qu'en  réalité  il  y  a  prêt  et  stipulation  d'intérêts 
excessifs,  il  faut  qu'il  y  ait  répression  :  uhiagititr 
de/raudatione  proximi  vel  legis  necesse  estformu' 
las  omnes  ve?*borum  suhsidere ,  solum  verd  effec' 
tum  etveritatem  realem  attendi  :  altoquinsolaver- 
horum  (eodem  manenie  effectu)  differentia  jam 
ipsamet  estjraudatio  et  cavillatio  (i). 

Ainsi,  pénétrant  au  fond  des  choses,  les  juriscon- 
sultes et  les  magistrats  ont  proscrit  les  stipulations 
usuraires  renfermées  dans  des  contrats  pignora^ 
tifs^  dans  des  ventes  à  réméré  (2),  dans  des  con- 
trats mohatra  (3),  dans  les  sociétés  accompagnées 
d'assurance  de  la  mise  et  d'aliénation  des  bénéfi- 
ces éventuels  (4). 

1173.  Ils  ont  Tftême  poussé  trop  loin  le  zèle  et 
proscrit  des  stipulations  à  la  vérité  fort  suspectes, 
mais  qui  sont  quelquefois  innocentes. 

1174.  Par  exemple,  c'était  un  point  de  doctrine 
autrefois  généralement  admis  que  les  intérêts  d'un 
capital  prêté  ne  pouvaient  pas  être  fixés  en  grains, 
ou  autres  denrées.  On  comprend,  en  effet,  que  Kn- 


(i)  Dumoulin,  Tract,  corU,  usur.  quofst,  aS.  n"  a3(>.     . 
(a)  Tome  XVIÏ  (II*  de  ma  Continuation),  n"  1 1  et  suiv. 

(3)  Tome  XVI  (P'  de  ma  Continuation)  n'  44. 

(4)  Tome  XX  (V"  de  ma  Continuation),  n9  58. 
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certitude  et  les  variations  de  la  valeur  des  denrées 
servaient  merveilleusement  à  déguiser  l'usure. 
Cum  hi  redittts  granivel  vinij  dit  Dumoulin ,  sint 
capiiosi  et  periculosiores  debitoribus  quàm  reditus 
pecuniœ  (ut  superiorum  temporum  experientia  do^ 
cuit)  y  cautiûs  in  his  agendum ,  minorqtee  in  his 
débet  esse  liceniia  legitimum  fraudandi  :  magis 
ergo  debent  restringi.  Hic  appositissimè  facit 
quod  decidit  ^lex.  consilio  1 80  in  fin.  lib.  7^  quod 
statutum  permittens  Judœis  fœnerari  usque  ad  va* 
tionem  tôt  denariorum  pro  librâ ,  non  potesty  nec 
débet  extendi  ad  alias  species /iingibiles ,  putd 
frumenti{i). 

275.  Un  édit  du  mois  de  novembre  j565  con- 
sacre cette  doctrine.  Il  ordonne  «  de  réduire  à  prix 
d'argent  et  au  denier  douze  toutes  rentes  consti- 
tuées  en  bled  de  quelque  tems  et  à  quelque  prix 
que  ce  soit ,  tant  pour  les  arrérages  dus  que  pour 
les  paiemens  à  faire  à  l'avenir,  sans  que  les  créan- 
ciers puissent  demander  autre  chose ,  à  peine  du 
quadruple,  et  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  faites  contre  les  usures  et  les  usu- 
riers». 

276.  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  cette  lé- 
gislation aux  contrats  passés  sous  son  empire  (a); 
mais  elle  a  reconnu  qu'elle  était  sans  influence 
sur  les  stipulations  intervenues  à  l'époque  où  le 
taux  de  l'intérêt  n'était  pas  limité  (3).  Maintenant, 

(t)  Dumoulin ,  Troc^  eont,  usur,  quaut,  ar,n<>  lao. 
(a;  Arrêt  du  3x  mars  18 x 3;  Sirey,  i3.  x.  ax5;  Dalioz,  y"  Usure  ^ 
page  8ao. 
(3)  Arrêt  an  3  mai  1809;  Sirey,  9»  x.  957, 
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et  sous  le  régime  établi  par  la  loi  du  3  septembre 
1807,  doit-on  considérer  l'édit  de  ï565  comme 
ayant  repris  son  autorité  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Certainement  on  ne  saurait 
soutenir  que  le  législateur ,  en  rétablissant  dans 
une  certaine  mesure  la  prohibition  de  riisure, 
a  entendu  reproduire  toutes  les  dispositions  dont 
se  composait  l'ancienne  législation  j  soit  qu'elles 
eussent  pour  but  d'annuler  les  transactions  usu- 
raires ,  soit  qu'elles  fussent  destinées  à;  en  assurer 
le  châtiment.  Il  a ,  sous  l'un  comme  sous  l'aatre 
rapport  9  organisé  un  système  complet  et  nou- 
veau, qui  ne  laisse  rien  subsister  de  celui  qui 
existait  autrefois.  Il  est  donc  incontestable  que  la 
défense  de  stipuler  des  intérêts  en  denrées  ne  doit 
plus  recevoir  son  application  (i). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  désormais  les  usuriers 
pourront,  à  l'aide  de  conventions  de  ce  genre, 
dissimuler  et  consommer  leurs  exactions.  Les  tri- 
bunaux restent  armés  du  droit  de  les  scruter ,  et 
s'ils  aperçoivent  que  les  intérêts  stipulés  eu  den- 
rées sont  excessifs ,  ils  les  réduiront  au  taux  légal. 
Cette  opération  ne  présentera  point  d'ailleurs  de 
difficulté.  On  évaluera  les  denrées  au  moment  de 
la  stipulation,  au  moyen  des  mercuriales  ou  de 
renseignemens  analogues  ;  et  l'on  verra  st  la 
somme  ainsi  fixée  est  égale  ou  supérieure  aux  in* 
téréts  légitimes  du  capital  prêté.  DanslepreBOier 
cas^  la  convention  sera  à  l'abri  de  toute  critique; 
dans  le  second^  elle  sera  déclarée  usuraire,  et  la 


(i)  Répertoire  de  juri^udeoeei  t°  Renie  constituée,  $  11^  arU  a. 
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quantité  de  denrées  à  payer  à  titre  d'intérêts^  soit 
pour  le  passé  soit  pour  l'avenir ,  sera  déterminée 
eu  égard  à  leur  valeur  au  moment  du  prêt. 

277.  Si  ce  sont  des  denrées  qui  ont  été  prêtées 
et  que  l'intérêt  ait  été  fixé  en  argent ,  le  même  pro- 
cédé devra  être  mis  en  usage.  On  évaluera  les  den- 
rées formant  l'objet  du  prêt ,  comme  dans  l'hypo- 
thèse précédente  on  aurait  évalué  celles  qui  étaient 
stipulées  pour  intérêts,  et  Ton  saura  si  le  taux 
légal  est  ou  n'est  pas  dépassé. 

278.  Enfin  si  capital  et  intérêts  consistent  en 
denrées  de  même  nature ,  il  n'y  aura  plus  néces- 
sité de  recourir  à  des  évaluations.  Il  suffira  d'exa- 
miner si  la  quantité  promise  pour  intérêts  est  su* 
périeure  à  cinq ,  ou  six  pour  cent  de  la  quantité 
formant  le  capital. 

a 79.  Mais  est-il  vrai,  comme  le  suppose  cette 
dernière  solution ,  que  la  loi  du  3  septembre  1 807 
règle  aussi  bien  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts 
de  denrées  que  le  taux  de  l'intérêt  de  V argent  ? 

La  plupart  de^  auteurs  pensent  que  cette  loi  n'a 
pour  objet  que  les  prêts  de  numéraire;  que  par 
conséquent,  les  contractans  sont  libres  de  fixer, 
à  leur  gré;  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts  de 
denrées. 

Ils  donnent  pour  raison  que  l'argent  a  une  va- 
leur fixe ,  tandis  que  la  valeur  des  objets  mobiliers 
et  des  marchandises  est  sujette  à  des  chances  et 
à  des  variations  très  fréquentes  :  aXel,  disent-ils,  qui 
emprunte,  lorsque  les  denrées  sont  très  rares  et  à 
un  très  haut  prix ,  rendra  peut-être  dans  un  temps 
où  elles  seront  abondantes  et  à  très  bon  marché; 

24. 
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il  n'y  a  donc  rien  d'illicite  dans  la  stipulation  qui 
obligerait  Temprunteur  de  cent  mesures  de  pom- 
mes ou  de  raisins,  à  en  rendre  cent  dix  ou  davan- 
tage sur  la  récolte  de  Tannée  suivante.  Il  peut  ar« 
river  que  les  cent  dix  mesures  valent  moins  que 
les  cent  qu'il  a  reçues  l'année  précédente  ;  car  c'est 
là  un  contrat  aléatoire ,  dans  lequel  il  y  a  pour  les 
parties  une  égale  chance  de  gain  ou  de  perte  qui 
dépend  d'un  événement  futur  et  incertain  (i)  ». 

M.  DalloZy  après  avoir  reproduit  ce  passage, 
ajoute  :  «  Cette  doctrine  me  semble  exacte  en  thèse 
ordinaire,  et  sauf  le  cas  où  il  serait  reconnu  que 
le  prêt  ainsi  fait  déguise  un  intérêt  usuraire,  qu'il 
soit  stipulé  en  argent  ou  en  denrées  (a)  ». 

En  faveur  de  cette  opinion ,  on  peut  enfip  Ëiire 
remarquer  que  la  loi  du  3  septembre  1807  est 
intitulée  :  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  i argent. 

Je  ne  crpis  pas  cependant  que  l'on  puisse  sous- 
traire les  prêts  de  denrées  à  la  règle  qu'elle  éta- 
blit. 

D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  valeur 
de  l'argent  est  fixe.  Elle  ne  l'est  point,  précisé- 
ment parce  que  celle  des  denrées  et  des  marchan- 
dises est  variable.  Si,  pour  acheter  un  hectolitre  de 
froment,  il  me  faut  à  une  époque  i5  francs  et  à 
une  autre  3o,  on  pourra  dire  que  la  valeur  du 
froment  n'est  pas  la  même;  mais  on  pourra  aussi, 
et  avec  autant  d'exactitude,  affirmer  que  la  valeur 


mtm 


(i)  Ganiîer,ii**9. 

(9)  Tome  XII,  v»  (/jn/v.page  8ao  en  note.  Foy.  au^  M.  Rolland 
de  Villargues,  ^^  Prêt  à  intérêt,  n*  ag. 
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de  l'argent  a  changé ,  puisqu'il  faut  en  donner  le 
double  pour  acheter  la  même  quantité  de  mar- 
chandises. Sans  doute  celui  qui  a  prêté  à  son  voi- 
sin dix  hectolitres  de  blé ,  recevra  moins  qu'il  n'a 
donné,  si  le  blé  a  diminué  de  prix.  Mais  suppo- 
sons qu'il  ait  prêté  1 5o  francs,  à  une  époque  où 
il  aurait  pu  acheter  avec  cette  somme  dix  hectoli- 
tres de  blé;  et  qu'on  la  lui  rende  dans  un  moment 
où  il  faut  qu'en  effet  il  les  achète  et  où  le  blé  vaut 
3o  fr.;  certainement,  dans. ce  cas,  ce  qu'il  aura 
donné  vaudra  plus  que  ce  qui  lui  sera  rendu.  Ce 
qui  induit  en  erreur  sur  ce  point ,  c'est  qu'on  prend 
la  dénomination  des  monnaies,  qui  ne  change  pas, 
pour  l'indication  réelle  de  leur  valeur. 

Le  titre  de  la  loi  du  3  septembre  fournit,  je  l'ai 
fait  remarquer,  un  argument  contre  son  applica- 
tion aux  prêts  de  denrées.  Mais  on  sait  que  les  in- 
titulés des  lois  ne  sont  pas  l'œuvre  du  législateur 
et  n'ont  pas  la  même  puissance  que  leurs  disposi- 
tions. D'ailleurs,  si  l'on  examine  celles  de  la  loi  de 
i8o^,  on  n'y  trouve  pas  un  mot  qui  annonce  l'in- 
tention de  régler  seulement  les  prêts  d'argent. 
Elles  fixent  en  termes  généraux  le  taux  de  l'inté- 
rêt légal  et  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel, 
sans  s'occuper  des  choses  qui  ont  fait  l'objet  des 
prêts.  Il  est  vrai  que  dans  l'exposé  des  motifs  par 
M.  Jaubert,  et  dans  le  discours  prononcé  au  nom 
du  tribunat  par  M.  Goupil-Préfeln,  il  est  dit  et 
répété  que  la  loi  a  pour  but  de  régler  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent;  mais  ces  énonciations ,  de 
même  que  l'intitulé, s'expliquent  par  la  raison  que 
les  prêts  d'argent  étant  très  fréquens  et  les  prêts 
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de  denrées  très  rares,  on  a  tout  naturellement 
parlé  des  uns  et  l'on  n'a  pas  songé  aux  autres. 

Ce  qui  est  bien  autrement  grave  et  décisif  pour 
déterminerlevéritablebutde  la  loi,  c'est  sa  relation 
avec  les  dispositions  du  Code  civil.  Elle  en  est  le 
complément;  elle  est  venue  poser  la  limite  annoncée 
par  celles-ci. Elle  embrasse  donctouteslès  matières 
que  le  Code  comprend.  Or^  l'art.  1906  parle  aussi 
expressément  du  prêt  à  intérêt  de  denrées  que  du 
prêt  d'argent.  L'art.  1907  ajoute  que  l'intérêt  légal 
est  fixé  par  la  loi,  et  que  l'intérêt  conventionnel 
peut  excéder  l'intérêt  légal  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas.  Il  est  évident  que  cela  s'appli- 
que aux  prêts  de  denrées  comme  aulL  prêts  d'ar- 
gent. Puis,  le  législateur  croit  qu'il  y  a  nécessité  de 
déterminer  le  taux  de  l'intérêt  légal,  et  de  décider 
que  le  taux  conventionnel  ne  peut  l'excéder;  la 
loi  du  3  septembre  1807  exprime  sa  volonté 
à  ce  sujet.  Comment  dès-lors  prétendre  que  la 
même  règle  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  espèces  de 
prêt;  que  pour  ceux  qui  consistent  en  argent,  le 
taux  de  l'intérêt  est  fixé;  qu'il  ne  l'est  point  pour 
ceux  qui  consistent  en  denrées!  L'enchaînement, 
la  filiation  des  dispositions  repousse  une  distinc- 
tion, qu^  d'ailleurs  n'est  fondée  sur  aucune  consi- 
dération économique. 

280.  Il  ne  faut  pas  hésiter  non  plus  à  proscrire  les 
stipulations  d'intérêts  au-delà  du  taux  légal  ;  bien 
que  le  capital  qui  les  produit  soit  le  prix  d'une 
vente  d'objets  mobiliers  ou  même  d'immeubles. 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  champ,  pu  d'upe  maison 
les  vendf  il  en  fixe  le  prix  à  10,000  ff*}il$(çporc)ç  trois 
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aBs  à  Tacheteur  pour  le  payer,  en  lui  faisant  pro- 
mettre qu'il  servira  les  intérêts  à  sept  ou  huit  pour 
cent ,  ou  bien  qu'il  paiera  chaque  année  sept  ou 
huit  cents  francs.  Je  dis  qu'il  y  afusure.  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  quelques  auteurs  ont  cber^ 
ché  à'justifier  la  stipulation,  en  disantqu'ellefaisait 
partie  du  prix  (i);  mais  lopinion  contraire  était 
adoptée  par  le  plus  gra^d  nombre  des  jurisconsul- 
tes (a).  Il  est  évident,  en  effet,  que  lorsque  les 
contractans  ont  déterminé  la  somme  moyennant 
laquelle  un  objet  est  vendu ,  l'acheteur  ne  doit 
plus  que  cette  somme,  et  que  la  redevance  à  la- 
quelle il  se  soumet ,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  y  est 


(i)  Brodeau,  sur  Part.  94  de  la  coutume  deParjs,  n**  6;  Berroyer 
et  de  Laoriere  sur  Duplessis ,  Traita  des  droits  incorporels,  chap.  xi. 
(2)  Dumoulin,  quœst,  27  et  78;  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
29  décembre  1648;  Duplessis,  Traité  des  droits  incorporels,  ch.  n; 
Rousseaud  de  la  Combe  ,  v®  Intérêts  ,  n"  16.  On  lit  aussi  dans  Tan- 
cien  Denisart ,  y"  Intérêts^  n*"  26 ,  27  et  a8  :  «<  Le  prix  d'un  immeuble 
produit  naturellement  et  de  droit  des  intérêts  au  profit  du  vendeur, 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  stipulés  par  ce  contrat ,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d*en  faire  aucune  demande»  Ces  intérêts  sont  dus  au 
^  vendeur  sur  le  pied  fixé  par  Tordonnance ,  pour  le  dédommager  des 
fruits  qu'il  perd  ,  à  compter  du  jour  que  le  prix  est  exigible ,  lors 
même  qu'ils  sont  plus  considjérables  que  la  valeur  des  fruits  ou  re- 
venus de  l'immeuble  que  l'acquéreur  en  tire;  à  moins  que  le  contrat 
de  vente  n'ait  autrement  réglé  ce  qui  regarde  l'intérêt  du  prix.  Il  ne 
faut  cependant  pas  conclure  de  cette  restriction  qu'on  peut  régler  ou  fixer 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente,  soit  d'un  héritage  y  soit  d'un  office  à  un 
denier  plus  fort  que  celui  fixé  par  la  loi,  sous  prétexte  que  cette  stipulation 
fait  partie  du  contrat.  Les  arfêts  ont  Jugé  qu'une  pareille  convention 
est  illicite  et  nulle.  U  y  en  a  un  rendu  le  ^9  décembre  1648,  Journal 
des  audiencef ,  tome  I,  liv.  5,  n<>  38  ;  et  il  en  a  été  rendu  un  autre  fur 
les  conclusions  de  M*  TiivoCat  général  Joly  de  Fleury,  le  4  févritt 
1716.  » 
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précisément  riiilérét  de  cette  somme;  si  donc  elle 
excède  le  taux  légal,  elle  doit  être  réduite. 

a8i.  Un  autre  moyen  de  pallier  l'usure  consiste 
à  faire  consentir  par  Tempriinteur  une  donation 
au  prêteur,  de  ce  qui  excède  rintérêt  légal.  Il  est 
par  trop  évident  que  de  pareilles  donations  ne  sout 
pas  l'effet  d'une  volonté  libre,  qu'elles  sontim* 
posées  comme  une  condition  du  prêt,  et  qu'elles 
cachent  sous  l^ipparence  d'une  libéralité  faite  par 
l'emprunteur,  ce  qui  n'est  dans  la  réalité  qu'une 
exaction  du  prêteur. 

2812.  Les  jurisconsultes  ont  unanimement  pro- 
fessé cette  doctrine,  en  faisant  remarquer  toutefois 
que  la  donation  ne  serait  plus  considérée  comme 
servant  à  déguiser  l'usure ,  si  elle  était  consentie 
depuis  que  l'emprunteur  se  éerait  libéré.  Ce  n'est 
que  tant  qu'il  est  obligé  de  subir  la  loi  du  prê- 
teur, ou  qu'il  peut  avoir  à  craindre  des  poursui- 
tes rigoureuses  de  sa  part,  qu'il  y  a  de  justes  mo- 
tifs de  supposer  que  son  consentement  n'a  pas  été 
libre.  Lorsqu'il  a  payé  les  sommes  qui  lui  avaient 
été  prêlées,  on  ne  peut  plus  croire  à  l'oppression 
et  à  la  fraude. 

283,  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  a  déclaré  nulle 
une  donation  de  20,000  fr.,  faite  par  l'emprunteur 
d'une  somme  dea5,ooo  fr.  àson  prêteur,  huit  ou 
dix  jours  après  le  prêt(i).  M.  Sirey,  consulte  par 


(i)  Sirey,  a8.  a.  66.  L'arrêt  a  été  cassé  pour  vice  de  forme;  Taf- 
fatre  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Bordeaux  qni ,  soas  la  prési- 
dence de  M.  Ravez,  a  jugé  comme  la  Gmr  de  Pau.  Foy^  Sirey,  a*, 
a.  65;  Dalloz^  29.  3.  1 34. 
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le  préteur,  avait  pensé  que  la  donation  devait  re- 
cevoir son  exécution.  Il  se  fondait  d'abord,  sur  ce 
qu'en  fait  la  donation  avait  été  offei^te  par  l'em- 
prunteur et  non  i^^s  exigée  par  le  prêteur,  sur  ce 
que  l'emprunteur  n'avait  été  ni  trompé  ni  violenté; 
et  en  second  lieu  sur  ce  que  l'intérêt  que  la  dona- 
tion assurait  au  prêteur  n'était  que  la  juste  com- 
pensation du  gain  dont  il  s'était  privé,  en  prêtant 
aSjOoo  fr.,  lucrum  cessons,  (i) 

La  première  raison  n'était  qu'une  fausse  inter- 
prétation donnée  au  mot  exigé  ;  la  seconde  devait 
être  repoussée,  en  ce  qu'elle  appliquait  à  un  ordre 
de  choses  nouveau  une  règle  établie  pour  un  sys- 
tème qui  n'existe  plus. 

Le  célèbre  arrêtiste  supposait  que  ,  pour  que  le 
profit  que  procure  le  prêt  soit  usuraire  ,  il  faut 
que  le  prêteur  l'ait  demandé ,  que  ce  soit  lui  qui 
ait  pris  l'initiative.  Certainement  c'est  une  erreur. 
Bien  que  l'emprunteur  soit  venu  offrir  lui-même 
au  capitaliste  quelques  avantages,  pour  le  détermi- 
ner à  lui  prêter  ;  bien  qu'il  l'ait  pressé  de  les  rece- 
voir; dès  que  ces  avantages  ont  été  stipulés,  on  est  au- 
torisé à  dire  qu'ils  ont  été  exigés.  S'ils  n'avaient  pas 
,été  offerts,  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu;  si  l'emprun- 
teur refusait  de  les  donner,  le  prêteur  l'y  contrain- 
drait. Ceiui-ci  a  donc  toujours  eu  l'intention  de  les 
exiger.  En  un  mot,  il  y  a  lucrum  ex  mutuo  exactum^ 
lorsqu'il  n'y  a  pas  donation  libre  et  spontanée  faite 
par  l'emprunteur.  C'est  ainsi  que  l'entendait  Du- 


'"p    .     .'  r 


(1)  ro/,  Sirey,  la,  a.  41,  et  aS.  a. .67. 
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moulin  :  f^erbum  autem  exactum  implicaf  tam  /a- 
citum  quam  expressum  pactunij  et  excluait  libéra- 
lem  et  merê  spontaneam  debitoris  remunerationm^ 
quœ  nunquam  estusura^  sed  mera  donatio  (1). 

On  conçoit  que,  lorsque  toute  stipulation  d'iD- 
téréts  était  prohibée,  on  admit  une  exception  pour 
le  cas  où  le  prêt  avait  occasionné  au  préteur  une 

f)erte  ou  la  privation  d'un  gain  (a)  ;  et  encore,  se- 
on  quelques  auteurs,  l'exception  n'avait-elle  d'ef- 
fet que  dans  le  for  intérieur  (3).  Mais  aujourd'hui 
qu'il  est  permis  d  exiger  des  intérêts  à  un  taux  fixé 
par  la  loi,  ces  intérêts  sont  censés  être  dans  toas 
les  cas  la  représentation  exacte  de  la  perte  subie 
par  le  prêteur,  ou  du  gain  dont  il  a  été  privé.  Per- 
mettre de  les  élever  au-delà  de  la  limite  légale,  ce 
serait  mettre ,  à  la  place  de  la  règle  stable  et  in- 
flexible qu'on  a  voulu  établir,  des  appréciations 
arbitraires  et  variables. 

1184.  La  considération  du  dommage  souffert 
ou  du  bénéfice  perdu  devrait  certainement  avoir 
autant  d'influence,  en  matière  d'intérêts  moratoi- 
res, que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  convention- 
nels ;  et  cependant  l'art.  11 53  pose  en  principe: 
que  les  dommages-intérêts ,  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  d'une  obligation  qui  se  borne  au 
paiement  d'une  certaine  somme,  ne  consistent;^ 
mais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi. 


(i)  Tract,  deusur,  quœst,  i,  n®  7. 

(a)  Voy.  iiyri,n"a33. 

(3)  Pothier,  Traité  de  rusure,  n''  xa4. 
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28Ô.  M.  Touiller  enseigne,  il  est  vrai,  que  (cla 
règle  qui  fixe  à  Fintérét  légal  rindemnité  due  au 
créancier  d'une  certaine  somme  ^  reçoit  exception 
dans  le  cas  de  dommages  plus  considérables  pré- 
vus par  le  débiteur,  et  dont  il  s'est  rendu  ga- 
rant (i).  »  Et  il  cite  Domat  (2)  et  Pothier  (3)  à 
l'appui   de   son  opinion. 

M.  Duranton  professe  la  même  doctrine,  quoi» 
qu'il  ne  se  dissimule  point  les  facilités  qu'elle 
donne  à  l'usure  (4)» 

Malgré  ces  graves  autorités,  je  ne  crois  pas  que 
la  volonté  des  parties  puisse,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  quotité  du  dommage,  modifier  le  taux  au- 
quel sont  fixés  les  intérêts  moratoires. 

D'abord ,  Domat  ne  s'explique  pas  bien  nette- 
ment sur  la  question  ;  et  Pothier  la  résout,  il  me 
semble,  dans  mon  sens.  Après  avoir  exposé  les 
règles  générales  sur  la  manière  d'évaluer  les  dom- 
mages-intérêts ,  il  ajoute  :  <c  On  en  suit  une  par- 
ticulière, à  l'égard  du  retard  apporté  par  un  débi- 
teur dans  l'accomplissement  des  obligations  qui 
consistent  à  donner  une  certaine  somme  d'argent. 
Ck>mme  les  différens  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent résulter  du  retard  de  l'accomplissement  de 
cette  espèce  d'obligation  varient  à  l'infini  et  qu'il 
e&t  aussi  difficile  de  les  prévoir  'que  de  les  justi- 
fier ,  il  a  été  nécessaire  de  les  régler  comme  par 


^.m  • 


(1)  TomeVI,n»a67. 

(a)  Lîv.  lîl,  tît.  y,  des  dommagesAntèrétt, 

(3)  Traité  des  obligations,  n*  170  et  sttiv» 

(4)  Tome  X,  n**  489. 
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une  espèce  de  forfait  à  quelque  chose  de  fixe.  Cest 
ce  qu'on  a  fait ,  en  les  fixant  aux  intérêts  de  la 
somme  due,  au  taux  de  l'ordonnance 

£n  conséquence  de  cette  espèce  de  forfait,  quelque 
grand  que  soit  le  dommage  que  le  créancier  ait 
soujfert  du  retard  que  le  débiteur  a  apporté  au 
paiement  de  la  somme  due,  soit  que  ce  retard  ait 
procédé  d'une  simple  négligence,  soit  qu'il  ait  pro- 
cédé d'un  dol  et  d'une  contumace  affectée, le 
créancier  ne  peut  demander  d'autre  dédommage* 
ment  que  ces  intérêts. 

<c  Mais,  d'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  assujetti, 
jDour  pouvoir  les  exiger,  à  justifier  du  dommage 
que  le  retard  du  paiement  lui  a  causé.  » 

Je  sais  qu'il  dit  ensuite  que  ce  sont  là  les  règles 
du  for  extérieur,  que  dans  le  for  de  la  conscience, 
si  le  créancier  n'a  éprouvé  aucun  dommage  du  re- 
tard du  paiement,  il  ne  peut  réclamer  les  intérêts; 
et  vice  versa,  que  le  débiteur  doit  plus  que  les  in- 
térêts, si  réellement  le  dommage  qu'a  souffert  le 
créancier  est  plus  grand  que  ces  intérêts. 

Mais  ce  n'est  pas  à  l'opinion  du  casuiste,  c'est  à 
la  doctrine  du  jurisconsulte  qu'il  faut  s'attacher. 

D'ailleurs,  l'art.  ii53ne  permet  pas  le  doute. 
Il  est,  d'une  part,  conçu  en  termes  absolus  qui  re- 
poussent toute  exception  ;  de  l'autre^  il  établit  l'es- 
pèce de  forfait  dont  parle  Pothier.  Il  profitera 
tantôt  au  créancier  qui  recevra  un  dédommage- 
ment, sans  avoir  éprouvé  de  perte;  tantôt  au  dé- 
biteur, qui  paiera  une  indemnité  moindre  que  le 
dommage  qu'il  av^r^  causé.  Ces  chances  se  balan- 
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cent.  Si  l'on  y  touchait  l'équilibre  serait  rompu, 
et  la  disposition  cesserait  d'être  raisonnable  et 
juste.  C'est  ce  qu'explique  très  bien  M.  Delvin- 
court  (i). 

286.  Sans  doute  il  pourra  quelquefois  arriver 
que  la  donation,  quoique  contemporaine  du  prêt, 
quoique  faite  avant  qu'il  ait  été  remboursé ,  n'en 
ait  point  été  la  condition;  qu'elle  émane  d'une  vo- 
lonté parfaitement  libre  ;  qu'elle  soit  l'expression 
de  la  pure  reconnaissance  :  elle  devra  alors  être 
maintenue.  Pothier  indique  quelques  espèces,  dans 
lesquelles  on  ne  peut  douter  que  la  libéralité  ne 
soit  sincère  et  sérieuse. 

«  Si  celui,  dit-il,  à  qui  j'ai  prêté  une  somme 
d'argent  était  dans  Tusage ,  dès  avant  que  je  lui 
eusse  fait  aucun  prêt,  de  me  faire  de  petits  pré- 
sens à  certains  \o\xrs,  putà ,  le  jour  de  ma  fête,  ou 
Je  jour  des  étrennes,  et  que  depuis  le  prêt  que  je 
lui  ai  fait,  quoique  avant  la  restitution  de  la  somme 
prêtée,  il  m'ait  fait,  aux  jours  accoutumés,  un  petit 
présent  semblable  à  ceux  qu'il  était  dans  l'usage  de 
me  faire,  je  ne  crois  pas  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  présent  doive  être  présumé  fait  par 
l'emprunteur ,  dans  la  vue  de  n'être  pas  pressé 
pour  le  paiement,  ni  par  conséquent  qu'il  doive 
passer  pour  usuraire.  » 


(t)  Tome  II,  pages  533  et  534,  notes.  Un  arrêt  de  la  Goor  dé  cas^ 
ftaUoni  du  18  mars  18x7,  admet  que  des  intérêts  moratoires  peuTent 
être  réduits  au-dessous  du  taux  légal ,  lorsqu'ils  sont  alloués  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Mais  cet  arrêt  ne  contient  pas  de  motifs  «  et 
paraît  avoir  été  déterminé  par  les  circonstances  de  Tespèce  qui  étaient 
très  favorables  au  débiteur.  Sirey,  i8.  !•  7a;Dalloz,  17.  x.  435* 


38a  Tit.  X.  Du  Prêt. 

ce  Cela  dépend  aussi  beaucoup;  ajoute- t-il,  delà 
qualité  des  personnes  et  de  celle  des  choses  don- 
nées en  présent.  Par  exemple ,  uii  gentilhomme 
qui  a  emprunté  une  somme  d'argent  de  son  ami, 
lui  a  fait  présent  de  quelques  pièces  de  gibier  de 
sa  chasse  9  ou  de  quelques  corbeilles  de  beaux 
fruits  de  son  jardin;  je  ne  crois  pas  qu'un  tel  pré- 
sent, qu'il  serait  incivil  de  refuser,  doive  passer 
pour  usuraire ,  quoiqu'il  ait  été  fait  avant  la  resti- 
tution de  la  somme  prêtée.  » 

Dans  des  cas  pareils ,  il  est  manifeste  que  les 
dons  ne  sont  pas  exigés ,  qu'ils  ne  sont  pas  même 
faits  à  cause  du  prêt.  Mais,  par  ces  exemples,  on 
peut  voir  combien  doivent  être  rares  les  occasions, 
où  les  libéralités  de  l'emprunteur  ne  sont  pa3  vi- 
ciées d'usure. 

287.  Au  surplus,  de  même  que  les  donations, 
quoique  faites  avant  la  restitution  du  prêt,  peu- 
vent quelquefois  être  justifiées  ;  de  même ,  quel- 
quefois des  libéralités  faites  après  que  l'emprun- 
teur s'est  libéré,  seront  reconnues  des  usures 
palliées. 

Si,  sans  engagement  formel  et  obligatoire, il  y 
a  cependant  eu  de  la  part  de  l'emprunteur  pro- 
messe au  prêteur  de  payer  plus  que  l'intérêt  légal; 
si,  dans  la  pensée  de  celui  qui  reçoit  et  de  celai 
qui  donne,  la  chose  donnée  est  un  supplément 
d'intérêt;  si  ce  n'est  pas  une  libéralité  pure;  à  quel- 
que époque  qu'ait  lieu  l'accomplissement  de  là 
_  promesse,  il  y  a  usure  (i).i 


■^■*ii>MMW«^«»NW«(iwaMM**a 


(1)  Poihi«r»B'>*  100,,  xox  et  tot«: 
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!]i88.  Quelques  théologiens  allaient  encore  plus 
loin.  Ils  pensaient  que,  par  cela  seul  que  le  pré- 
teur s'était  attendu  à  recevoir  une  récompense  à 
raison  du  prêt,  quoiqu'il  n'en  eût  rien  témoigné  à 
retnpranteur,  il  y  avait  usure  mentale  ^  usura  men' 
talisy  et  que  le  prêteur  ne  pouvait  ni  recevoir  ni 
conserver  ce  que  l'emprunteur  lui  aurait  donné, 
de  son  plein  gré,  et  sans  aucune  provocation. 

Mais  les  jurisconsultes  n'admettaient  pas  cette 
doctrine.  Il  faut  même  dire  que  Pothier  (i)  se 
trompe  en  l'attribuant  à  tous  les  théologiens  ; 
plusieurs  d'entre  eux^  comme  l'atteste  Dumoulin, 
la  repoussaient  (a). 

289.  Veseompte  a,  du  moins  quant  aux  résul- 
tats, avec  la  perception  d'intérêts  de  capitaux 
prêtés,  une  telle  analogie,  que  le  premier  mouve- 
ment est  de  les  assimiler  et  d'étendre  à  l'un  les 
dispositions  légales  qui  sont  faites  pour  l'autre. 

Celui  qui  prête  à  intérêt,  comme  celui  qui  es- 
compte, stipule  un  avantage,  à  raison  de  la  privation 
temporaire  de  son  capital.  Sous  ce  rapport,  les  po- 
sitions sont  semblables  et  appellent  l'application 
d'une  même  règle.  Mais  il  faut  examiner,  si  à  côté 
de  ce  £Eiit  ne  viennent  point  se  placer  des  circon- 
stance» difSérenteS;  selonqu'ily  a  prêt  à  intérêt,  ou 
Cfeoinptje.  Il  s'agit  ici  d'appliquer  une  loi  restric- 
tive de  la  liberté  des  conventions  ;  l'extension  à 
éts  cas  ^ui  ne  sont  pas  formellement  prévus  n'est 

(  1)' Traité  de  Tusure ,  n**  xo3. 

(•)  Triut»  Cent,  usur,  fuœ\t»  x,  n*  7« 
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possible,  qu^à  la  condition  d'une  complète  identité. 

ago.  Le  procédé  qui,  dans  le  commerce  est  ap- 
pelé escompiej  consiste  à  fournir  comptant  le  mon- 
tant d'une  créance  à  terme,  en  retenant  une  som- 
me calculée  à  raison  du  temps  qui  doit  s'écouler 
jusqu'à  l'échéance. 

Le  plus  fréquemment,  c'est  une  créance  sur  un 
tiers  qui  est  escomptée;  quelquefois,  c'est  une 
créance  sur  l'escompteur  lui-même. 

Ainsi ,  je  suis  porteur  d'une  lettre  de  change 
souscrite  à  mon  ordre ,  et  qui  ne  doit  échoir  que 
dans  deux  mois.  Je  la  passe  à  un  banquier  qui 
m'en  donne  le  montant,  en  retenant  un  pour  cent 
Il  m'escompte  ma  créance  sur  le  tireur. 

J'ai  vendu  des  marchandises  payables  à  terme. 
L'acheteur  me  paie  comptant,  en  retenant  demi 
pour  cent  par  mois.  Il  m'escompte  la  créance  que 
j'ai  sur  lui. 

291.  Je  crois  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  par- 
ties ne  sont  pas  obligées  de  se  renfermer  dans  les 
limites  de  la  loi  du  3  septembre. 

Les  dispositions  répressives  de  l'usure  ont  tou- 
jours eu  en  vue  ceux  qui,  débiteurs  d'une  somme 
d'argent  par  suite  d'un  prêt  ou  d'une  autre  com- 
binaison, ont  besoin  d'un  terme  pour  la  payer,  et 
sont  par  conséquent  à  la  merci  du  créancier  qui 
exige  le  prix  des  délais  qu'il  accorde. 

Ôr,  dans  l'espèce  que  j'examine ,  le  débiteur  ne 
demande  point  de  délai ,  c'est  lui  qui  propose 
d'anticiper  le  paiement. 

A  la  vérité,  il  peut  se  faire  que  celui  qui  vend  sa 
marchandise  s'y  détermine  parce  qu'il  a  besoin 
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d'argent,  comme  oelm  qui:  emprunte  ;  il  semble 
donc  que^  placés  sous  Tempire .  de  la  même  i[ié*^ 
ce$sUé,  Usaient  droit.à  la  même  protection.  Mais  le 
propriétaire  de  marchandises  qoi  les  vend  poor  se 
procurer  des  fonds,  est  évidemment  dans  une  pon 
sition  meilleure  que  celui  qui  cherche  à. obtenir 
des  diapitaux^  en  s'obligeant  à  les  rendre.  •      i 

D'une  part ,  la  solvabilité  du  vendeur  n'a  nu*: 
cune  influence  sur  les  conditions  de  la  vèntey 
celle  de  l'empruptettr,  au  contraire,  en  exerce  iine 
très  grande  sur  les  ^ipulations  du  prêt.  D'un  ao^ 
tre  côté,  il  est  plus  facile  de  vendre  des  Jnarchan-% 
dises  à  leur  vérit£|ble  valeur,  à  cause  de  ta  coneurî 
rençe  des  acbet^ur^  ^  que  d'emprunter  à  un  taux» 
modéré;;  les  capitaux ,  dans  beaucoup  de  localités^ 
sç  trouvant  entre  les  mains  d'un  petit  nombcede 
personnes.  Ainsi,  alors  même  que  la  vente  et  l'iQRib 
prunt  sont  déterminés  par  un  motif  semblable^: «k 
v|^deu;;.et  l'emprunteur  ne  §e  trouvent  pas  ^ans 
<Jies  sjUuat^onSrtellèmenl;  identiqides,  q^'il  Taillp  -q^ 
ceissfiirjepent  régleri  J^.  tai^x  de  l'escompte  coQ^^^ 
celui  jde  TintéreL  On  doit,  avec  les  anciens  juris*^ 
can^uU.e^,  regarder  là  stipql^tiçn  relative  à.l'es*! 
compte  comme  une  des  conditiious  de  la  vente-^  et 
par^  conséquent  décider  qu'elle,  u'c^çt  pasvSouAusQ 
aux  lois  prohibitives^  de  l'us^i}^.  (i).  EUe-.ptait 
même  fqi*melleinent  autorisée  autrefois-,  ainsî;que 
cela  est  attesté  d^^ns  le  Nouveau  Veni^arf  (2},  par 


"  »  # 


(x)  Hépertoire  de  jurisprudence,  v°  Intérêts^  ^  lll,  n'*  7. 
(9)  V»  escompte. 

TOME  XXî.  a 5 
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nhk  déelàratioti  du  %%  novèiliUre  f  7 1 3^  «UrégUttfêé 
le  9  décembre  (i). 

%^.  I/^stomplf  de  l'àiitM  es^èèé  èSf^U  é^- 
menl  en  dehors  dos  dispeiAilloM  ^  (|li{  règtéilt  le 
iflu^derintérâl? 

:  i  II  txyftsiste^  00  fe  sait^  à  fottrnif  ,ad  ^tëui*  d'uM 
créance  sur  im  tiers  1&  iràleilî*  de  èette  eréitieel, 
moyennant  la  retenue  d'«ine  dotnitie  ëalétatéc»  d'a- 
près Vépoqnë  de  l'échéance. 

Il  s'applique  plu&paf*liei»lièt«tliefit  Awx  ct^atitiâ 
e<Mtiinerciale9  qui  réfiult-ent  d^  Ititlfeis  dé  tbaifg^ 
OU' de  billet!^  à  ot^dre.  Mai»  ^iit  arriver  &  Udë  ^ 
hitioD  joridiqueril  faut  po^èt"  lâl^^tiëMibïÉ^ëil  tentték 

^nératixy  et  fafrè  abst^actiè^  de  là  fbrtoe  des  titfes 

eît^tlètîtnlif^  des  fe^éâMeft^  delà  ^di^lité  des  feig- 
nes ^i  èont  obligées  y  âiti^qdë  dë§t  da^ntes  t((H  ôitt 
donné  naiManoè  ati^  obligàtidii^;  Mtif  à  1aL^)fém 
eiisttite  Hnfldeneè  de  dei  div«y^  iUcidetls: 
'  tii^4.  Je  CWI*  tjrt'eriti'e  tfèltri  (ïiii  cèdte;àVët  gi- 
rMtie  la  c^éteioë  il  tërttie  ^u'it  à  ^tir  ^  t«éM ,  «t 
ôéltÉi  qui  colrtfârtèiltt  elnfprù^tVll  y  ,à,'*btt»  fc  rtp^ 
pbftquî  doit  ici  nonfe  ofcéàpéi^,  tA^t»  de  pôihtt* 
cotiiaet  y  ti*6p  <lé  raisbilr  d'assiiVr^âtittn ,  pdhh^ 
le  ces^onnbire  trtfidsë  ^ë  âduëtMfi^e  à  là  loi,  1  ht' 
qtieiHe  est  «0ilmi§  le  pretèiii'i  - 
-  Ik)r£fi^  je  vélids  ùtié  tn^éàtiee  dtfnt  Je  gataiHii 
1«  paiement  ^  je  UV>bkgeâ't«ftfb«hvsë^  lii^ëtim 
9(àt  j'ai  Vëçuev  éi  tè  éonsferiptefc^tlt)  titre  cédéii« 
paie  pas  mon  cessionnaire,  à  Féchéance.  C'est  donc, 


»• 


(  f  )  Recueil  chronologique  de  Jousse,  tome  II,  page  S't  4. 
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éû  ^ésuiftfl,  titfé  espèce  d'emprunt.  Il  diffère  sans 
doute  de  l'emprunt  pur  et  simple,  en  ce  ^ue  je  ne 
Mië  pai  deul  6bll^6v  eh  oe  que  je  ne  tais  pdint 
tiébltenf  principâf);^  imiê  si  un  prêt  m'Était  été  fait, 
âr^ee  le  éâiitiotmement  d'un  tiers^  cette  crrconstance 
H'ertfpéêhérïit  pas  fie  réclamer  et  d'obtentr  Fàfppli^ 
mtion  des  lois  6ur  Fusure.  Elle  semble^aTt  devoir 
tii'ânielâ^  rendre  pim  rigodrëose  ^  puisque  f'iisure 
eêt  d'aâtànt  plus  répréhensible  que  le  préteur  a 
reçu  plus  de  sûretés.  Pourquoi  h'ea&efait^l  pas  de 
lÊtfimOj  qtiatid)  ati  U^a  d^étre  edtitioAtié^  je  suis 
WÈltt  à^peu*^rè^  coâime  l'ese  une  caution  ? 
t  Liorsqtfufi  pirôt  proprement  dit  est  fait  y  Fem- 
fFfuntëur  eist  obligé  absolument  à  restituer  ce  qu'il 
à  ré^it. 

"  Lorsqif'il  y  a  cessiçfr  dé  créante ,  le  oédanft  est 
éMrdsi  obligé  âu  remboursetnent,  mûh  condition-* 
tkelleTtieiif  ^'  ^  si  le  débiteur  cédé  ne  paie  paSi 

Une  parèiite  différence  ne  peutv  au  point  de  «tue 
tÊé  là  répMs^^  de  Ttisure,  être  d'aucune  ootistdé- 
rafion. 

-  Lie  taux  de  l'intérêt  est- fixé  pour  empéch^  les 
déVëhtéUr^  d^  capitaux  d'abuijdr  de  k  position  des 
cH^(yi^'u1MéursJ  Cette  raîâoti  subsiste  danfs  touM  sa 
feréis;  qtf oiqfilie  celui  qui  ohercfae  à  se  pr^burer  d^ 
fonds  offre  pour  garantie,  outré  sa  sô^rabiHté  p^^^ 
lOttÈlèllè,  él^ltod^un  de  SêfiTiiMbifeûrsy 

Il  me  semble  donc  qu'on  ne  peut  point^  à  l^oc^ 
Msiôh  êtvtûé'  b^iôn  4e  créafn'cè^  exiger  il(i  es- 
compte qui  excède  l'intérêt  légal. 

On  a  du  remarquer  qu'il  faut^  à  mon  avis,  pour 
justifiier  l'application  de  la  loi  du  3  s^ptemlbre  fSoy, 

,a5. 
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que  le  cédant  dit  garanti  le  paiement  par  le  débi- 
teur cédé. 

S'il  n'était  pas  soumis  à  cette  obligation ,  il  ne 
serait  point  lié  envers  le  cessionnaire ,  il  n'y  anrait 
pas  pour  lui  d'engagement  même  conditionnel  de 
rembourser  la  somme  reçue  ;  l'escompte  ne  serait 
donc  pas  le  prix  de  la  jouissance  temporaire  d'un 
capital , .  dont  la  restitution  serait  due  par  lui.  Par 
conséquent  on  ne  retrouverait  pas  l'un  des  carac* 
tères  constitutifs  de  l'usure. 

«  Il  y  a,  dit  Pothier,  une  autre  espèce  d'escompte 
qui  se  pratique  assez  souvent  entre  marchands, 
par  ceux  qui  achètent  au  comptant  des  créances  qui 
ne  sont  payables  qu'au  bout  d'un  certain  terme. 
La  créance  d'une  somme  ne  peut  être  licitement 
vendue  pour  une  moindre  sgtnme,  lorsqne  le  ven- 
deur garantit  la  solvabilité  du  débiteur ,  surtout 
lorsqu'il  s'obh'ge  de  l'acquitter  lui*méme,  sur  ie 
premier  refus  qu'en  ferait  le  débiteur  (  i  ).  » 

Il  professe  la  même  doctrine,  dans  son  TraiU 
du  Contrat  de  vente  (2). 

295«  Mais  la  transmission  des  effets  de  com- 
merce n'échappe*  t-elle  point  à  la  rigueur  de  celte 
règle  ;  et  l'usage  si  ancien ,  si  général  d'escomp- 
Xetxf  àun  taux  supérieur  à  celui  de  la  loi^  ne  doit-il 
pas^  jêtre  maintenu  ? 

L'affirmative. /est  adaptée  par  un  graad, nombre 
d'arrêts. , 
./Cependant  ^  il  est  certain   que  l'ëxcepl^on  ne 


■'(^i)  i)t  r usure ,  u*  i3b'.' 
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peut  pas  être  fondée  sur  la  nature  et  Tétendue 
des  obligations  du  cédant  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre;  car  celui-ci  est,  de  droit  et 
sans  stipulation,  garant  solidaire  du  tireur.  (  i  ) 

Il  feutdonc  chercher  dans  d'autres  considé- 
rations la  justification  de  la  doctrine  qui,  je  le  sais 
et  je  le  répète,  est  généralement  admise. 

Dans  l'ancien  droit,  toute  stipulation  d'intérêts 
étant  illicite,  on  s'efforçait  d'éluder  la  loi;  on  sou- 
tenait que  la  négociation  des  lettres  de  change  et 
des  billets  entre  commerçans  n'avait  point  les  ca- 
ractères d'un  prêt,  et  que  l'escompte  n'était  point 
une  perception  d'intérêts,  bien  que  les  billets  fus- 
sent souscrits  par  celui  qui  les  négociait. 

«c  II  y  a ,  dit  l'auteur  du  Traité  de  la  pratique 
des  billets  (a),  plusieurs  différences  entre  le  prest 
et  la  pratique  des  billets.  D  où  I  on  infère  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  prest  dans  cette  pratique.  La 
première  différence  se  prend  de  la  matière  des  deux 
traitez.  La  chose  prêtée  est  consumée  directement 
ou  indirectement  par  l'usage  qu'en  fait  ou  en  fait 
iaire  celuy  qui  emprunte*,  et  la  chose  baillée  par 
billets  s'augmente  et  se  multiplie  par  l'usage  qu'en 
£ait  celuy  qui  la  reçoit.  La  seconde  différence  se 
prend  de  la  qualité  de  ces  traitez.  Le  prest  est  un 
traité  de  charité  qui  suppose  quelque  sorte  de  be- 
soin dans  celuy  qui  emprunte;  et  la  pratique  des 
billets  est  un  traité  de  commerce  qui  suppose  l'a- 
bondance dans  celuy  qui  reçoit.  La  troisième  dif- 


(1)  Cod.  edm.  art.  x4o; 
(9)  Paget36tt  37. 
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férence  se  prend  des  personnes  qui  font  œ^  trait- 
iez. On  prête  à  un  pauvre,  et  on  baille  de  Fargeet 
pan  billets  seulement  à  des  personnes  aecornnu^ 
dées.  Puisqu'il  n'y  a  aucun  prest  dans  la  pratiqua 
des  billets,  ii  s'ensuit  que  non  seulement  elle  n'est 
pas  usuraire,  mais  encore  qu'elle  ne  peut  pas  l'être, 
car  il  est  impossible  de  trouver  de  l'u&ur^  dans  un 
traité  où  il  n^y  a  point  de  prest.  » 

Notre  législation,  moins  rigoureuse*  Q'oblig6 
point  à  vecourir  aux  mêmes  subtilités.  On  reoon-; 
nait  que  cel]ii  qui,  dans  le  commerce,  souacrit  un 
billet  pour  une  somme  qui  lui  est  fouimie,  dit  m 
véritable  emprunt.  Il  n'y  a  plus  de  mo^if  pn^r  te 
nier;  puisque,  dgns  tout  prêt  commercial,  l'intécôt 
pei;|t  être  stipulé  à  six  pour  cent  (i). 

Mais  on  )M*étend  que  ce  n'est  point  uu  emprool 
et  un  prêt  qui  ont  lieu,  si  des  effets  de  commarœ 
sont  négociés  par  un  autre  que  le  tireur;  et  l'oq 
soutient  qu'alors  le  taux  de  Tescoropte  dépendent 
tièrement  de  la  volonté  des  parties. 

Quelques  arrêts  qui  i'ont  ainsi  jugé  ne  donnent 
point  de  motifs  à  Pappui  de  ce  système.  Ils  90 
bornent  k  dire  que  l'escompte  de  billets  n'fist 
point  la  même  chose  que  la  stipulatiop  d^inténètf 
dans  les  pr^ts  conventionnels  (a).  M^is  M.  le  coot 


(i)  F&jT,  cependant  ci-après  nn  arrêt  de  la  Gonr  royale  de  Vtakf 
dtt  i8  janiûcr  iSSg;  DerilleneuTe,  39.  ».  a6a;  DêUos^Sg.  a,4ti 
qui  décide  qa'il  importe  peu  qu'un  effet  escompté  soit  souscrit  par 
rindividu  qui  le  négocie,  ou  par  un  tiers;  qu'il  suffit  quç  la  négodadoB 
ait  lieu  entre  commerçans,  pour  que  le  tac}(|^  )itic<)mg^  ftoH  Hve* 

(9)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  8  ay|^^  x^f(j^,^jfey^a6«  i. 
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AmU#rif»ppQrtdur,  dans  Tune  des  a£Ê9iras  soumises 
à  1»  Gaun  4^ .  oimatioi^  ^  a  indiqué  d^  lalaons  qui 
pourrftirait  fair^  croira  qu'U  y.  a  en  «ffât  une  dilFér 

Apres  avoir  analyaé  les  tr€w  py^miers  artio)^^ 
4e  \%  lai  de  1807,  ^^  ajouta  :  %  D'après  la  i^orfélar 
tioQ  dé  oes  arliclea ,  il  paraîtrait  que  le  délit  d'bA^ 
bituide  d'usure  est  celui  qui  résulte  de  l'habitude 
d'eviger  des  intérêts  u^wre»  ^  ei}  exé^^utîpu  qu 
igivit  %v;v%%  4'un  €^r^t  it  fréh 

a  La  définUiop  du  qoQtp«t  (le  prêt  e#l  dai^ 
l'art.  189a  du  Code  mil  en  «e^  fiermea  :  i^e  ppel: 
de  consommation  est;  un  contrat  pfiip  i$qyel  r  pne 
dea  parties  Uvre  à  l'adiré  une  eert^ift^  quantité  de 
choses  qui  se  contommenl  par  l'usage^  h  le  cbarge 
par  cette  dennière  de  lui  en  rendre  ^^tent>  de  la 
mette  espèce  et  qualités  a      ' 

%  Voyons  à  pnésent  ce  que  eei  dispo^Uiona  peu*- 
vent  avoir  d'analogue  à  ce  que,  en  matière  de  tren- 
sections  commerciales,  on  appelle  ^çpmvH- 

«La  négociation  connue  sous  le  nom  d'esqçmptoy 
dit  M.  Pardessus ,  tome  II,  p.  aâ8,  est  celle  par  lar 
quelle  un  créancier  à  terme  reçoit  son  remboufr 
sèment  avant  l'échéance  du  terme ,  au  mc^en  de 
la  déduction,  en  faveur  de  celui  qui  fait  le  paie^r 
ment  anticipé,  d'une  soipme  proportionnée  à  le 
perte  des  ppiera  oentoe  l'argent ,  qu  dea  délaie  à 
courir; 


158;  Dallûz»  aS.  i»  3oq;  lûumal  da  PalaU»  t.  iq»  p.  38a,  du  4  férrler 
[8a 8;  Sirey,  98.  i.  99;  Journal  du  Palais,  t.  a i,  p.  11  ag,  du  16  août 
:SsS;Sirey»  39.  i.37;Dallo9E,a8.  x,385;Jou]^dttP«)«^*  tt4>t»i4' 
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«  Ainsi  le  prêt  à  intérêt  et  l'escompte  diffièf ent 
i'^  en  ce  que,  dans  l'escompte^  cdui  qui  reçoit  k 
somme  à  lui  payée  d'avance  n'est  pis  obligé  de  h 
rendre,  pourvu  qu'à  son  échéance  le  billet  par  iui 
remis  en  échange  soit  soldé;  tandis  que  T emprun- 
teur est  toujours  obligé  de  rendre.la  somme  oa 
l'objet  prêté  ;  a^  en  ce  que  celui  qui  fait  l'avaDce 
de  la  somme  renonce  au  droit  de  réclamer  cette 
restitution,  en  prenant  en  échange  le  billet  dont  il 
avance  le  montant,  pourvu  que  ce  billet  soit  soldé 
à  l'échéance.  Le  prêteur,  au  contraire,  se  réserfe 
toujours  le  droit  de  retirer  la  somme  prêtée  (1).  1 

Toutes  ces  prétendues  différences  se  réduisent,, 
comme  je  l'ai  déjà  fait  rerararquer,  à  ceci  :  l'em- 
prunteur ,  par  le  procédé  ordinaire,  est  obBgé 
seul  ;  l'emprunteur ,  au  moyen  d'une  négociation 
de  billets,  est  obligé  solidairement  arec  le  tireur 
des  billets,  et  le  prêteur  doit  d'abord  s'adressera 
celui-ci  pour  obtenir  son  remboursement. 

Est-ce  là  une  considération  suffisante  pour  dé- 
fendre, dans  un  cas,  à  l'intérêt  de  s'élever  au-delà 
d'une  certaine  limite ,  et  pour  le  permettre  dans 
l'autre?  Non  évidemment. 

Aussi  a-t-on  compris  la  nécessité  de  justifier  la 
distinction  par  d'autres  motifs.  On  a  fait  remarquer 
que  ff  l'escompte  sur  négociation  d'effets  de  com- 
merce ayant  pour  base  ncm-seulenient  les  fruits 
que  produit  l'argent,  mais  encore  la  solvabilité  des 
souscripteurs  de  ces  effets,  le  taux  ne  peut  en  être 


Il  ■    <——»—<i— »■*■*■ 


(i)  Sircy,  aS.  i,  S^s^ 
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déterminé^  paisqu'ii  varie  suivant  le  degré  de  con* 
fiance  qu'inspirent  lés  signatures  apposées  à  Tef- 
fet  rois  en  circulation  ;  qu*il  importe  peu  que  cet 
e£Pet  soit  souscrit  par  l'individu  qui  le  négocie  ou 
par  des  tiers  ;  que  par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'un 
effet  négociable  ^  il  est  censé  n'être  pris  par  celui 
qui  l'escompte  que  d'après  la  valeur  commerciale 
de  cet  efieti  c'est-à-dire,  d'après  l'argent  qu'il 
pourrait  lui-même  obtenir  en  le  négociant ,  sans 
avoir  égard  au  crédit  de  sa  propre  signature  ;  que 
cette  valeur,  comme  celle  des  marchandises  en 
général^  n'étant  tarifée  par  aucune  loi,  c'est  à  ceux 
qui  se  livrent  à  ce  genre  d'opérations  à  débattre 
les  conditions  qu'on  leur  impose  ;  qu'une  fois  ces 
conditions  acceptées,  ils  sont  obligés  de  les  subir; 
que  si,  à  l'égard  d'individus  qui  ne  se  livrent  à 
aucun  genre  d'industrie,  l'escompte  peut  être  con- 
sidéré comme  un  moyen  de  déguiser  des  intérêts 
usuraires ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
spéculateurs  qui  se  livrent  à  des  opérations  indus- 
trielles; que,  dans  ce  cas,  les  escomptes  prélevés 
font  partie  des  frais  de  l'entreprise  et  sont  consi* 
dérés  comme  devant  être  couverts  par  les  béné- 
fices qui  pourraient  résulter  de  cette  entreprise,  d 
On  serait  tenté  de  croire  que  ce  passage  est 
emprunté  à  un  traité  d'économie  politique.  Ce 
sont  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  adoptés  par  la  Cour  royale. 
Les  économistes  y  trouveront  une  assez  bonne  ex- 
position de  leurs  doctrines  ;  mais  les  jurisconsultes 
doivent  reconnaître  qu'il  n'est  pas  possible  de 
violer  la  loi  plus  ouvertement.    • 
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Qnd  q^lu}  qpi  pr4m  pût  preadn»  en  comidé- 
itatiQii  la  fiolvAbîUté  did  celui  qui  nippruiite  {  que 
pQUP  fixer  le  tai^j:  d^  l'intérêt»  ou  fut  libre  de 
(Calculer  les  avanta^e^  que  l'^o^pf  unteur  tirera  de 
Tf^rgeut  qui  lui  est  prêté  ;  cela  serait  peut-âtre  fort 
çQnveuable.  Mais  le  législateur  |iç  |i'«  p9i  VOuiu«  U 
n'a  pas  peripis  d'apprécier,  dans  chaque  a^ûrcile 
biei»  qui  sera  produit»  ou  le  mal  qui  ^era  évité  fÊf 
un  emprunt;  il  n'a  pas  laissé  au  préteur  l^libertédf 
fixer  la  prime ,  en  raison  dea  diaPOfus  qu'il  eonri 
Il  a  craint  qu'on  n'abusât  de  cette  faculté  i  et  iU 
déterminé  un  mai^imum  d'intérêt,  au-delà  duquel 
aueuu€!  considération,  aucune  chaneo»  aucun  bé- 
péfioe  espéré  ^  aucuu  mal  prévu  ne  permet  d'aller. 
Il  a  cependant  eu  égard  à  la  nature  des  opératiim 
et  à  la  quotité  des  profits  qu'on  a  droit  d'attendre 
des  transactions  commerciales;  il  a  ajouté  us 
pour  cent  au  taux  autorisé  en  matière  civile.  Yoilî 
ce  que  notre  législation  trouve  légitime  et  cequ'eQl 
croit  suffisant.  ï^'arrêtde  la  Cour  de  Paris  renvene 
la  barrière.  Avec  ses  principes,  on  prouvera  tantit 
qu'on  propriétaire,  en  empruntant  à  dix  pour  cent 
pour  relever  sa  ferme  qui  est  en  ruine ,  ou  pour 
dessécher  des  marais  et  en  doubler  la  videur ,  a 
&it  une  excellente  affaire  ;  tantôt  qu'un  capitaliste, 
prêtant  à  douze  pour  cent  à  un  jëutie  homme  sw 
îprtune  ?t  qui  ^besoin  d'argent  pour  terminer sei 
ét^de^,  ^  seulement  exigé  uu  intérêt  proportionné 
414  4anger  qu'il  courait.  Sans  doute,  on  pourra  dirf 
qub  ees  transactions  n'ont  point  le  caractère  tom- 
merçial,  Mfiis,  encom  une  fois»  cela  ne  aîgaifie 
rien  ;  car ,  il  faut  lu  répéter  saas  casse,  à  un  pour 


Ch.  Iff.  Dj^prjt  à  wtérét.  ^$ 

c^nt  prè3|  \^  )o\  est  la  <neq[)e  pouf:  )es  piatières  ç\r 
yj^ps  et.pQ^r  les  matières  cpmiperciales. 

La  Cour  de  cassation ,  elle  aussi,  tolère  V^s- 
copqpte;  fn^i^  javec  plu§  fie  réserve  que  \9,  Cpur 
de  Pans.  ];lle  reconnaît  que,  %\  les  billets  sqpt  ijié- 
gPRÇ^  par  le  souscripteur,  il  p'y  fi  point  ^scompt^ 
rentable  î  qu'il  y  a  prêt,  et  prêt  usu^^^ire,.  §i  r^int 
prfiDtei4r  p^î^  plus  de  six  pour  ceqt.  Elle  prpsprU 
le^  dégni^e^ens  ^  k  l'aide  desquels  on  chercherait 
j|  4P9Per  à  unp  négociation  de  billets ,  faite  par 
c^lui  qui  en  est  le  tireur,  l'apparence  d'une  négp- 
cîfitipn  d'^ffet^  fie  cpi^merce  créés  par  des  (iers  (i). 
j^pp  mot,  elle  considère  cqnifiie  licite,  à  quelque 
taux  qu'il  ait  lieu,  l'escompte  d'effets  de  çpmqierce; 
Vfm\^  ^eHl^me^t  lorsque  ces  effets  sont  négqçiés  par 
v^  autf e  que  le  débi^^^if*  principal. 

Pette  jurispr({denp&  est  fondée  sur  çç  q^e  Je 
t>auquier  qui  escompte  du  papier  doit,,  ppur  eif 
jp^rer  ref^cais^me^t,  supporter  les  frais  de  change 
^  4?  rechange,  et  qu'il  peut  exiger  le  rerfll}our se- 
ntent de  ces  frai^  en  sus  de  l'intérêt  légal  {%). 

Ep^n,  presque  toutes  les  Çoi^^^  admettent  qqe 
p9  If^nqiners  sont  autorisés  ps^r  les  usages  du  cooi* 


(x)  Arrêts  da4  août  i8ao;  Sirey,  ai.  x.  39;  da  19  féyrier  x83o; 
iirejjr  3o.  I.  a73;PalloZi3o.  z.  i3o.  Vojr^,  çepepdaiU  acrét  da  10  avril 
f  84q,  ^iy  iusqa'à  uç  certain  poînti  adopte  la  doctrine  4^  la  Coip  d^ 
^^if  ;  Dal\ps  ,40.  i.  4iî«  £9  «eps  contraire,  arrêt  de  la  Çpi^ 
jp  Grrf£lK>ble  ^u  C^  nçiais  zSfp.;  I^yiileneaTe ,  40.  2.  ai 3;,  ^Dallo^, 
\p.  a.  f  60. 

(a)  4^9  àvi\  npveoi^re  i^^Ji; Sirey,  97*  i.  84;  Jouiçpal du  Pê- 

1 19;  Journal  do  Palais,  t.  ai,  p.  xxi^« 
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merce  à  prendre  sur  les  négociation^  qu'ils  font , 
ou  sur  les  crédits  qu'ils  ouvrent,  un  droit  de  com- 
mission. 

Mais  les  arrêts  font  de  cette  doctrifie  des  appli- 
cations variées.  Ils -lui  donnent,  suivant  les  dr* 
constances,  plus  ou  moins  d'extension  ;  ils  alioaeot 
la  commission  dans  certains  cas,  et  la  rejettent  dans 
d'autres,  se  déterminant  par  des  considérations, 
beaucoup  plus  que  par  des  principes  de  droit  (i). 

Au  milieu  de  cette  confusion ,  le  jurisconsulte 
interrogé  hésite  et  le  magistrat  appelé  à  pronon- 
cer ne  doit  pas  éprouver  un  moindre  embarras. 
Essayons  d'apporter  un  peu  d  ordre  et  de  lumière 
dans  ce  chaos. 

Si  Ton  trouve  que  je  fais  une  trop  rigoureuse 
application  des  règles,  qu'on  veuille  bien  ne  con- 
damner mon  système  que  lorsque  je  l'aurai  entiè- 
rement exposé. 

La  loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  a  voulu  pré- 
venir tous  les  débats^  sur  l'étendue  de  la  perte  qae 
cause  au  préteur  la  privation  de  son  capital,  et  sor 
la  somme  des  bénéfices  que  procure  à  l'emprun- 
teur la  Ijoùissance  de  l'argent  qu'il  reçoit;  elle  a 
voulu  écarter  tous  les  prétextes,  à  l'aide  desquels 


(i)  Foy,  arrêts  de  la  Gmr  de  cassation  du  zi  novembre  ia34;Siic]r, 
35. 1.  334;  Dallez^  35.  i.  21  ;  Journal  du  Palais,  t.  a6,  p.  zooO|da  it 
niaii838;Pe?nieneuve,  38.  i.  $36; Dallez^  38.  1.  349;dii  Hy^'^ 
k84o;  Dallez,  4o.  1 .  d86;  de  la  (!^onr  de  Grenoble,  du  x6  férrier  i8S(! 
Devilleneuve,  37.  a.  36i;  Dalioz,  37.  a.  81;  Joumd  du  Palais,  tt. 
1837,  p.  zoo,  du  6  mars  z84o;  De?illeneaTe,  4o.  s.  ai 3;  de  b  Gov 
de  Bourges  du  aS  mars  iS35,  du  a  mars  z83S  çt  da  18  déofvkt 
z«39;  Dalioz,  40.  a.  196  et  ao*',' 
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on  aurait  essayé  de  justifier  des  stipulations  plus 
ou  moins  ouérçuses  pour  le  débiteur  ;  elle  ne.per? 
met  méroepas  au  juge  d'entendre  les  bonnes  rai-r 
sons  qu'on  aurait  à  déduire,  pour  prouver  que,  dans 
telle  ou  telle  circonstance ,  il  a  été  loyal  et  hono- 
rable d'exiger  un  taux  supérieur  au  taux  légal. 
Elle  fait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  sorte  d'abon-* 
nement,  tantôt  favorable  au  créancier,  tantôt  avan- 
tageux au  débiteur. 

Par  conséquent,  c'est  inutilement  qu'un  préteur 
en  matière  civile  viendrait  dire  :  mon  emprunteur 
est  domicilié  dans  une  ville  éloignée;  je  serai  obligé 
d'aller  chercher  chez  lui  mon  paiement  ;  il  faudra 
p6ur  cela  que  je  fasse  un  voyage,  ou  du  moins  que 
j  charge  un  mandataire  de  recevoir  et  de  m'en-, 
Yoyer  ensuite  mes  fonds  par  la  diligence  ;  il  n'est 
pas  juste  que  tous  ces  frais  restent  à  ma  qbarge;  j'ai 
donc  le  droit  de  stipuler  que  mon  débiteur  paiera 
des  intérêts  au-dessus  du  taux  légal.  , 

Si,  aujourd'hui,  les  tribunaux  admettaient  ce^e 
prétention;  demain ,  ils  seraient  obligés  d'en .  ac- 
cueillir d'autres.  Celui-ci  aurait  vendu  ses  rentes 
frvec  perte  pour  réaliser  les  fonds  nécessaires  à 
ion  ami  ;  celui-là  aurait  manqué  de  fa^re  une  ac- 
quisition avantageuse;  le  lucrum  cessatifiet  le  dam* 
fmm  en^ergensse  présenteraient  sous  mille  formes; 
et  la  fixation  du  taux  de  l'ii^térét  ne  serait  plus 
<m'up;e  vaine  disposition ,  qu'une  lettre. morte.; 
.  QVf  le.  change  n'est  rien  autre  chose;  qu'un 
moyen  ingénieux  et  économique  de.  remplacer  le 
▼oyage  du  créancier,  qui  est  éloigné  du  domicile 
de  son  débiteur,  ou  )a,  constitutiQi7:,d'un.m(in^a- 


tt&ifé  ét\émiAipoft^é^é%^èi.  Lès  ffsls  tj[ftMI  <n- 
tfàlfaé  toe  pedTétlt  domc,  Mil  pttté  ^Wrle» i)^  ^ 
Tbya^  ou  de  ti*ati9p6tt  dé  Vàrffém  j  jt^Ût»  tsût 
stipulation  d*ikitéréts  èjM^éflkAt  $i«  ptMt  téM: 

Mais ,  dira-t-6n ,  la  loi  a  été  bien  itÙpféVtiyànte 
et  même  bieh  ItijtisfQ.  Elle  autorisé  le  ()rét  à  lit 
pour  cerlt  ëntt'e  persontiei  domiciliéèè  dans  le 
fbéme  lieu  ;  elle  atirait  dft  permettre  ùtiè  éërbrine 
augmentation,  lorsque  le  prêtèuf  eàt  obligé  d'al- 
ler chercher*  sdn  paietnent  lôiti  éë  son  ddâUldle. 
"  Ce  reproche  fût-il  bien  fofnfdé ,  ônartiràifdétikÉ- 
tré  rimperfecrion  de  là  ïoi ,  et  Ton  ti'aurttit  potet 
établi  qu'il  est  permit  d*en  violer  IM  dispdsiHtrtis. 

D'ailleurs,  je  suis  oWîgé  dé  le  rèdîrë  ihce^sMi'' 
fnent ,  la  pensée  dû  législatetrr  à  été  c^^^îl  Mail 
créer  une  règle  absolue.  Admettre  une  exceîpïlôn, 
C-est  ébraiiler  tout  le  système. 

Je  rends  justice  aux  intetitiohs  dés  Ma^stiW 
de  qui  émanent  leâ  décidions  que  je  àrêh  tàtttér 
rës  au  texte  et  à  Tés^lt  dé  la  loi.  On  ne  ^ul 
nier  la  puissance  des  &its  iet  dé^-  ti&ages  atr  tiôfflttti 
desquels  ils  sont  platiés;;  et  Ton  dàîî  recDàMAM 
que  toutes  lés  ôpét^àtibtts  débariqdé  séràteiïi  pat^ 
ly^éei^,  Ai  1»  pratique  stiivie  jtrsqu'à  présent  éîsSriif 
fdtrt-àcôûp:     ' 

Mais  est-if  përfnlis  ûutl  tribtnmtx  âé  VlOlèf  M 
Iti?^  exUtairtes ,  où  de  lei  éFudér',  lôi^qti^^lër  iMf 
sont  pTùà'eh  lidfhwhié  kvëfrïes  béW  de  !!**)► 
ciété?  Cette  question  he  peut  pas  Même  êVte  pMée 
dkns  un  pays  comme  lé  lïéiti'e,  où'  le  potitdii' joiS- 
claire  et  lé  poiivôir  ïé^i^iartif  sofat  «S  forMetlétueili^ 
si  claîf^mehf  diijiincts,  séparée,  indé^irétldsins. 
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!l^.  Fmt^ilenfiii  Sditfe  le  i6fféh(  et  tfàn^gei* 
âlrec  les  pHntipiM;  datnotns  que  de  soit  aVéé  pM- 
dence  et  réserve.  Si  la  loi  est  obligée  de  céder,  fàdr- 
^tkohs  hettétuent  le  point,  où  (fmfehf  Miïimètifeer 
left  conces^otiÀ  et  celui  où  elles  doivent  s'ârt'êtei^. 

Le  bati(|tlTet*  mira,  dît-ôn,  à  payer  dès  frais  pour 
opérer  l'encaisiétnent  du  papier  qu'il  escottipte* 
Tiiitérét  an  tant  légal  ïie  représente  donc  pas  pdUi^ 
lill  le  prit  dé  la  jôuî^^ance  dé  ses  capitaux  ',  i)  doit 
Irtî  être  pertnil  d-exîger ,  en  outré ,  les  frais  de 
èhdnge. 

*Si  Texceptioû  n*est  fondée  que  sur  cette  6onsi- 
3ératioti,  elle  tlfe  peut  s'appliquer  qu'aux  cas,  où 
\é&  effets  négociée  soiot  payables  dand  un  lieU,  au^ 
?fte  qùècelnî  où  t*éside  l'escompteur.  ÉvidémiUeht 
ri'  ft'y  à  pds  dé  frais  de  changé,  i^i  celui  qui  doit 
payei^ir  réchéance  est  domicilié  dàhè  là  plaee  dû 
f'bt>èrt  la  négociâtiôh. 

'  îiA  juHspntdence  n'd  poitit  éëpehdâtit  Kdopté 
iëtte  distinction.  Lès  tribunaUt  permettent  Ji  l'es- 
fdtttfjte  de  s'élever  au  dessus  de  Ût  pour  cent , 
iùÈik  bièti  lorsqu'il  à  {>OUr  objet  des  lÀletÀ  à  or- 
Ifè  Àduscrrt^  dàiis  l'endroit  ttiéilie  où  résider  le 
arpifailste  qui  \ks^  prend,  que  lorisqult  s'agit  dé 
élites  de  cbâA]g&  payables  dali^  déà  places  éloi- 
gnées. Si  l'on  veut  que  ces  décisions  soient  ac- 
;^ptée^  par  les  jurisconsultes,  qu'oii  teur  cherche 
['autres  motifs  que  ceux  qui  sont  tirés  des  frais  de 
'MiotiTi'eîhent.  Tant  qu'elles  n'kui*ont  ùour  appui 
me  I  cette  raison ,  elles  a  auront  pas  jde  base  yé^ 
imUement  juridique. 

397.  IjCs  Jarrets  qui  autorisent  lâ  perceptïôïi 
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d'un  droit  de  cooimission  sont.aussi  en  contradic- 
tion airec  les  principes  et  les  testes  de  notre  légis- 
lation (i). 

Que  les.agen&  institués  par  la  loi  pour  négocier 
les  effets  de  commerce,  que  les  intermédiaires  char- 
gés par  la  volonté  des  parties  de  procurer  à  Tune 
les  fonds  dont  elle  a  besoin  et  que  l'autre  désire 
placer,  reçoivent  une  rémunération  pour  leurs  pd- 
nes  et  leurs  soins;  je  le  comprends  et  je  l'approuve. 
Ainsi,  les  honoraires  de  l'agent  de  change  ou  le  sa- 
laire du  mandataire  peuvent  être  légitimement 
exigés.  Ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  c'est  que  le  ban- 
quier ou  le  capitaliste,  qui  prête  ou  qui  escompte 
avec  ses  propres  fonds ,  exige,  en  sus  de  l'intérêt 
légal,  une  rétribution,  une  commission ,  un  droit 
quelconque,  pour  la  peine  qu'il  a  prise  de  faire  la 
négociation  ou  le  prêt,  qui  n'intéresse  que  lui. 

Je  sais  que  si,  légalement  parlant ,  les  banquiers 
escomptent  et  prêtent  avec  leurs  propres  fondsi 
dans  la  réalité,  lès  sommes  dont  ils  disposent  leur 
sont  confiées  par  des  tiers  ;  et  qu'ils  font  Toffice 
d'intermédiaires  entre  l'industrie  et  le  commerce, 
d'une  part,  et  les  détenteurs  de  capitaux,  de  Vautre. 
J'ajoute  que  personne  n'est  plus  qi^ç  moi  convaincu 
(le  l'importance  des  services  quHls  rendent  au  pays 


(x)  Vùy.  arrêts  de  là  Cour  de  easMtion»  da  4  férrier  i8»8;  Sin^i 
iiS.  1. 99;  Dalloz,  a8.  i.  119;  da  la  noTembre  i834,  Sirej,  S5.i* 
334  ;  du  xo  avril  1840,  Dalloz«  4o«  ^.411  ;  dn  x4  juillet  1840; M- 
loz,  40. 1. 486;  arrêts  de  la  coor  de  (Grenoble ,  dn  x6  février  iW\ 
Devilleneuve,  S^.'s.  36x  ;  du  3i  aoÂt  1839;  Dallos,  40.  »•  sai;»" 
rets  de  la  Cour  de  Bourges  du  a  mars  |836€t  da  z8  décembre  iM 
Pjdlozy  4o«  3,  ao9  et  X9j6. 
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tout  entier,  en  faisant  arriver  l'argent  là  où  sa  pré- 
sence est  nécessaire.  Mais,  en  droit ,  la  maison  de 
banque  est  propriétaire  de  ses  capitaux  ;  elle  ne 
peut  les  prêter  sous  aucun  prétexte  à  plus  de  six 
pour  cent. 

L'autoriser  à  percevoir  une  commission  ,^  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  toutes  ces  vieilles  ruses 
d'usuriers  (i),  dont  le  législateur  de  1807  s'est 
trop  préoccupé  sans  doute ,  mais  dont  enfin  il  a 
youlu  prévenir  le  retour,  à  tout  prix  ;  même  en  éta- 
blissant la  plus  sévère  et  la  plus  absolue  des  pro- 
hibitions. 

2298.  On  a  cru  aussi  que  l'élévation  de  l'intérêt 
au-dessus  du  taux  légal  pouvait  se  justifier,  lorsque 
le  préteur  ouvre  un  crédit  à  l'emprunteur,  lui 
permettant  de  venir  puiser  dans  sa  caisse,  quand 
il  le  voudra ,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

La  raison  qu'on  a  donnée,  c^est  <x  qu'ilest  d'usage 
incontestable  dans  le  commerce  qu'une  commission 
soit  allouée  au  banquier  qui ,  en  ouvrant  un  cré- 
dit, est  obligé  d'avoir  toujours  un  capital  à  la  dis- 


(x)  «  Le  préteur,  pour  ne  charger  sa  conscience  d*aucun  scrupule, 
dit  le  contrat  dressé  par  le  personnage  de  la  comédie  y  prétend  ne 
donner  son  argent  qu'au  denier  dix-huit  (un  peu  plus  de  cinq  pour 
cent).  Bfois  comme  ledit  préteur  n'a  pas  chez  lui  la  somme  dont  il  est 
qaestlon,  et  que  pour  faire  plaisir  à  l'emprunteur»  il  est  contraint 
loi-niéme  d'emprunter  d'un  autre  sur  le  pied  du  denier  cinq  (vingt 
pcmr  cent],  il  conviendra  que  ledit  emprunteur  paie  cet  intérêt  sans 
préjudice  du  reste,  attendu  que  ce  n'est  que  pour  l'obliger  que  ledit 

préleur  8*engage  audit  emprunt  ».  V Avare ^  acte  3^  scène  i.  Voilé 

où  pourrait  mener  le  droit  de  commission. 

TOME  XXI.  a6 
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position  de  l'emprunteur,  que  celui-ci  »*en  serve 
ou  non  (i).  » 

J'ai  regret  d'insister  ;  je  crains  qu'on  ne  se  mé- 
prenne sur  mon  opinion  et  qu'on  ne  m'accuse  de 
ne  pas  connaître  le  mécanisme  des  opérations  de 
banque  et  les  nécessités  du  commerce.  Mais,  au 
risque  d'être  mal  compris  et  mal  jugé,  je  dois  dire 
que  de  semblables  décisions  bouleversent  tous  les 
principes  et  violent  ouvertement  les  textes. 

On  parle  de  l'usage;  moi,  j*invoque  la  loi.  L^ 
quel  des  deux  doit  céder  à  l'autre? 

Prétendrait-on,  en  thèse  générale,  que  les  usages 
commerciaux  qui  laissent  liberté  à-peu-près  illi- 
mitée de  grossir  l'intérêt ,  en  l'appelant  escompte 
ou  commission,  sont  maintenus;  quoiqu'une  loi 
formelle  fixe  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  corn* 
merciale  à  six  pour  cent,  qu'elle  ordonne  la 
restitution  de  ce  qui  est  perçu  en  sus ,  et  qu'eBe 
punisse  l'habitude  de  perceptions  semblables  de 
peines  correctionnelles? 

Jamais  je  ne  pourrai  croire  à  cette  doctrine. 

L'autre  raison,  puisée  dans  l'obligation ,  où  est 
le  banquier  d'avoir  toujours  somme  suffisante 
pour  faire  face  aux  besoins  de  celui  à  qui  il  a 
ouvert  un  crédit,  manque  d'exactitude  en  fait  et 
n'a  aucune  valeur  en  droit. 

Un  banquier  n'a  point  la  maladresse  de  garder 
son  argent  oisif  dans  sa  caisse.  Il  a  un  fonds  de 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  14  juiFIet  18*40.  Sîrey«Ilefil- 
neuye.  4o.  i.  897. 
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roulement,  ôvec  lequel  il  pourvoit  à  ses  affaires 
ordinaires  ;  et,  lorsque  un  capital  considérable  lui 
est  demandé)  il  se  le  procure  à  l'instant,  soit  sur 
sa  signature ,  soit  par  la  négociation  des  valeurs 
qu'il  a  en  portefeuille. 

D'ailleurs ,  fût-il  vrai  qu'il  a  toujours ,  comme  le 
croit  la  Cour  de  cassation,  un  capital  à  la  disposi- 
tion de  l'emprunteur ,  on  pourrait  ,  si  le  fait  était 
bien  constaté ,  en  conclure  que  le  prêt  remonte 
ati,  jour  où  le  capital  a  été  mis  en  réserve ,  et 
que  Tintérêt  au  taux  légal  court  à  compter  de 
ce  jour;  mais  non  que  le  banquier  peut  deman-» 
der  plus  que  le  taux  légal,  à  partir  de  l'époque  à 
laquelle  il  délivre  effectivement  les  fonds  à  Fem* 
primteur. 

•  299.  On  citerait  encore  facilement  d'autres 
exemples  de  perceptions  qui ,  soit  en  matière  ci*» 
vile  soit  en  matière  commerciale,  ont  le  caractère 
usuraire.  II  en  est  même  qui  sont  tellement  dans 
nos  habitudes ,  que  ceux  qui  les  font  croient  sé- 
rieusement qu'ils  ne  touchent  que  cinq  00  six  pour 
cent ,  quoique  par  le  fait  ils  reçoivent  davantage. 

Ainsi ,  lorsqu'au  moment  du  contrat  le  préleur 
retient  l'intérêt  d'une  année  à  cinq  ou  six  pour 
cent ,  il  perçoit  plus  de  cinq  ou  six  ;  car  le  capital, 
sur  lequel  il  calcule  l'intérêt ,  est  supérieur  à  ce- 
lui qu'il  délivre  réellement.  Je  consens  à  prêter 
1,000  fr.,  je  retiens  5o  fr.  d'intérêts;  je  ne  donne 
donc  à  l'emprunteur  que  900  fr.  Dès-lors,  je  prête 
à  plus  de  cinq;  car  l'intérêt  de  960  fr.,  à  cinq  pour 
cent  9  n'est  que  4?  fré-;5o  c. 

La  stipulation  que  lés  intérêts  seront  payés  Ions 

â6. 
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les  six  mois  conduit  à  un  résultat  qui ,  différent 
quant  au  chiffre ,  est  analogue.  L*empirunteur  ne 
jouit  pas  9  une  année  entière ,  de  tout  le  capital 
prêté;  il  est  privé,  pendant  six  mois,  de  ce  qu'il 
a  payé,  à  titre  d'intérêts  ^  à  Texpiration  du  pre* 
mier  semestre. 

Ce  sont  là,  j'en  conviens,  de  légères  différences. 
Peut-être  serait-ce  porter  trop  loin  la  rigueur  que 
de  proscrire  les  combinaisons  qui  les  produisent, 
surtout  la  seconde.  Mais  j'ai  dû  montrer  jusqu'où 
s'étendent  les  conséquences  de  la  règle  posée  dans 
la  loi  de  1807. 

3oo.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  la  caisse  hy- 
pothécaire avait  pu  valablement  prêter  au-dessus 
du  taux  légal. 

Est-ce  encore  là  une  exception  fondée  sur  des 
usages  et  des  considérations;  ou  bien  y  a-t-il  des 
raisons  sérieuses  et  puisées  dans  les  principes  du 
droit  qui  justifient  cette  solution.^ 

La  Cour  de  cassation  s'est  déterminée  par  le 
motif;  que  le  crédit  qu'ouvre  la  caisse  hypothé- 
caire doit  être  combiné,  avec  les  primes  qu'elle 
accorde,  et  que  le  contrat  se  trouve  ainsi  mêlé  de 
chances  aléatoires  (i). 

Sa  décision  est  juridique.  Dès  qu'il  y  a  chance 
pour  l'emprunteur  de  payer  moins  que  Tintérét 
légal ,  il  ne  peut  se  plaindre  de  la  chance  qu'il 
court  de  payer  plus. 

(1)  Arrêt  du  ai  mai  i834;  Sirey-Deyilleneuye ,  34.  i.  673.  Tof. 
^Husd  arrêt  do  3o  juillet  1884  ;  Sirey**DeTilleiienTè,  34.  t.  678  ;  aif^ 
fk  la  Cour  de  Lyon,du  4  mars  ij^36  ;  Sirey-DerilleneiiTei  96. 9. 3oS. 
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Cest  en  partant  de  cette  idée,  que  l'art.  1976  du 
Cod.  cîv.  déclare  que  la  rente  viagère  peut  être 
constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contrac- 
tantes de  fixer. 

3oi.  J'ai  dit  dans  mon  Traité  de  la  Société  (i), 
en  combattant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris y  que  la  stipulation  qui  attribue  au  prêteur, 
outre  l'intérêt  légal,  une  part  des  bénéfices  éven- 
tuels de  l'emprunteur,  est  entachée  d'usure.  Cette 
opinion  n'a  rien  de  contradictoire  avec  celle  que 
j'émets  maintenant. 

Dans  l'espèce,  sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  avait 
prononcé,  le  prêteur  n'était  point  exposé  au  risque 
de  voir  l'intérêt  descendre  au-dessous  du  taux  lé- 
gal; la  chance  à  laquelle  il  était  soumis  consistait 
uniquement,  en  ce  qu'il  pouvait  avoir  plus  de  cinq 
ou  six  pour  cent.  Ici,  au  contraire ,  l'intérêt  peut 
être  inférieur,  comme  il  peut  être  supérieur  au 
taux  légal.  Ces  éventualités  se  balancent  et  l'es- 
pèce de  compensation  qui  en  résulte  pour  l'em- 
prunteur rend  licite  la  stipulation. 

3oa.  Une  combinaison,  que  la  législation  sur  la 
presse  a  rendue  assez  fréquente,  pourrait  être  con- 
'  sidérée  comme  atteinte  par  la  prohibition  de  la 
loi  du  3  sQ^ptembre  i8o7..Les  gérans  ou  les  pro- 
priétaires de  journaux  ont  été  obligés,  par  les  lois 
qui  sesontsuccédées,de  déposer  des  cautionnemens 
soit  en  argent  soit  en  rentes.  Les  capitalistes  qui 
ontfourni  cescautionnemens  ont  stipulé,  qu'outre 
les  intérêts  ou  les  arrérages  qui  leur  seraient  payés 

»m  I  I  ■   I  I  ■    I  ■— — i— —    ■   I  ■ 

(i)  Vofl  Tom«  XX  (V*  de  ma  continuation),  n<*  58. 
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par  le  trésor,  ils  recevraient  une  prime  annuelle; 
de  telle  sorte  que  leur  argent  ou  leur  rente  leur  a 
rapporté  plus  de  six  pour  cent.  On  a  prétendu  qu'il 
y  avait  par  conséquent  perception  usuraire.  Mais 
on  a  décidé  avec  raison  que  l'usure  ne  peut  exister 
qu'à  l'occasion  d'un  prêt,  et  que  celui  qui  dépose 
une  rente  ou  une  somn)e,  pour  fornaer  le  caution» 
nement  d'un  journal^  d'un  officier  ministériel, ou 
d'un  comptable ,  ne  prête  point  sa  rente  ou  son 
argent;  qu'il  les  donne  en  gage  (i);  et  qu'aucune 
disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  exige  le 
prix  du  service  qu'il  rend,  du  sacrifice  qu'il  s'im- 
pose ,  et  des  dahgers  qu'il  court  (a). 

3o3.  La  sanction  des  dispositions  prohibitives 
de  l'usure  n'eût  pas  été  complète,  si  1q  législateur 
fie  fût  borné  à  refuser  l'action  tendante  au  paie* 
ment  des  intérêts  excédant  le  taux  légal;  il  devait 
ordonner  la  restitution  de  ceux  qui  auraient  été 
payés.  Il  la  fait 

Cette  restitution  peut  s'opérer  de  deux  ma- 
nières ;  ou  par  le  remboursement  effectif,  ou  par 
l'imputation  sur  le  capital. 

Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  modes  qu'oo 
adopte,  il  faut  examiner  si  les  intérêts  sujets  à  res- 
titution sont  eux-mêmes  productifs  d'intérêts,  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  payés;  en  d'autres 
termes,  si  l'imputation  sur  le  capital  doit  être  £aite, 
à  la  date  du  paiement. 


(i)  Cod.  civ.  art.  2077. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  4  décembre  1827 ;  Slrey»  sS< 
a.  9i« 
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D'après  les  principes  généraux ,  incontestable- 
ment Temprunteur  a  droit  aux  intérêts  de  l'ex- 
cédant qu'il  répète. 

D'une  part ,  il  ne  devait  pas  cet  excédant.  Au 
moment  où  il  l'a  payé,  ilestdonc  devenu^  d'autant, 
créancier  de  son  préteur.  Par  conséquent ,  il  y  ai 
eu  compensation ,  de  plein  droit  et  jusqu'à  due 
concurrence,  entre  le  capital  dû  par  Femprunteur 
et  l'excédant  indûment  reçu  par  le  préteur,  hsk 
portion  de  capital  ainsi  éteinte  a  cessé  de  produire 
des  intérêts;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'excé- 
dant sujet  à  restitution  en  a  lui-même  produit. 

D'un  autre  côté,  l'art.  1877  du  Code  civil  dis- 
pose que  celui  qui,  par  erreur  et  se  croyant  débi- 
teur, a  acquitté  une  dette,  a  le  droit  de  répétition  ; 
^t  l'art  1378  ajoute  que,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi 
de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  resti* 
tuer  tant  le  capital  que  hs  intérêts  du  jour  du 
paiement. 

Ces  deux  textes  sont  évidemment  applicables  à 
l'emprunteur  qui  a  payé,  et  au  prêteur  qui  a  exigé 
des  intérêts  usuraires.  Le  premier  a  acquitté  ce 
qu'il  ne  devait  pas  ;  le  second  a  reçu  ce  qui  ne  lui 
était  pas  dû,  et  il  l'a  reçu  de  mauvaise  foi. 

A  la  vérité,  l'article  1877  suppose  que  le  paie- 
ment est  fait  par  celui  qui  se  croyait  débiteur  ;  et 
l'article  1378  a  eu  en  vue  la  même  hypothèse;  on 
pourrait  donc  soutenir  qu'ils  sont  inapplicables , 
parce  que  l'emprunteur  qui  paie  des  intérêts  usu« 
raires  sait  qu'il  ne  leâ  doit  pas. 

U  ne  faut  pas  s'y  tromper  ;  ce  n'est  pas  à  cause 
de  l'erreur^  dans  laquelle  se  trouve  celui  qui  paie, 
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que  la  loi  fait  courir  les  intérêts;  c'est  à  raisoo 
delà  mauvaise  foi  de  celui  qui  reçoit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens; 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  doit  là  restitution. 
L'art.  1378  n'est  qu'un  corollaire  de  ce  principe. 
Qu'importe  que  celui  qui  paie  connaisse ,  ou  ne 
connaisse  pas  le  vice  du  titre  qu'il  exécute.  Cela  est 
absolument  indifférent;  tandis  que  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  reçoit  doit  avoir  une  in- 
fluence décisive  sur  l'étendue  de  la  restitution.  Il 
est  juste  de  punir  par  une  condamnation  aux  in- 
térêts celui  qui  accepte  un  paiement,  sachant  qu'il 
n'est  pas  créancier. 

3o4.  Cependant,  la  Cour  de  cassation,  par  deux 
arrêts  rendus  en  i856  et  1837,  a  décidé  que  l'im- 
putation ne  devait  pas  se  faire  sur  le  capital ,  à  la 
date  des  paiemens ,  et  que  les  intérêts  indûment 
payés  ne  produisaient  pas  d'intérêts. 

Elle  a  pensé  que  le  droit  donné  à  l'emprunteur 
par  Part.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  de  ré- 
péter l'excédant  du  taux  légal ,  ne  constitue  qu'une 
créance  facultative;  laquelle  ne  devient  certaine 
et  liquide  que  par  la  condamnation  prononcée  sur 
la  demande  du  débiteur. 

Elle  fait  remarquer  que  cet  art.  3  dispose  que, 
si  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excé- 
dant celui  qui  est  fixé  par  l'art,  i®'  de  la  loi,  le 
prêteur  sera  condamné  par  le  tribunal  à  restituer 
cet  excédant,  ou  à  en  sou£frir  la  réduction  sur  le 
principal  de  la  créance  ;  qu'ainsi  l'alternative  est 
laissée  au  prêteur. 

«  Ija  loi,  disent  enfin  les  arrêts,  n'ordonne  ni 
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n'autorise  aucune  compensation  avant  la  condam- 
nation intervenue  sur  la  demande  du  débiteur* 
Elle  ne  prononce  même  pas  le  mot  de  compensa- 
tion. Elle  autorise  seulement  les  tribunaux  à  con- 
damner le  prêteur  à  restituer  cet  excédant  ou  à 
en  souffrir  la  réduction  sur  le  principal,  à  son 
choix.  » 

Cette  jurisprudence  me  semble  erronée.  Je  ne 
comprends  même  pas  comment  les  argumens  que 
la  Cour  de  cassation  présente  à  Tappui  de  sa  doc- 
trine ont  pu  lui  faire  illusion. 

La  loi  n'ordonne  point  la  compensation  ;  le  mot 
n'est  même  pas  prononcé  par  elle.  Cela  est  vrai. 
Mais  il  y  a  deux  créances  qui  existent  simultané- 
ment :  celle  du  prêteur,  pourle  capital  prêté  et  les 
intérêts  légitimes  qu'il  peut  avoir  produits  ;  celle 
de  l'emprunteur,  pour  les  intérêts  usuraires  dont 
la  restitution  est  due.  Si  ces  deux  créances  sont  dans 
les  conditions  prescrites,  pour  que  la  compen- 
sation ait  lieu  entre  elles,  il  n'est  pas  besoin  que  la 
loi  déclare  expressément  qu'elle  doit  s'opérer  ;  la 
puissance  des  principes  généraux  suffit. 

Pour  la  créance  du  prêteur,  nul  doute  qu'elle  ne 
soit  compensable  de  sa  nature. 

La  créance  de  l'emprunteur  l'est-elle  aussi  ? 

Non,  dit  la  Cour  de  cassation  ;  parce  qu'elle  est 
facultative  ;  qu  elle  ne  devient  certaine  et  liquide 
que  par  la  condamnation  qui  intervient  sur  la  de- 
mande du  débiteur. 

Elle  est  facultative!  Qu'est-ceà  dire? Entend-on 
par  là  que  Temprunteur  peut ,  à  son  gré ,  exercer 
son  droit  ou  le  laisser  sommeiller  ?  Mais  il  n'y  a  pas 
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de  créance,  de  laquelle  on  n'en  puisse  dire  autant 
Evidemment  tout  créancier  peut  agir,  ou  ne  pas 
agir  contre  son  débiteur;  et  lorsqu'il  se  détermine 
à  faire  valoir  son  droit,  à  réclamer  ce  qui  lui  est 
dû,  à  proposer  la  compensation,  il  est  impossible 
que  la  faculté  qu'il  avait  de  ne  pas  le  faire  lui  soit 
opposée  comme  un  obstacle. 

Tant  que  l'action  n'est  pas  intentée,  il  y  a  quel- 
que chose  d'incertain  ;  c'est  de  savoir  si  elle  le 
sera.  Mais  la  créance  est  parfaitement  certaine, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  constant ,  le  prêt 
à  un  taux  usuraire,  et  sur  une  disposition  lé^le, 
l'art.  3  d    la  loi  du  3  septembre  1 807. 

On  ne  peut  pas  concevoir  de  créance ,  qui  ait 
un  plus  haut  degré  de  certitude  que  celle-là.  Le 
préteur,  porteur  du  titre  souscrit  par  Temprun* 
teur,  n'a  pas  un  droit  mieux  établi ,  plus  certain. 

Ceux  qui  stipulent  des  intérêts usuraires  ne  man* 
quent  jamais  de  les  exiger  ;  ceux  qui  les  ont  payés 
néghgent  souvent,  au  contraire,  d'en  demander  la 
restitution.  Sous  ce  rapport ,  on  peut  soutenir 
que  l'exercice  de  l'action  du  prêteur  est  beaucoup 
plus  probable,  que  l'exercice  de  l'action  de  l'em- 
prunteur. Qu'on  dise  donc  ,  dans  le  langage  do 
monde,  que  le  premier  est  certain  et  que  l'autre 
ne  l'est  pas.  Je  le  conçois.  Mais,  pour  les  juris- 
consultes et  légalement  parlant ,  une  créance  est 
certaine,  lorsqu'elle  est  claire  et  constanief  et 
qu'elle  ne  peut  être  légitimement  contestée  (i)} 


(1)  Argon,  Itv. IV, chap.  VU;  TonUiert«oiiie  VU,  a«  36^ 
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lorsqu'il  est  constant  qu'il  est  dû,  et  combien  il 
Mt  dû  :  Cum  cêrtum  est  an ,  et  quantum  debea- 

Or,  lorsqu'un  emprunteur  vient  dire:  Dans  des 
9tîpbldtions  dont  je  me  plains,  l'intérêt  légal  a  été 
excédé;  j'ai  trop  payé;  je  demande  la  restitution 
de  Texcédant  qui  s'élève  à  telle  somme;  il  réclame 
évidemment  une  créance  claire  et  constante;  il 
prouve  qu'il  lui  est  dû  et  combien  il  lui  est  dû.  Il 
y  a  donc  lieu  à  la  compensation. 

£n  démontrant  que  la  créance  est  certaine,  j'ai 
démontré  qu'elle  est  liquide.  Ces  deux  qualités  se 
confondent ,  ou  plutôt  il  n'y  a  qu'une  seule  idée 
exprimée  par  ces  deux  mots. 
.  «  Ce  n'est  pas  assez,  dit  Domat  (9),  pour  faire 
une  compensation ,  qu'il  y  ait  une  dette  de  part 
et  d'autre.  Mais  il  faut  de  plus  que  l'une  et  l'autre 
de  ces  dettes  soit  claire  et  liquide^  c'est-à-dire 
certaine  et  non  sujette  à  contestation.  » 

Argou  (3),  Pothier  (4),  TouUier  (5),  Delvin- 
eourt  (6),  tous  les  auteurs,  parlent  dans  le  même 
sens.  Enfin,  l'article  1291  du  Code  civil  n'exige 
point  que  les  dettes  soient  certaines ,  il  veut  seu-» 
lement  qu'elles  soient  liquides. 

Sans  doute ,  tant  que  le  jugement  qui  ordonne 
la  restitution  n'est  pas  rendu ,  la  controverse  est 


(i)  Pothier^  des  Obligations^  ii°6a8. 

\%)  liy.  IV,  tit.  II,  sect.  II,  ii°  »• 

(3)  tocàt^ 

(4j  Des  Oblif  atioDs,  n**  636. 

(I)  Tow  VII,  n»  369. 

(6)  Tome  II ,  noCt «1  paj9  5^4. 


4l4  TU.  X.  Du  Prêt. 

dant  ;  il  ne  dit  pas  non  plus  que  Tiniputatioii  sera 
faite  à  la  date  des  paiemens.  Mais  les  principes  gé* 
néraux  le  disent  ;  et  leur  autorité  doit  être  main* 
tenue,  tant  qu'on  ne  trouve  pas  dans  une  disposi* 
tion  spéciale  une  dérogation  expresse. 

3o5.  La  question  s*est  présentée  de  nouteau  à 
la  Cour  de  Paris,  en  iSSg.  Elle  a  reçu  la  même 
solution  que  devant  laCour  de  cassation.  Une  con- 
sultation, dans  laquelle  j'avais  de  mon  mieux  ras* 
semblé  les  raisons  qu'on  vient  de  lire,  et  la  pui^ 
sance  du  talent  de  M.  Delangle  (i),  qui  plfidait 
dans  la  cause,  n'ont  pu  faire  prévaloir  ce  que  je 
croîs  encore  la  vérité. 

Toutefois  ,  il  est  à  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  point  eu  à  s'expliquer  sur  le  moyen 
tiré  des  articles  1377  et  1378;  il  ne  paraît  pas 
que  ces  dispositions  aient  été  invoquées  devant 
elle.  Mais  elles  l'ont  été,  dansj  l'espèce  sur  la- 
quelle ont  prononcé  le  tribunal  de  première  in- 
stance et  la  Cour  royale  de  Paris;  et  les  motifi  du 
jugement  adoptés  par  l'arrêt  en  ont  repoussé  Fap* 
plication,  en  disant  :  «  que  le  prêteur  qui  touche 
des  intérêts  excédant  létaux  légal  reçoit  cequilui 
appartient ,  en  ce  sens  qu'il  reçoit  ce  qui  lui  a  été 
promis  et  ce  qu'il  est  fondé  à  conserver,  tant  qu'il 
ne  lui  est  pas  réclamé;  tandis  que  les  art^  1377  et 
1378  s'occupent  delà  restitution  d'une  somme  ou 
d'une  chose,  qui  n'est  paSf  due  et  qui  n'appartient 
pas  à  celui  qui  la  reçoit.  » 

Personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  la  défift* 
"■■■■■  •  - 

(t)  Aujourdlmi  ayocat-généml  à  la  Cour  de  cassation. 
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rence  et  au  respect  pour  les  monumens  de  la  ju- 
risprudence* Mais  lorsque  les  principes  sont  vio-* 
lés  par  une  décision  judiciaire ,  que  les  notions  les 
plus  élémentaires  y  sont  mises  en  oubli ,  que  les 
théories  les  plus  dangereuses  y  sont  professées,  il 
&ut  bien  le  dire. 

Comment!  des  intérêts  perçus  en  contravention 
à  la  loi,  à  une  loi  d'ordre  public,  au  mépris  de  ses 
prohibitions,  par  suite  d'une  convention  qu'elle 
annule,  en  vertu  d'un  consentement  extorqué  par 
le  dal  et  la  fraude  du  créancier  (1)9  et  que  le  dé- 
biteur n'a  pas  donné  librement  (2)  ;  ces  intérêts 
étaient  duel  ils  appartenaient  à  l'emprunteur! 

Jamais  les  jurisconsultes  n'accepteront  cette 
doctrine. 

Il  n'y  a  point  d'obligation  sans  consentement 
valable.  C'est  méconnaître  cette  règle  fondamen- 
tale ,  que  de  voir  dans  la  promesse  de  l'emprun- 
teur de  payer  des  intérêts  usuraires ,  le  germe 
d'un  droit,  la  source  d'une  créance  légitime  pour 
le  prêteur. 

Croirait-on,  par  hasard,  qu'il  y  a  du  moins  une 
obligation  naturelle ,  de  la  part  de  l'emprunteur. 
Ce  serait  encore  une  erreur  manifeste. 

La  loi  ne  peut  pas  reconnaître  une  obligation  na- 
turelle dans  une  promesse  contraire  à  une  prohibi- 
tion d'ordre  public.  D'ailleurs ,  le  signe  par  lequel, 
suivant  l'art.  1  Qt35  Cod.  civ,  se  manifestent  les  obli- 
gations naturelles,  est  l'impossibilité  de  demander 


(i  et  a)  Ce  sont  les  expressions  employées  dans  un  arrêt  de  ta 
Cour  de  cassation,  du  a  décembre  tStS;  Sire/i  t4.  x«  3o. 
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la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  en  les  exécu- 
tant. Or,  précisément  le  prêteur  est  tenu  de  resti* 
tuer  les  intérêts  usuraires  qull  a  reçus  (i). 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  dire  que  le  préteur 
a  reçu  ce  qui  lui  était  dû  ;  l'art.  1378  est  par  con- 
séquent applicable  ;  et  Ton  peut  espérer  que,  si  la 
question  se  présentait  à  la  Cour  de  cassation  sous 
cet  aspect  nouveau,  elle  recevrait  une  solution  dif- 
férente. 

Au  surplus  9  voici  comment  Pothier  la  décidait. 

(c  Les  intérêts  et  autres  profits  usuraires  que 
l'emprunteur  a  promis  n^étant  pas  dus,  non-seu- 
lement on  ne  peut  lui  en  demander  le  paiement; 
mais  lorsqu'il  les  a  payés,  le  paiement  qu'il  en  fait 
s'impute  sur  le  principal,  e^tdiminiie^  de  plein droitj 
d'autant  la  dette  du  principal  (a). 

La  loi  de  1807  n'a  rien  de  contraire  à  cette 
doctrine. 

3o6.  L'action  de  l'emprunteur  étant,  comine  on 
vient  de  le  voir ,  la  répétition  de  ce  qu'il  a  indû- 
ment payé,  et  non  une  demande  en  nullité  ou  en 
rescision  de  la  convention ,  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  La  prescription  décennale  établie  par 
l'art.  i3o4  du  Code  civil  ne  peut  lui  être  appli- 
quée. 


(i)  Pothier  prononce  formeUement  que  les  conTentîons  utnniic* 
ne  produisent  pas  même  d'obligation  naturelle,  et  que  le  débitetf 
qui  a  promis  les  intérêts  usuraires^  non-seulement  ne  peut  étrecoo- 
tratnt  dans  le  for  extérieur  à  les  payer ,  mais  qu'il  n*y  est  pu  nêos 
tenu  dans  le  for  de  la  conscience.  Traité  de  Fusore,  n*  xxx. 

(s)  Traité  deTusure,  n°  ii3. 


/ 
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Un  grand  nombre  d'arrêts  l'ont  ainsi  jugé  (i), 
et  plusieurs  auteurs  l'enseignent  (a).  Mais  les  re- 
cueils de  jurisprudence  fournissent  quelques  dé- 
cisions contraires  (3)  ;  et  M.  Chardon,  qui  admet 
en  certains  cas  la  prescription  de  trente  ans,  croit 
que  dans  d'autres  celle  de  dix  ans  est  opposable  (4). 

Si  Ton  n'avait  jamais  eu  à  apprécier  la  prescrip- 
tion, que  relativement  à  l'action  de  l'emprunteur 
demandant  la  restitution  des  intérêts  usuraires  par 
lui  payés  ,  vraisemblablement,  ces  dissentimens  ne 
se  seraient  point  élevés.  Ce  qui  les  a  fait  naître, 
c'est  que  les  emprunteurs  peuvent  aussi  exercer 
une  action  en  réduction  des  stipulations  usuraires,. 
auxquelles  ils  ont  consenti.  Dès-lors  on  soutient, 
avec  une  apparence  de  raison,  que  dans  ce  cas, 
c'est  bien  la  nullité  des  conventions  qui  est  de- 
mandée, au  moins  pour  partie;  qu'ainsi  l'article 
.i3o4  est  applicable;  et  l'on  ajoute  que,  puisque 
l'action  en  nullité  du  contrat  est  prescrite  ,  la  ré- 
pétition des  intérêts  payés  en  vertu  de  ce  contrat 
Test  également. 


(i)  Voy.  arrêts  de  la  Cour  d'Angers^  du  27  mars  1829;  Sirey,  29; 
a.  336;  de  la  Cour  de  Caen,  du  a5  juillet  1827  ;  Sirey,  3o.  a,  ao4  > 
Dalioz,  3o.  a.  ^34;  de  la  Cour  de  Bourges,  du  2  juin  i83z  ;  Sirey, 
3a.  a.  lao;  Dalloz,  3i.  a.  248;  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  i*'' 
mars  i833,  Sirey-Devilleneu?e ,  37.  i.  a34. 

(a)  Vazeille,  Traité  des  prescrîptious ,  n°  iio;  Rolland  de  Vil- 
largaes,  v®  Usure^  n"  37.  M.  Troplong,  de  la  Prescription ,  tome  I, 
n*  i3a. 

(3)  Foy,  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  8  novembre  18 36  ; 
Sîrey-Devilleneuve,  37.  2.  3a4;  et  de  la  Cour  de  Caen,  du  29  avril 
i83'i;  Sirey-Devilleneuve,  38.  a.  5 10. 

(4)  Traité  de  Tusure,  n"*  73  et  suiv, 

TOME   XXI.  27 
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On  n'a  pas  pris  garde,  en  raisonnant  aiasi, 
qu'aucune  prescription,  pas  même  la  prescription 
trentenaire,  ne  peut  être  opposée  à  l'action  de 
l'emprunteur  qui  demande  la  réduction  des  con- 
ventions usuraires.  La  prohibition  de  prêter  au» 
dessus  du  taux  légal  e$t  d'ordre  public;  et  l'on  ne 
prescrit  point  contre  de  semblables  défense3f 

Les  causes  de  nullité  et  de  rescision,  dont  s'oo 
cupent  les  art.  x3o4  et  suivans,  s'effacent  devant 
la  prescription  décennale,  parce  quelles  pour^ 
raient  être  couvertes  par  une  ratification ,  et  que 
l'on  considère  un  silence  de  dix  années  comme 
une  ratification  tacite.  Mais  aucur;  acquiescement 
ne  peut  faire  disparaître  le  vice  des  contrats  usu- 
raires. Le  paiement  même  le  laisse  subsister,  puis- 
que la  répétition  est  formellement  autorisée.  An» 
cune  prescription  ne  peut  donc  le  couvrir. 

Dumoulin  établit  ce  point  de  doctrine  dans  une 
belle  dissertation  (i);  etil  a  soin  de  faire  remarquer 
que  rimprescriptibilité  de  l'action  de  l'emprunteur 
contre  la  convention  même,  n'empêche  pas  que 
l'action  en  répétition  des  intérêts  indûment  payés 
ne  soit  soumise  à  la  prescription  trentenaire  (2). 


(i)  Tract,  contract,  usur.  qtiœst,  XF'II,  n°*  190  et  sequent, 
(a)  Aut  agitur  de  con(inuandâ  usurâ,  videlicel  de  prœsçribfindo  cowr 
trà  debitorem  efusvé  successorem  super  jure  vel  mctione  prinàpal^j  ^ 
solvere  et  contînuare  teneatur  infuturum  :  aut  verh  sup9r  acc^ssofUSf  ffà^ 
de  condictlone  compétente  dehitori.  ad  reliqua  prœterifa ,  tanquam  indM 
soîuta  y  vel  de  jure  etfacultate  redimendi.  Primo  casu  sit  concbuh:  f>w 
nuUa  prœscriptio  currit  etiam,  plus  quàm  longissimi  tempons.  M^ 
prompta  esty  quia  quanti)  magis  illicitum  fienus  continnaturf  tamtopêCCttf» 
graviîis  est,  et  sic  nunquam  purgatur  sed  magis  augetur  tempore,  Locisit^ 
n°   191 
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Lorsqge  trente  ans  se  sont  écoulés,  depuis  que 
le  prêteur  a  yq^ij^  une  3omnie  excédant  les  intérêts 
au  taux  légal,  il  n'a  pas  besoin ,  pour  la  conserver , 
de  justifier  d'un  titre. 

Ce  n'est  plus  le  contrat  contraire  à  la  prohibi- 
tion légale  qu'il  invoqufî;  c'est  seulement  le  fait 
du  paiement  suivi  d'une  inaction  de  trente  an- 
nées, de  la  part  des  demandeurs  en  restitution. 

Ain3i5  en  résnmé ,  aucune  prescription  ne  peut 
êlre  opposée  à  l'emprunteur  qui  demande  la  ré- 
duction de  stipulations  usqraires  j  goit  qu'il  ait 
pris  l'initiative,  soit  qu'assigné  en  paiement,  il  op- 
pose par  voie  d'exception  le  vice  du  contrat  (i). 

Mais  l'action  en  restitution  de  ce  qu'il  a  indû- 
ment payé  3e  prescrit  par  trente  ans. 


Condusio  sic  ampliatfi  îimitatttr  primàf  respecta  pensionum  condicenm 
tiaruni  tvel  restUuendammt  *videlice(  qu9  perceptœ  fieruni ,  iflirà  quan<9 
titatem  sortis  reditus  usurarii,  pntà  injra  dccem  pro  uno  constituti,  Quam» 
vis  enim  uaUditas  reditus  in  se  non  possit  cepif  nec  pro  futuro,  nec  pro 
prœterito  tempore\  tamen  condictioni  partieuîarlum  pensionna  recepta-^ 
rum  prœsciibi potest  ^  siciit  et  actioni  facti  prœteriti  et  condictioni  indebiti 
ïongissimo  tempore  prescribiiur.  Loc,  cit. y  n"  197, 

Voy,  aussi  Pothier,  de  la  constitution  de  rente,  n°'  a 5  et  a6^ 
M.  TroploDg,  loc,  cit.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  a  mai  x8a3 
(Dalioz,  Recueil  alpk.,  tome  la,  p.  8a i)  décide  que  l'action  en  ré- 
duction se  prescrit  par  trente  ans. 

(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3i  décembre  i833,  s'ex- 
prime en  termes  assez  équivoques  sur  la  question  :  il  dit  que  Pem- 
ppnnteur  pent  toujours  opposer,  par  voie  d'exception,  la  nullité  fon- 
fiée  sur  l'usure;  ce  qui  laisserait  supposer  que,  s'il  a|[issait  en  réduction 
des  stipulations  usuraires ,  il  serait  soumis  à  la  prescription  de  dix 
ans.  Cette  décision,  sur  laquelle  les  faits  paraissent  d'ailleurs  avoir 
en  une  grande  influenee ,  ne  peut  être  citée  comme  un  précédent 
bSen  grave  ;  Sirey-Devilleneuve ,  34*  i.  xo4. 

*7- 
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M.  Chardon  veut  qu'on  distingue  entre  les 
usures  palliées  et  les  usures  manifestes  ou  for^ 
melles. 

Selon  lui ,  Faction  contre  les  premières  est  sou- 
mise a  la  prescription  décennale  ;  l'action ,  à  la- 
quelle les  secondes  donnent  lieu ,  dure  au  con- 
traire trente  ans;  et,  dans  tous  les  cas,  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir  que  du 
jour,  où  le  débiteur  a,  par  sa  libération  entière, 
reconquis  sa  liberté. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  la  réfutation  de  ce 
système. 

307.  Les  faits  d'usure ,  soit  comme  élémens 
possibles  d'un  délit,  soit  conime  ayant  le  caraC' 
tère  de  fraude,  peuvent  être  prouvés  par  témoins 
ou  même  à  Faide  de  simples  présomptions  (i). 

308.  Mais  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions ne  seraient  admises,  pour  établir  des 
faits  contraires  à  ceux  qui  seraient  constatés  par 
un  acte  authentique ,  qu'en  prenant  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  (2). 

(i)  Code  ciy.,  art.  i348  x®  et  i353.  Toullier,  tome  IX,  n~  isfi 
et  3i3;  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  du  i8  thermidor  an  xm; 
Sirey.  7.  s.  1344;  du  aS  juin  i8ai;  Sirey,  aa.  i.  269;  du  la  man 
x8a4;  Sirey,  a 5.  i.  46;  Dalloz,  Rec.  alph. ,  tome  la,  p.  7ai;  (la 
18  février  i8a9^  Sirey,  29.  i.  99,  Dalloz,  ag.  x.  375;  du  19  no- 
vembre i8a8;  Sirey,  3o.  x.  71;  de  la  Cour  d'Angers,  du  a7  mars 
1839;  Sirey,  39.  a.  336;  delà  Cour  de  Caen,  du  a 5  juillet  1827; 
sirey,  3o.  a.  ao4;- de  la  Cour  de  Bourges,  du  a  juin  i83i;  Sirey, 
3a.  a.  lao.  Voy,  observations  de  M.  Sirey  en  sens  contraire,  tome 
a5,  X.  46« 

(a)  M.  ZacharisB,  tome  III,  §  896,  note  ao.  Argument  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  98  juin  i83i,  cité  dans  la  note  précé- 
dente. 
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Âinsiy  un  emprunteur  devrait  s'inscrire  en  faux, 
pour  prouver  qu'il  a  reçu  une  somme  moindre 
que  celle  que  l'acte  constaterait  lui  avoir  été 
comptée,  en  présence  du  notaire. 

309.  L'application  de  la  loi  du  3  septembre 
1807  ^"^  stipulations  qui  avaient  précédé  sa  pro- 
mulgation, aurait  pu  devenir  l'objet  d'une  grave 
controverse. 

D'une  part,  on  eût  soutenu  que  les  prêteurs 
avaient  un  droit  acquis  aux  intérêts  stipulés  ,  et 
que  ce  droit  ne  pouvait  leur  être  enlevé  par  la 
survenance  de  la  loi  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  on  aurait  fait  remarquer  que 
celte  loi,  intéressant  les  bonnes  mœurs,  devait  être 
appliquée,  même  aux  conventions  antérieures. 

Cette  dernière  opinion  m'aurait  paru  devoir  être 
préférée;  mais  le  législateur  a  décidé  la  question. 
Il  a  dit  «qu'il  n'était  rien  innové  aux  stipulations 
d'intérêts  par  contrats,  ou  autres  actes  faits  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  de  la  loi  (i)  ». 

Ce  texte  si  formel  n'a  pas  cependant  suffi  pour 
prévenir  toutes  les  difficultés.  On  a  bieii  reconnu 
que  les  intérêts  échus  avant  la  loi  devaient  être 
réglés  d'après  les  conventions  des  parties  ;  mais 
on  a  prétendu  que  ceux  qui  avaient  couru  depuis 
sa  promulgation  ne  pouvaient  excéder  le  taux 
qu'elle  fixait. 

La  jurisprudence  a  condamné  cette  erreur  (2). 


•««- 


(i)  Art.  5,  loi  du  3  septembre  1807. 

(a)  Voy,  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  du  az  juin  i8a5  •  Sirey, 
96.  1. 3ox;  du  JT mars z 834; Sirey-Devilleneuye,  34.  i.  597;  du  z5 
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La  loi,  en  déclarant  qu'il  n'était  rien  innové slui 
stipulations  d'intérêts  par  contrats,  ou  actes  anté- 
rieurs, laissait  évidemment  à  ces  contrats  et  à  ces 
actes  toute  leur  puissance  pour  l'avenir,  cottjnfle 
pour  le  passé,  pour  les  intérêts  à  échoir,  cointne 
pour  les  intérêts  échus. 

3  j  o.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  ôeul  n'^ût 
pas  conduit  à  la  solution  qui  a  été  adoptée.  Il  au- 
rait fait  maintenir  le  taux  réglé  par  les  conventions 
pour  le  temps  qui  aurait  précédé  la  protuulgation 
de  loi,  non  pour  celui  qui  l'aurait  suivi.  Une  dis- 
position expresse  était  [indispensable,  pouf  sous- 
traire à  l'influence  de  la  règle  nouvelle  les  îliléréts 
échus  depuis  sa  publicatioti.  (ï) 

3i  I.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  déddé  que 
lorsque  les  stipulations  n*avaient  réglé  lé  taux  de 
iHntérêt  que  jusqu'à  une  certaine  époque;  la  loi 
de  1807  avait  dû  recevoir  son  application,  à 
compter  de  l'éjchéance  du  terme  fixé  (2).  Au  mo- 


liovetkibre  x830;  Sirey-*l)evineneuye,  d6.  i.  gSg;  Dallo^,  37.  i.  4<> 
delà  Cour  de  BruxeUes,  du  a3  mai  1809}  Sirej^  10.  a,  567;d<lt 
Cour  de  Poitiers,  du  8  février  1825  ;  Sirey ,  a5.  3.  4i5  ;  Dalloii  >^' 
a. 137.  .  ♦ 

(t)  Cette  opinion  j  je  dois  en  Convenir,  n'est  pas  éh  harttlooieatitc 
le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Jaubert  au  corps  législatif: 
«  Nous  n'aurions  pas  besoin  d'avertir  que  la  loi  nouvelle  oe  àck 
point  avoir  d'effet  rétroactif;  il  aurait  suffi  de  se  référer  à  l'ait.  > 
du  code  civil  qui  pt)rte  que  là  loi  ne  rétroagit  jdmâis.  Mais  pov 
éviter  toute  interprétation  indiscrète  et  prévenir  toutes  alarmes,  k 
projet  contient  un  article  qui  déclare  qu'il  n'est  rien  innové  aux  iti* 
pulations  d'intérêts  par  contrats  ou  autres  actes  antérieurs.  »  IL  I^ 
cré,  tome  XV,  p.  76.  Voy.  infi-à,  n*  3ia,  note. 

(a)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  i3  juillet  iâa9;Siiey,)9' 
I,  a57  ;  et  lA  Cour  de  lidrdèadx,  ctti  î3  âo&t  1699  ;  Sirey,  3i.  i-  ^7* 
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ment  où  cessait  l'effet  de  la  convention,  Tempire 
de  la  loi  devait  commencer. 

3ra.  II  faut  également  approuver  un  arrêt  de 
la  Gourde  cassation,  qui  juge  que  des  intérêts,  ré- 
sultant d'un  quasî-contrat  antérieur  à  la  loi  de 
1807,  mais  échus  depuis  sa  promulgation,  doivent 
être  calculés  au  taux  qu'elle  établit  (1). 

Si  les  considérans  de  cet  arrêt  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  toute  critique ,  la  décision  en  elle-même 
est  parfaitement  juridique. 

Le  sieur  Ser,  négociant ,  avait  en  Fan  vu  et  en 
Fan  IX  reçu  différentes  sommes  pour  le  compte 
delà  veuve  Delpon  :  il  était  obligé  de  les  restituer, 
et  il  en  devait  les  intérêts,  comme  negotiorum  ges* 
tor^  à  compter  du  jour  où  il  les  avait  emplpyées  à 
son  usage. 

En  i8i3;  les  héritiers  Delpon  réclament  le  ca- 
pital et  les  intérêts  calculés  à  cinq  pour  cent  pour 
tout  le  temps  antérieur  à  la  loi  de  1807,  et  à  six 
pour  cent  pour  la  période  postérîetire  à  sa  promul- 
gation. 

Le  débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si , 
en  effet ,  le  taux  fixé  par  ôette  loi  doit  être  appli- 
qué aux  intérêts  échus  depuis  sa  survenance. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Cabors  et  la  Cour 
royale  d'Agen  décident  affirmativement.  La  Cour 
de  cassation  rejette  le  pourvoi;  «  attendu,  que 
la  Cour*  d'Agen  n'a  &it  de  la  loi  du  3  septem-* 


Dalloz,  3i.  9.  10S  ;  de  )a  Coyr  de  Mosipelliery  du  3o  janyier  i9è»^ 
Sirey;  3a.  a.  523. 

(i)  Arrêt  da  x3mai  1817;  Sirey,  x8.  i.  aa5. 
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bre  que  la  plus  juste  application ,  et  n'a  pu  encou- 
rir le  reproche  d'avoir  entaché  cette  disposition 
du  vice  de  rétroactivité  ;  parce  que  cette  loi  est  de 
la  nature  de  celles  qui  saisissent  les  individus^  et 
ont  V effet  de  régir  leurs  contrais  et  leurs  quasi' 
contrats  du  jour  de  leur  promulgation.  i> 

C'est  bien  là,  en  effet,  le  caractère  de  la  loi; 
et  incontestablement  la  Cour  de  cassation  ne  lui 
reconnaît  la  puissance  de  saisir  les  individus,  c'est- 
à-dire  de  régir  immédiatement  les  rapports  qui 
naissent  entre  eux  des  contrats  ou  quasi-contrats, 
que  parce  qu'elle  porte  sur  une  matière  qui  inté- 
resse la  morale  publique  U). 

Sans  doute,  s'il  eût  été  question  d'intérêts  sti- 
pulés dans  un  contrat  ou  acte  antérieur,  la  déci- 
sion eût  été  différente;  mais  uniquement  parce 
que  l'article  5  de  la  loi  contient  à  cet  égard  une 
disposition  exceptionnelle. 

Le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  Tarrét  est 
donc  de  n'avoir  pas  clairement  exprimé  que  les  in- 
térêts qui  naissent  des  quasi-contrats,  n'ayant  point 
été  placés  dans  l'exception  comme  ceux  qui  résul- 
tent des  contrats,  restent  soumis  à  la  règle  générale. 


(i)  «  Les  lois  qui  saisissent  les  îndiyîdas,  dit  M.  Daranton*  sont 
celles  qui  règlent  leur  capacité,  telle  que  celle  sur  la  majorité.  Tome 
XVII,  n°  6oa.  »  La  règle  ainsi  posée  manque  de  généralité  etd>xao> 
titude.  Une  loi  est  immédiatement  applicable,  lorsqu'elle  intéresse 
Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  qu'elle  a  la  police  et  la  sûreté 
publique  pour  objet,  soit  qu'elle  rè^e  la  capacité  des  personnes  «  soit 
qu'elle  s'occupe  de  l'exécution  desconTentions.  Cette  proposition  fait 
partie  d'une  théorie  sur  l'effet  rétroactif,  qu'il  m'est  impossible  d'ex- 
poser ici  en  entier.  Vof,  au  surplns ,  Répertoire  de  jorisprodeoce,  ▼* 
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M.  Duranton  critique  cette  solution  (i)  etM.  Fa- 
vard  de  Langlade  en  fait  fapologie  {i).  Mais  ni 
l'un  ni  l'autre  n'a  aperçu  le  point  de  vue,  auquel 
on  doit,  je  crois,  se  placer,  pour  bien  apprécier 
la  difficulté,  et  pour  concilier  cet  arrêt  avec  ceux 
qui  ont  décidé  que  la  loi  de  1807  est  sans  influence 
sur  les  intérêts  échus  depuis  sa  promulgation, 
lorsqu'ils  résultent  de  contrats  antérieurs  (3). 

3i3.  C'est  aussi  parce  qu'on  ne  s'est  pas  bien 
rendu  compte  du  caractère  des  dispositions  qui 
règlent  le  taux  de  l'ititérêt  et  qui  défendent  de 
Fexcéder,  qu'on  a  décidé  que  des  intérêts  stipulés 
en  pays  étranger  et  au  taux  légal,  suivant  la  loi  de 
ce  pays,  peuvent  être  exigés  en  France;  bien  qu'ils 
excédent  la  limite  fixée  par  la  loi  française  (4). 

Sans  doute,  nos  tribunaux  peuvent  appliquer  et 
ils  appliquent  en  effet  les  lois  étrangères  aux  con- 
ventions faites  sous  leur  empire;  mais  ce  n'est 
qu'autant  que  ces  lois  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  nationales,  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. 

Il  est  défendu  de  déroger  à  celles-ci  par  des 
conventions  particulières.  Le  législateur  a  jugé 
que  l'ordre  serait  troublé,  que  la  morale  publique 
serait  blessée,  si  l'on  s''écartait  de  leurs  disposi- 
tions. Il  a  donc  nécessairement  entendu  que  la 


(i)  Tome  XVir,  n»  60a. 

(a)  Répertoire  t"  Intérêts^  %  VI. 

(3)  Voy,  arrêts  cités  suprà^  n"  809  en  note. 

(4)  Arrêts  de  la  Cour  d'Aix,  da  i4  janvier  x8a5;  Sirey,  96.  s.  ^^'9 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  s6  janvier  x83i.|  Sir^y .  3if  9,  9,78  ; 
Dalloz,  Si.  a.  89. 
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prohibition  fût  absolue.  Ne  serait-il  pas  absurde 
d'accorder,  en  pareil  cas ,  aux  conventions  qui  au- 
raient été  arrêtées  en  pays  étranger  une  protection 
qu'on  refuserait  à  celles  qui  se  seraient  formées 
sur  le  territoire  français  ?  Les  unes  et  Jes  autres 
présentent  les  mêmes  inconvéniens;  elles  doivent 
être  l'objet  d'ohe  égale  réprobation,  (i) 

(i)  M  Fœlix  a  publié  dans  la  Reyae  étrangère  et  française,  tomes 
VII  et  VIII,  une  série  d'articles  iatx.  remarquables  sur  le  conflit  deâ 
lois  des  différentes  nations.  Après  avoir  poâé  le  principe  que  les 
conventions  sont  régies  par  les  lois  du  pays,  dans  lequel  elles  sont 
faites ,  il  indique  de  nombreuses  exceptions  :  Toîci  comment  il  s'ex- 
prime en  parlant  de  la  seconde. 

«  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ou  aux 
»  institutions  ,  ou  prohibitions  existant  dans  le  pays  où  il  doit  re- 
«  cevoir  son  exécution  ;  on  lorsqu'il  porte  préjudice  ^  soit  aux  in- 
«  téréts  d'une  autre  nation  y  soit  aux~droits  acquis  par  les  citoyens 
«  de  cette  nation.  Dans  ce  cas,  dit  M.  Story,  la  comitas  sur  la* 
•  quelle  repose  la  force  des  lois  étrangères  dans  un  territoire  qnel- 
«  conque ,  cesse  nécessairement  ;  il  cite  comme  exemple  de  la  lésion 
«  des  intérêts  d'une  autre  nation ,  la  convention  par  laquelle  un  iiH* 
«  ditidu  s'engage  à  introduire  en  fraude  des  objet?  dans  un  pays 
«  étranger.  Les  tribunaux  de  ce  pays,  dit-il,  refuseront  ses  effets  à 
«  cette  convention*  Il  en  sera  de  même  de  la  convention  de  fournir 
«  des  objets  ou  marchandises  à  l'ennemi  en  temps  de  guerre.  Même 
«  langage  dans  M.  Kent  et  dans  un  article  du  American  jurist  and 
«  law  magazine.  En  effet,  dit  Tittmann,  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
«  maintenir  toujours  toutes  les  conventions  quelconques  ;  mais  seu- 
«  lement  lorsqu'elles  ne  répugnent  pas  à  celles  des  dispositions  de 
«  lois  en  vigueur  au  siège  du  juge,  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé 
«  par  des  conventions  particulières.  La  question  desavoir  danscha- 
«  que  territoire  les  lois  auxquelles  il  est  permis  de  déroger ,  se  dé- 
«•  cide  par  la  loi  de  ce  territoire;  car  c'est  à  elle  que  le  juge  doit 
«*  nécessairement  obéir.  Ainsi  on  n'admettra  pas  en  Europe  la  vali-. 
«  dite  d'une  convention^  par  laquelle  un  homme  a  été  acquis  comme 
«  esclave;  dans  les  pays  qui  ne  possèdent  pas  de  loi  sur  les  lettres 
«<  de  change  et  la  contrainte  par  corps ,  cette  voie  d'exécution  ne 
*t  pourra  étte  ordonnée  par  le  Juge  en  vertu  d'une  lettre  de  change 
«  consentie  à  l'étranger.  »  Revue,  année  1840,  tom^  TU,  page63o. 
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La  loi  du  3  septembre  1807  est  bien  încontesta- 
blement  an  nombre  de  celles,  dont  les  volontés 
privées  ne  peuvent  modifier  les  dispositions.  Elle 
oppose  donc  un  obstacle  insurmontable  à  l'exé- 
cution des  stipulations  faites  en  pays  étrange^,  qui 
porteraient  le  taux  de  l'intérêt  au-dessus  de  cinq 
ou  de  six  pour  cent. 


SECTION  II. 


De  la  rente  constituée  en  perpétuel. 
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3aj.  Réfutation  de  Vopf^nion  contraire  de  M.  Favard  de 

Lanslade, 
3s8.  Il  y  Oj  de  la  part  du  débiteur  de  la  rente ^  obligation 

de  payer  les  arréragea  et  faculté  de  rembourser  k 

capital, 
399.  JEffet  des  clauses  prohibitives  ou  restrictives  du  ror 

chat,  dans  l'ancien  droit» 
55o.  Leur  effet  sous  V empire  du  Code  civil, 
33 1 .  //  est  permis  de  stipuler  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait 

avant  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  à  un 

terme  fixé  d'avance, 
533.  La  clause  portant  :  que  le  remboursement  ne  pourra 

avoir  lieu  qu£  pendant  un  certain  temps  et  qu'après  le 

terme  fixé,  la  rente  cessera  d'être  rachelable,  est  nulle, 
533.  La  prohibition  de  rachat,  faite  pour  plus  de  dix  anpt 

n'emporte  pas  nullité  du  contrat;  elle  doit  être  réduite 

à  la  période  légale  de  dix  années, 

354.  On  ne  peut  stipuler  que  le  débiteur  sera  tenu  de  res" 
tituer  un  capital  supérieur  à  celui  qu'il  a  reçu. 

355.  Cas,  dans  lesquels  le  remboursement  peut  s  opérer  par 
voie  de  compensation, 

556.   Cas,  dans  lesquels  le  rachat  peut  être  fait  partielle 
ment, 

337.  Le  remboursement  peut  être  fait  par  tous  ceux  qui 
sont  tenus  de  la  rente,  soit  personnellement^  soit  hyp(h  ' 
thécairement ,  et  même  par  un  créancier  hypothécaire 

postérieur  au  créancier  de  la  rente, 

338.  Exceptions  au  principe  que  le  créancier  ne  peut  exiger 
le  remboursement  de  la  rente. 

559.  Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat,  s'il  ne, 
donne  pas  les  sûretés  qu'il  a  promises; 

34o.  S'il  détruit  ou  diminue  les  sûretés  qu'il  a  données, 

54 1.  Cas,  dans  lesquels  la  vente  de  tout  ou  partie  des  iwr 
meubles  hypothéqués  au  service  de  la  rente^  doit  être 
considérée  comme  une  diminution  des  sûretés  données, 

34a.  Le  défaut  de  paiement  des  arrérages,  pendant  dêux 
années,  donne  lieu  à  la  résolution  immédiate  du  con^ 
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trat,  lorsque  la  rente  èsi  portable;  mais  non  lorsqu'elle 

est  qu érable. 
5.  Les  rentes  sont  quérables,  à  moins  que  la  convention 

n* oblige  le  débiteur  à  payer  au  domicile  du  créancier, 
^.  Le  droit  au  remboursement  est  acquis,  par  cela  seul 

que  deux  années  d'arrérages  n'ont  point  été  payées. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  deux  années  se  soient  écou^ 

lées  depuis  qu'une  première  année  est  échue, 
>.  Si  les  arrérages  et  une  rente  étaient  stipulés  payables 

d'avance^  au  commencement  de  chaque  année;  le  droit 

au  rachat  serait  acquis,  dès  que  la  seconde  année  se^ 

rait  commencée, 
>.  //  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  débiteur  puisse  être 

contraint  au  rachat^  que  les  deux  années  d'arrérages 
dus  soient  consécutives. 
7.  Le  débiteur  ne  peut  être  contraint  au  rachat j  s'il  a 

été  mis  dans  l'impossibilité  de  payer  par  le  fait  du 

créancier. 
l.   Ou  s'il  a  ignoré  lequel  des  représentans  du  créancier 

originaire  avait  droit  aux  arrérages, 
^.  Zics  actes  qui  mettent  en  demeure  le  débiteur  d'une 

rente  qucrable,  et  qui  donnent  naissance  à  l'obligation 

de  rachat j  sont  ceux  qui  contiennent  interpellation  de 

payer,  faite  par  un  officier  public  y  ayant  mission  et 

pouvoir  de  recevoir  les  arrérages  dus, 

3.  jippUcations  de  cette  règle. 

1  •  Le  droit  est  acquis  au  créancier j  à  V instant  même  où 

est  fait  l'acte  qui  constitue  le  débiteur  en  demeure  ; 

aucun  délai  ne  peut  être  accordé  pour  effectuer  le 

paiement, 

a.  Lorsque  le  contrctt  est  authentique  le  créancier  peut 
procéder,  par  voie  parée,  pour  obtenir  le  rembour- 
sement, » 

3.  léU  jurisprudence  est  conforme  à  cette  doctrine,  Exa-* 
men  d'arrêts  qui  pourraient  être  considérés  comme 
ayant  résolu  la  question  en  sens  contraire, 

4.  Le  droit  au  remboursement  n'est  point  acquis,  dans 
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les  simples  prêts,  comme  dfins  len  r^f^s  çon^Utuêest 
par  le  défaut  de  paiement  des  iniérê(9  pend^itlt  deux 
années, 

355.  La  disposition  d(f  l' article  191a  est  applicable  aux 
rentes  constituées  a^ani  la  promulgation  du  Code  civil 

356.  Motifs  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  se  fonde  pour 
adopter  cette  doctrine. 

35/.  Motifs  sur  lesquels  se  fondent  M,  Proudhon  et  son 
annotateur j  il/.  F^alette j  pour  adopter  la  doctrine  con* 
traire, 

358.  Opinion  de  M,  Chftbot, 

359.  Réponse  à  MM.  Proudhon ,  Faletie  et  Chabot. 

360.  Ije  capital  de  la  rente  devient  exigible,  au  cas  de  fail- 
lite ou  de  déconfliare  du  débiteur. 

36i.  Le  débiteur  peut  s'obliger  envers  un  tiers,  notamment 
envers  celui  qui  s'est  rendu  sa  cautiouj  à  rembourser 
la  rente, 

367.  Les  rentes  qui  ne  sont  pas  constituées  moyennar^t  Vor 
Uénatlon  d' M n  capital j  ou  d'une  certaine  quantité  de 
choses  fongib les,  sont  néanmoins  rachetables. 

563.  On  peut  stipuler  que  h  remboursepient  ne  sera  pai 
fait  avant  dix  ans,  ou, sans  avoir  averti  le  créancier 
au  terme  d'avarice  qui  aura  été  déterminé, 

364.  L'article  1913  est  applicable  aux  risntes  cofistituéesa 
titre  onéreux,  mais  non  à  celles  qui  sont  constituées  à 
titre  gratuit. 

365.  Ni  à  celles  qui  sont  constituées  pour  lepri^  de  la  ^^^ 
d'un  immeuble^  ou  comme  condition  de  la  cession  (fun 
fonds  immobilier, 

366.  L'article  serait  applicable,  si  après  avoir  acheté  im 
immeuble,  moyennant  une  somrrie  détfrnUiiée,  on  avait 
constitué  une  rente  pour  cette  somme, 

367.  Le  rachat,  soit  volontaire  soit  forcé,  §'cpére  par  h 
remboursement  du  capital,  rnoyennc^nt  lequel  la  renU 
est  constituée. 

368.  lorsque  le  oapitql  n'est  pa9  énoncé f  on  le  ditemifij 
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d'après  k  taux  établi  par  les  lois  en  vigueur  à  VipO" 
que  à  laquelle  remonte  la  constitution  de  la  rente* 

3f4.  «  Acheter  avec  son  argent  une  rente  an- 
nuelle du  même  produit  qu*eût  été  Tintérêt,  c'est 
laisser  subsister  la  chose,  en  changeant  le  nom  »- 

En  s'exprimaint  ainsi,  M.  TouUier  (i)  n'a  fait 
que  reproduire  l'opinion  des  anciens  jurisconsul- 
tes (2).  Tous  s'accordent  à  reconnaître  que  Tusage 
des  constitutions  de  rente  s'introduisit  vers  les 
xui^  et  xïv®  siècles,  et  qu'on  y  eut  recours  pour 
remplacer  le  prêt  à  intérêt  .que  défendaient  les 
lois  de  l'Église,  confirmées  par  celles  des  princes 
dans  les  États  catholiques. 

Ils  nous  apprennent,  d'ailleurs,  que  ce  ne  fut 
point  sans  difficulté  que  les  théologiens  consenti- 
rent à  considérer  le  contrat  de  constitution  de 
rente  comme  licite.  Il  fallut  des  décisions  des  papes 
Martin  V  (3)  et  Calixte  III  (4)  pour  vaincre  les  ré- 
sistances et  faire  cesser  les  controverses. 

3i5.  On  n'entra  même  dans  cette  voie  nouvelle 
qu'avec  réserve  et  circonspection.  Pour  écarter, 
autant  que  possible,  l'idée  d'une  redevance  payée  à 
raison  de  la  jouissance  d'un  capital,  on  supposa 
que  le  créancier  de  la  rente  était  en  quelque  sorte 
copropriétaire,  jusqu'à  due  concurrence,  des  fonds 
qui  lui  étaient  hypothéqués,  et  que  les  arrérages 
étaient  la  représentation  des  fruits  produits  par  la 


(f)  Tome  VI,  n"*  44t. 

(a)  Voy,  notamment  4'Argç^tré ,  sur  Tart.  »S6  de  la  Coutume. 

(3)  Extravagante /{«^//nîm  de  Tau  i435. 

(4)  Extravagante  iZ^i/nini  de  Tab  14 65. 
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portion  de  l'immeuble  dont  la  propriété  lui  était 
attribuée.  En  conséquence ,  on  tenait  pour  illégi- 
times les  rentes  constituées  par  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  de  fonds  de  terre  (i).  Au  surplus, 
les  rentes  constituées  étaient  non  raéhetables 
comme  les  rentes  foncières  ;  et  enfin  on  les  classait 
parmi  les  immeubles  (2). 

3 16.  Mais  Dumoulin  en  indiqua  le  véritable 
caractère  ;  il  enseigna  qu'elles  n'étaient  point  en* 
tachées  d'usure,  par  la  raison  que  le  débiteur  né- 
tait  point  tenu  à  la  restitution  du. capital,  lequel 
était  aliéné;  qu'il  ne  devait  que  les  arrérages  et 
qu'il  pouvait  toujours  s'en  affrancbir,  en  rache- 
tant la  rente  (3). 

Cette  doctrine  fut  universellement  admise.  L'a- 
liénation  du  capital  et  la  faculté  de  rachat  furent 
considérées  comme  lesélémens  essentiels  du  con- 
trat de  constitution ,  comme  des  conditions  sans 
lesquelles  il  ne  pouvait  exister  (4). 

Il  semble  qu'on  aurait  du  pousser  plus  loin  la 
modification,  et  déclarer  les  rentes  constituées 
meubles.  Mais  plusieurs  coutumes  continuèrent  à 
les  qualifier  immeubles  (5) ,  et  les  auteurs  ne  pou- 

(i)  Bulles  du  pape  Pie  Y,  des  19  janvier  iSôg  et  10  juin  1670. ' 
(tt)  Répertoire  de  jurisprudence ,  -y"  BefUe  constituée^  $  I,  n*^  4. 

(3)  Tract,  de  usuris passim»  etprœsert»  sin  ao  et  sequent,  44^^'  ^^^ 
et  seq, 

(4)  Pothier  y  Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente,  u"'  9, 4^» 
et  5x. 

(5)  Coutume  de  Paris  ,  article  94»  coutume  d'Orléans,  article 
191  et  35 X.  Les  coutumes  de  Truyes,  article  66 ,  de  Reims,  article 
18,  d'Artois,  art.  140,  de  Châlons^  art.  xax  et  de  Viiry ,  article 
loi,  déclaraient,  au  contraire ,  les  rentes  coustituées  meubles.  Ellci 


Ch.  ni.  Du  prêt  à  intéréf.  433 

vant  plus  donner  pour  raison  la  copropriété  du 
fonds  hypothéqué  au  service  des  arrérages,  allé- 
guèrent que  cette  fiction  était  fondée  sur  raliéna* 
tion  du  sort  principal;  que  l'obligation  ne  s'étei- 
gnait jamais;  qu'elle  produisait  des  fruits  et  des 
arrérages  qui  ne  finissaient  point  y  le  paiement 
d'iceux  ne  diminuant  point  le  sort  principal  (i)*  » 

317.  Deux  changemens  notables  introduits  par 
lalégislation  moderne  ont  eu,  sur  les  rentes  consti- 
tuées, sur  leur  caractère  et  leurs  effets  une  grave 
influence. 

Aujourd'hui,  tontes  les  rentes  sont  meubles  ;  et 
le  prêt  à  intérêt  est  permis. 

3 18.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  la 
première  innovation. 

La  seconde  a  rendu  à-peu-près  inutile  le  con- 
trat si  ingénieusement  imajginé  pour  éluder  les 
lois  prohibitives  du  prêt  à  intérêt.  Aussi  de  jour  en 
jour,  les  constitutions  de  rente  deviennent- elles 
plus  rares,  et  vraisemblablement  elles  finiront 
par  disparaître;  car  si  elles  ont  de  l'analogie  avec 
le  prêt,  elles  sont  loin  d'offrir  les  mêmes  avanta- 
ges. Le  capitaliste  qui  donne  son  argent  à  rente 
constituée  en  perçoit ,  il  est  vrai,  les  intérêts,  sous 
la  dénomination  d'arrérages;  mais  il  ne  peut  exi- 
ger le  remboursement  de  son  capital ,  comme  le 


étaient  cgalemeDt  répstéet  meubles  dans  le  ressort  des  parlenieiis  de 
Dijon  et  de  Tonloose.  V.  Denizsrt ,  t^  Hfvblts,  Oo  troore  eneore 
me  réminiscence  de  la  qualité  d'immeobles,  attribtzée  aox  rtate» 
cmstitnécs»  dans  les  formes  particolières  établies  pom>  leor  saisie. 
Fof,  Cod.  proc  art.  636  et  snir.  et  la  loi  dn  9$  mai  i$49. 
(i)  Ferricre  sur  Tart.  j^  de  la  Cootnme  de  Paris, 
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prêtei^r.  C'est  là  upe  différence  ilécifive.  J,e  prêt 
çpiiivient  à  toutes  les  circonstance^;  la  coQ$tim- 
tion  de  rente  est,  au  contraire,  inpppapatil^le  ^vçc 
certaines  positions.  Libres  désormais  de  choisir 
gntre  l'un  et  Vautre,  le^  détenteurs  de  capitaux 
doivent  préférer  celui  qui ,  en  procurant  le  prix 
de  la  JQfliss^nce  de  l'argent,  laisse  en  outre  la  fa- 
cilité d'eî^iger  la  restitution  du  çort  principal. 

3i^.  Autrefois,  il  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  bien  distinguer  les  deux  contrats;  c^r 
l'un  était  licite  et  l'autre  prohibé.  Il  ne  s'agissait 
pas  seqlenient  pour  les  parties  de  choisir  entre 
deux  situations  inégalement  avantageuses  ;  elles 
étaient  placées  dans  l'alternative  de  voir  ledr  con- 
vention maintenue  ou  annulée.  Si  l'on  y  trou- 
vait les  caractères  de  la  rente  constituée ,  elle  re- 
cevait son  ej^écution  ;  si  ejle  était  déclarée  prêt  à 
intérêt,  elle  était  usqraire  et  nulle. 

Il  est  encore  utile  de  savoir  lequel  des  deux 
contrats  s'est  formé  ;  mais  la  distinction  n'a  plus 
des  conséquences  aussi  graves.  Quel  que  soit  le 
caractère  de  la  convention,  elle  est  valable;  seu- 
lement les  effets  ne  sont  pas  les  niêraes. 

Sao,  Au  surplus,  sous  la  nouvelle  légi3latio^, 
comme  sous  l'ancienne ,  Ij^  rente  constituée  a  poqr 
signes  caractéristiques,  pol^;^émens  distinctift, 
l'aliénation  du  sort  principal,  et  la  faculté  de  ra- 
chat. 

Les  articles  1909  et  191 1  du  Code  civil  indi- 
quent clairement  cette  double  condition;  en  (li* 
^ant,  l'un,  que  la  constitution  de  rente  consiste  eo 
une  stipulation  d'intérêt,  moyennant  un  capital 


^ 
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que  le  prêteur  s'interdit  d'exigé^;  l'autre,  quelle 
est  essentiellement  rachetable. 

L'identité  entre  l'ancienne  doctrine  et  celle  qjue 
renferment  ces  textes  ne  s'aperçoit  point  au  pre- 
mier coup-d'œil;  quelques-unes  des  expressions 
du  moderne  législateur  pourraient  même  donner 
à  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  maintenir  la  ligne  de 
démarcation  ,  si  bien  établie  dans  l'ancien  droit, 
entre  la  rente  et  le  prêt.   ^ 

En  effet,  d'une  part,  les  deux  articles  ne  par- 
lent pas  de  l'aliénation  du  capital  ;  d'un  autre  côté, 
ils  sopt  placés  sous  la  rubrique  du  prêt  à  intérêt  ^ 
la  partie  au  profit  de  laquelle  la  rente  est  constituée 
est  appelée  pr^/ewry  et  enfin  la  constitution  est  dé- 
clarée formellement  n'être  qu'une  espèce  de  prêt. 

Mais  si  le  Code  ne  dit  point  que  le  sort  principal 
est  aliéné,  il  dispose  que  le  capital  ne  peut  être 
exigé.  C'est  la  même  idée  sous  une  forme  diffé- 
rente. 

Le  prêt  d'une  chose  fongible  et  notamment 
d'une  somme  d'argent  en  transfère  la  propriété  à 
l'emprunteur;  en  d'autres  termes,  le  capital  prêté 
est  aliéné.  Cela  a  été  vrai  à  toutes  les  époques  et 
30US  tous  les  régimes.  Lors  donc  que  l'aliéna r ion 
du  sort  principal  est  présentée  comme  l'un  des  élé- 
mens  du  contrat  de  constitution  de  rente,  Ton 
D'à  pas  pour  but  seulement  d'indiquer  que  la  pro- 
priété en  est  transmise  à  celui  qui  s'oblige  à  servir 
U  rente  ;  ce  serait  dire  ce  qui  est  également  vrai 
pour  le  prêt  ;  on  veut  Êiire  entendre  <}ue  la  trans* 
mission  est  faite  à  perpétuité  ;  qae  jamais  \q  crédi- 
rentier ne  pourra  exiger  la   restitutioB  5  tandis 

a8.       ^ 
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que  le  préteur  a  droit  de  se  faire  rembourser,  an 
terme  fixé ,  la  somme  prêtée  (i). 

Les  anciens  jurisconsultes  s'attachaient  avec  un 
soin  extrême,  on  Ta  déjà  vu,  à  trouver  des  diffé- 
rences entre  le  prêt  et  la  constitution;  ils  n'a- 
vaient garde  d'avouer  que  ces  contrats  appartien- 
nent au  même  genre;  et  c'eût  été  de  leur  part  une 
contradiction  manifeste  d'appliquer  à  l'un  et  à 
l'autre  la  même  dénomination.  Ces  raisons  ne  sub- 
sistent plus  maintenant;  la  loi  a  donc  pu,  sans 
inconvénient,  laisser  apercevoir  leur  commune 
origine ,  leurs  effets  analogues ,  leurs  traits  de 
ressem})lance  9  aller  enfin  jusqu'à  les  désigner  par 
le  même  nom. 

C'était  encore  par  suite  du  désir  d'écarter  toute 
assimilation  entre  eux,  que  l'on  prétendait  que  la 
constitution  est  une  espèce  de  vente.  Cette  for- 
mule manquait  d'exactitude  et  de  précision;  ceux 
qui  l'employaient  étaient  les  premiers  à  le  recon- 
naître (2}  ;  mais  comme  la  vente  diffère  essentiel- 
ment  du  prêt,  on  croyait  utile  d'appeler  vente  la 
rente  constituée. 

32  f.  De  même  que  le  contrat  de  prêt  suppose 
la  remise  à  l'emprunteur  de  la  chose  prêtée;  de 
même,  on  ne  peut  concevoir  le  contrat  de  con- 


fcff*. 


(i)  «  C'est,  dit  Pothier,  dans  r  aliénation  faite  à  perpétuité  an  aoti 
principal^  que  consiste  le  cal'actère  essentiel  et  distinctif  <jiiî  difiK- 
rencie  le  contrat  de  constitution,  d'un  prêt  à  intérêt.  •  Itaité  deb 
oonstittition  de  rente,  n"  4. 

i:2îif).?otbier,  du  contrat  de  constitution  de  rente,  n***  a  et  3;  Ré- 
pertoire de  Jarisprudence,  yyjtente  tonstituée,  §  i,  n"  !• 
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stitution  de  rente,  sans  la  livraison  au  débiteur^  du 
capital  y  dont  les  arrérages  sont  le  prix. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  de  la  constitution  de  rente, 
ce  qu'on  a  dit  du  prêt,  qu'elle  est  un  contrat  ree/. 
Mais  les  raisons,  par  lesquelles  j'ai  démontré  que 
cette  qualification  ne  pouvait  pas  être  appliquée 
au  prêt,  doivent  également  empêcher  de  s'en  ser- 
vir pour  la  rente  constituée  (i).  Elle  ne  serait  pas 
ici  moins  inexacte ,  et  elle  aurait  les  menées  in- 
convéniens. 

322.  Le  capital  doit  consister  en  argent,  en.  den- 
rées, ou  en  choses  mobilières  fongibles  (2).  Sans 
doute,  on  peut  s'obliger  à  servir  une  rente  perpéf 
tuelle,  pour  prix  d'objets  mobiliers  non  fongibles 
ou  d'immeubles,  par  suite  d'une  transaction  oii  d'un 
partage,  et  même  à  titre  gratuit.  Mais  cette  Sec- 
tion est  consacrée  spécialement  aux  rentes  qui ,  à 
raison  de  la  nature  de  leur  capital ,  sont  assiintléés 
au  prêt  à  intérêt.  Toutefois  si  quelques  règles  sont 
communes  aux  unes  et  aux  autres,  j'aurai  soin  de 
l'indiquer. 

323,  J'ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler  que  l'édit 
du  mois  de  novembre  i565  défendait  de  consti- 
tuer, à  prix  d'argent,  une  rente  en  grains  ou  en 
denrées,  et  que  cette  prohibition  a  cessé  d'exister; 
Ton  comprend  d'ailleurs  que  rien  n'empêche  au- 
jourd'hui de  constituer  une  rente  en  argent,  pour 
un  capital  fourni  en  denrées  (3). 


.  I 


(i)  Voy.  supràn^*  a5  et  a6;  Zachariœ,  tom.II,  %  34o^note  3. 
(a)  Vo)'.  art  igoS  et  suprà^  n**  x34. 
(3)  Voy.  *w/»ràn«' 275  et  suiv,       .^^ 
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324.  D'après  ces  données,  on  peut  définir  la 
constitution  de  rente  :  un  contrat,  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  payer  une  redevance 
annuelle  et  perpétuelle,  mais  essentiellement  ra- 
chetable;  pour  prix  d'une  certaine  quantité  de 
choses  fongibles  qu'elle  a  reçues  de  l'autre,  et  que 
celle-ci  s'interdit  d'exiger. 

.3a5.  Le  mot  prêt  ne  in'a  point  paru  devoir  en- 
trer dans  la  définition  de  la  rente,  malgré  l'ana- 
logie qui,  sous  plusieurs  rapports,  existe  entre 
ces  deux  espèces  de  conventions.  M.  Zachariaen'a 
pas  eu  les  mêmes  scrupules  ;  il  dit  que  a  les  ren- 
tes constituées  sont  celles  qui  ont  été  établies, 
coinme  condition  du  prêt  d'un  capital ,  dont  le 
prêteur  renonce  à  exiger  le  remboursement  (i).  » 

Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  soit  qu'on 
adopte  cette  formule,  soit  qu'on  préfère  celle  que 
j'ai  donnée ,  que  le  créancier  de  la  rente,  à  la  dif- 
férence du  préteur,  ne  peut  demander  le  rembour- 
sement du  capital  qu'il  a  aliéné. 

Il  n'est  pas  besoin  que  la  renonciation  à  exiger 
le  remboursement  soit  expresse;  mais  il  faut  que 
l'intention  de  renoncer  soit  certaine  ;  et  c'est  aux 
juges  à  décider,  d'après  les  termes  des  conven- 
tions, si  elle  existe.  On  comprend  d'ailleurs  1  in- 
térêt que  présente  la  question.  Il  est  fort  différent 
pour  le  créancier  d'avoir  fait  un  prêt  même  à 
long  terme,  d'en  pouvoir  par  conséquent  réclamer 
un  jour  le  remboursement;   ou  d'avoir  constitué 


(i)  Cours  de  droit  civil  français^  tdtti.  IIÏ,  §  397. 
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une  fente,  et  d'être  ainsi  dans  Fim puissance  d'exi- 
ger son  capital.  tJne  convention  qui  di^âit  que  la 
somme  due  est  remboursable  à  la  volonté  du  dé- 
biteur, n'exprimerait  pas  suffisamment  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  demander  le  paienieiit  ;  on  de- 
vrait y  toir  plutôt  iin  prêt  fait  dans  les  termes  dé 
l'art.  igoî2  Cod.  civ.,  qu'Une  constitution  de  rente. 
La  CoUr  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  p^r  arrêt  du  3  dé- 
cembre T  8 1 6  (  I ) .  Précédemment  elle  avait  décidé  Ife 
contraire  (2);  mais  les  circonstances  et  les  terttiés 
des  contrats  ont  pu  avoir  de  l'influence  sur  ces  déci- 
sions. Au  surplus,  le  second  arrêt,  en  disant  qUe 
l'aliénation  du  capital  ne  peut  résulter  que  du  con- 
sentement formel  et  clairement  expHmé  pâi*  lès 
parties  contractantes ,  nie  paraît  poser  là  règle  t|Ui 
doit  être  suivie  (3). 

3^6.  La  loi  du  3  septembre  îSb'J  régît  les  réritei» 
constituées  comrne  les  prêts  proprement  dits.  Le 
taux  de  la  rente,  colnriie celui  de  l'intérêt,  ne  doit 
point  excéder  cinq  pont  cent  en  matière  fcîtile,  ei 
six  pour  cent  en  matière  de  comtnercè. 

327.  M.  Favard  de  Langlade  enseigné  h  doc- 
trine contraire.  «  La  loi  du  3  septembre  ne  s'appli- 
que pas,  dit-il,  aux  artérages  des  rentes  constituées 
à  un  tduxplus élevé  que  l'intérêt  légal,  pîtrcô qu'elle 


(1)  Confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 4  mars  1818; 
Sirey»  19.  ».  188. 

(2)  Arrêt  du  i4  prairial  an  xïii;  Sirey,  5.  a,  a86. 

(3)  Poy,  aussi  \xti  arrêt  dé  ?a  Cour  de  cassation  du  a8  tendémiàrre 
au  M  et  la  note  fort  Judicieuse  de  Deyilleneuve ,  dans  sa  nouvelle 
collection.  ^^^ 
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ne  parle  que  An  prêt  à  intérêt  et  non  du  contrat  de 
constitution,  où  le  capital  étant  aliéné,  le  préteur 
a  définitivement  renoncé  au  droit  d'en  exiger  le 
remboursement.  C'est  bien  aussi  ce  qu'avait  décidé 
l'édit  du  mois  de  février  1770  qui ,  en  fixant  les 
intérêts  au  denier  vingt,  avait  ajouté  :  N'enten* 
dons  rien  innover  aux  contrats  de  constitution, 
ni  aux  billets  portant  promesse  de  passer  contrat 
de  constitution^  et  le  Code  civil  a  clairement  con- 
firmé cette  distinction ,  en  classant  à  part  ces  deux 
contrats  parles  articles  igoS,  1907  et  1909  (i).  » 
On  doit  répondre,  avec  M.  Duranton  (2),  que  les 
rédacteurs  du  Code  considèrent  la  rente  constituée 
comme  une  espèce  de  prêt,  qu'il  convient  par  cou* 
séquent  d'appliquer  à  l'une  les  règles  qui  sont  éta- 
blies pour  l'autre,  tant  que  la  différence  qui  existe 
entre  eux  n'y  met  pas  d'obstacle  (3);  que  d'après 
l'art.  1909  Cod,  civ.,  la  constitution  de  rente  n'est 
rien  autre  chose  qu'une  stipulation  d^intérét; 
qu'ainsi  elle  rentre  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi 
du  3  septembre,  qui,  par  son  article  premier,  dé- 
termine le  taux  de  Y  intérêt  conventionnel  ;  que 
sans  doute  le  débiteur  de  la  rente  a  le  droit  de 
rembourser  le  capital  qu'il  a  reçu,  et  de  s'affran- 
chir ainsi  du  paiement  des  arrérages;  mais  que 
cette  faculté  serait  la  plupart  du  temps  une  res- 
source illusoire  pour  le  malheureux  emprunteur; 
qu'elle  pourrait  même  lui  être  ôlée  pour  dix  an- 


Ci)  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence^  v°  intérêts, 

(a)  Tome  XVIf,  n°  6o3. 

(3)  Ceci  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  j*ai  dit  suprà  n'  3«o, 
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nées  par  la  convention  (i)  ;  qo'etifin  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  de  1807  serait  manqué , 
si  Fusure  chassée  du  prêt  pouvait  se  réfugier  dans 
la  constitution  de  rente. 

M.  Duranton  aurait  dû  ajouter  que  M.  Favard* 
s'est  trompé  sur  le  sens  de  la  disposition  de  l'édit 
qu*il  cite. 

Pour  que  l'édit  eût  trait  à  la  question ,  il  fau* 
drait  qu'après  avoir  réglé  le  taux  de  l'intérêt  dans 
les  prêts,  il  ajoutât  que  ce  taux  n'est  point  appli- 
cable aux  rentes  constituées;  mais  ce  n'est  point  là 
ce  qu'il  dit,  cela  n'était  pas  même  possible.  Com- 
ment à  une  .époque,  où  le  prêt  à  intérêt  n'était  pas 
permis,  la  loi  se  serait-elle  occupée  de  fixer  le 
taux  auquel  on  pouvait  prêter?  L'édit  ne  dispose 
donc  que  pour  les  rentes,  il  détermine  à  quel  de- 
nier elles  pourront  désormais  être  établies  ;  puis 
il  déclare  que  celles  qui  ont  été  constituées  anté- 
rieuremenf  ne  seront  point  soun^ises  à  la  règle 
nouvelle  qu'il  établit  ;  il  tranche  une  question  de 
rétroactivité  :  N^entendons  rien  innover  aux  con- 
trats de  constitution  ni  aux  billets  portant  pro' 
messe  de.  passer  constitution. 

Ainsi,  là  où  M.  Favard  a  cru  voir  une  différence 
indiquée  entre  les  prêts  et  les  rentes,  il  n*y  a  qu'une 
distinction  entre  les  rentes  antérieurement  consti- 
tuées et  celles  qui  le  seraient  à  l'avenir  (2).Sonar'' 
gument  n'a  donc  aucune  valeur. 


(i).  Art.  19H. 

(a)   f^oy,  Denisart,  v"  Rente  constiitte'e ,  n"  ai  ;  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  la  coDstitution  de  rente,  n**  16, 
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La  Cour  de  Rouen  a  jugé  que  la  disposition  (fui 
exempte  les  prêts  à  intérêt  de  la  retenue,  eti  af- 
franchit aussi  les  rentes  constituées  (i).  Cest  bien 
reconnaître,  en  thèse  générale,  que  les  rentes, 
comme  les  prêts ,  sont  placées  sous  l'dmpire  de  la 
loi  du  3  septembre  1807. 

328.  Le  créancier  de  la  rente  n'a  droit  et  lô 
débiteur  n'est  tenu  qu'au  paiement  des  arréra- 
ges. Quand  le  remboursement  du  capital  a  lieti  » 
ce  n'est  point  une  obligation  qu'accomplit  le  dé* 
biteur,  c'est  une  faculté  qu'il  exerce. 

Pothier  semble  être  en  opposition  avec  cette 
doctrine,  puisqu'il  dit  que  la  rente  constituée  est 
une  espèce  de  créance  d'une  somme  principale. 
Mais  il  explique  que  :  «  Ce  n'est  qu'improprement 
qiie  le  créancier  d'une  rente  constituée  est  créan- 
cier de  la  somme  qui  en  fait  le  capital,  puisqu'il 
ne  peut  pas  exiger  celte  somme,  qu'elle  est  magi» 
infacultate  luitionis  qudm  in  obligatione. 

«Elle  est  néanmoins,  ajoutet-il,  en  quelque 
façon  in  obligatione,  non  quidem  purâ  et  simplici, 
sed  conditionali.  Le  débiteur  de  la  rente  constituée 
est  débiteur  du  principal  non  quidem  formaliter 
et  distincte,  sed  effective  et  conditionàliter  (ce 
sont  les  expressions  de  Dumoulin)  :  c'est-à  dire,  il 
en  est  débiteur  conditionàliter^  en  tant  qct'il  ne 
peut  faire  cesser  le  cours  des  arrérages  qu'en 
payant  le  capital.  On  peut  donc  dire  en  ce  sens 
que  le  capital  d'une  rente  est  du ,  et  que  lorsque 
le  débiteur  en  offre  le  remboursement,  il  offre  le 


(:)  Arrêt  du  aa  avril  i8if5  ;  Sirey,  a6.  a.  S;  DâfUoï,  î6.  4.  a5. 
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paiement  de  ce  qu'il  doit.  C'est  pourquoi  nouis 
avons  bien  défini  la  rente  constituée  j  en  disant 
qu'elle  était  une  espèce  de  créance  d'une  somme 
capitale. 

tcA  régarddfe  !a  prestation  des  arrérages,  pour- 
suit-il,  elle  rt'est  pas  non  plus,  suivant  l'expression 
de  Dumoulin,  in  obUgutione  purâ  et  précisa^  sed 
canâiitonali  et  7*esolubtli,  nisi  malitdebitor  Bortem 
reddêre.  Il  n'y  a  que  les  arrérages  du  temps  qui  a 
couru  qui  soient  proprement  et  absolument  (^us^ 
Ceux  du  temps  à  venir  ne  le  sont  pas  encore.  Ils 
ne  le  seront  qu'à  mesure  que  (Chacun  des  jours  du 
temps  à  Venir  qui  se  succéderont  leur  donnera  Iri 
naissance;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nés,  il  est  au 
pouvoir  du  débiteur  d'en  empêcher  la  naissance^ 
en  remboursait  la  somme  capitale  avant  qu'ils 
naissent.  » 

En  résumé ,  il  y  a  une  véritable  obligation  de 
payer  les  arrérages ,  et  une  obligation  faculta^ 
tive  (i)  de  rembourser  le  capital* 

329.  Dans  l'ancien  droit,  les  clauses  par  les- 
quelles la  faculté  de  rachat  était  formellement  dé-» 
niéejetmême  celles  qui  se  bornaient  à  la  restrein- 
dre, à  la  gêner,  à  la  rendre  onéreuse  étaient  nuN 
les;  mais  Tèffet  de  la  nullité  était  différent  suitànt 
la  nature  des  danses. 

«La  Stipiilation  expresse  que  le  rachat  ne  pou^ 


*   ■ ■  I  r' 


(i)  Cette  expression  peut  paraître  étrange,  car  ridée  àe faculté 
exclut  Pidéo  â^obligatiûnf  mais  elle  est  consacrée.  Foy,  Toiillier 
tom,  VI,  n°  700. 
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vait  s'exercer  rendait,  dit  Pothier  (j),  le  contrat 
Dîil  et  incapable  de  produire  des  arrérages  jus- 
qu'à ce  que  le  créancier  eût  déclaré  au  débiteur 
qu'il  se  désistait  de  cette  clause.  »«  C'est  pourquoi, 
ajoute-t-ily  tous  les  arrérages  courus  avant  cette 
déclaration ,  que  le  débiteur  aurait  payés,  doivent 
être  censés  avoir  été  payés  sans  cause  et  sans  être 
dus,  et  le  débiteur  qui  les  a  payés  peut  les  impu< 
ter  sur  Fa  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la 
constitution  qui  en  doit  être  diminué  et  acquitté 
d'autant.  j> 

Cette  solution  était  en  harmonie  avec  la  légis- 
lation du  temps.  En  refusant  la  faculté  de  rachat, 
on  ôtait  au  contrat  le  caractère  de  constitution  de 
i^ente  ;  et  dès-lors  celui  qui  avait  donné  le  capital 
n'avait  plus  de  droit  à  des  arrérages,  puisque  tout 
prêt  à  intérêt  était  prohibé  (2). 

4  Quant  aux  clauses  seulement  restrictives  du 
droit  de/rachat,  elles  étaient  nulles  aussi  ;  mais 
elles  laissaient  subsister  la  constitution ,  c'est-à-dire 
que  le  rachat  s'exerçait,  comme  si  elles  n'avaient 
pas  été  insérées  dans  le  contrat. 

.  33o.  Aujourd'hui  les  règles  ne  sont  plus  abso- 
lument les  mêmes. 

.  D'abord,  la  prohibition  absolue  de  rachat  n'em- 
porterait point  nullité  de  la  constitution  pour  le 
passé.  Le  prêt  à  intérêt  étant  licite,  le  créancier 
pourrait  conserver  comme  intérêts  les  sommes 
qu'il  aurait  touchées,  à  titre  d'arrérages. 


(i)  Traité  du  contrat  de  constitution  tle  rente,  n"  5i 
(2)  M^p^ranion,  tom.  XVII,n°6i2. 
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33 1.  £d  second  lieu,  certaines  restrictions  de  la 
faculté  de  rembourser  sont  autorisées. 

L'article  191 1  Cod.  civ. ,  après  avoir  posé  le 
principe  que  la  rente  constituée  est  essentielle- 
ment  rachetable,  ajoute: 

ce  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le 
rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti  le 
créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déter- 
miné (i). 

332.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  clause  per- 
mise_^  par  cette^.disposition ,  celle  qui  déclarerait 
que  le  remboursement  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
pendant  un  certain  temps,  et  qu'après  le  terme 
fixé  la  rente  cesserait  d'être  rachetable.  Cette  der- 
nière stipulation  serait  évidemment  nulle  (2). 

333.  Si  la  convention  étendait  à  plus  de  dix  ans 
la  prohibition  de  rachat,  elle  ne  serait  point  aunu^ 
lée;  seulement  le  temps,  durant  lequel  le  rachat  se- 
rait interdit,  devrait  être  réduit  à  la  période  légale 
de  dix  années  (3).  La  question  a  été  résolue  en  ce 
sens  pour  des  rentes  foncières,  dont  le  rachat  avait 
été  rejeté  au-delà  du  terme  de  trente  ans  (4).  Les 


(i)  Un  arrêt  rapporté  par  Basset  avait  déclaré  valable  Ja  clause, 
par  laquelle  le  débiteur  s^obligeait  à  ne  racheter  la  rente  qu'après  en 
avoir  averti  le  créancier  six  mois  à  l'avance.  Pothier  critique  celte 
décision.  Traité  de  la  constitution  de  rente,  n**  Sa. 

(3)  Denisart»  v**  Bente  constituée^  u^  i5. 

(3)  Duranton,  tom.  XVII,  n*"  6ii  ;  Zachariœ,  tom.  III,  §  398, 
note  a. 

(4)  Duranton,  tom.  IV,  n**  i58;  Zacharîse,  tom,  III,  §  $99,  notc.7. 
MM.  Fœlix  etHenrion,  n<*  79,  sont  d'une  opinion- contraire. 
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raisons  sont  les  mêmes  pour  les  rentes  constituées. 

334*  Le  capital  à  rembonrser  e&t»  en  générali 
celui  qui  a  été  dopné  pour  la  coQititutioo  dâ  la 
rente. 

On  ne  peut  convenir  qu'il  sera  aupérieur. 

Cette  convention,  dit  M.  Delvincourt  (f)avec 
Pothier  et  Dumoulin ,  serait  regardée  comme  u$u* 
raire ,  et  comme  contraire  au  principe  de  la  liberté 
du  rachat.  On  comprend ,  en  effet,  que  s'il  était 
permis  de  stipuler  que  le  débiteur  rendrait  plui 
qu'il  n'a  reçu  ;  d'une  part ,  le  créancier  recevrait 
au-delà  du  sort  principal  etde3  int;éréts  au  taux  lé- 
gal; d'un  autre  côté ,  l'excédant  }>ourrait  être  tel  que 
le  remboursement  serait  à-peu-près  impossible. 

335.  Tous  les  auteurs  examinent  si  le  rembour- 
sement delà  rente  peut  s'opérer  par  voie  de  com- 
pensation (2).  M.  Toullier  a,  sur  ce  point,  reproduit 
la  doctrine  qui  est  unanimement  professée. 

Il  dit  que,  le  capital  de  la  rente  n'étant  point 
exigible ,  celui  à  qui  elle  est  due  ne  peut  le  fùtt 
entrer  en  compensation  avec  ce  qu'il  doit  lui- 
même  au  débiteur  de  cette  rente;  mais  que  celui- 
ci  étant  toujours  libre  de  la  rembourser ,  il  ()eat 
en  opposer  le  capital  et  les  arrérages  échus  en 
compensation  d'une  somme  qu'il  doit  au  créancier 
de  cette  rente  (3). 

"^  f 

(i)  Tome  in,  notes ,  page  4>4. 

(2)  Dumoulin,  Tract,  de  usur^queut,  43;  Pothier,  Traité  du  contrat 
de  constitution  de  rente^  n*"  ao4  et  ao6;  M.  DeUinconrt^  tom^  lUi 
notes,  page  4i5;  M.  Duranton  ^  tom.  XII,  n*'  4io,  et  tom.  XVll 
n**  63o. 

(3)  Tome  VII,  »**  404^ 
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\\  préyoSt  ensuite  le  cas,  où  la  somaio  dont  le 
débiteur  de  la  rente  demande  la  compeitsation  est 
Ipférieiire  smx  arrérages  et  au  capital  de  la  rente  ; 
6t  il  décide  que  le  débiteur  doit  offrir  réellement 
dç  payer  )e  ^iirpliis,  afin  de  rendre  le  rembour- 
sement complet;  qu'autrement  la  compensation 
pourrait  être  refusée  par  le  créancier  de  la  rente, 
qiii  ne  peut  être  forcé  d'en  recevoir  le  rembour- 
sement partiel  (i). 

Enfin,  il  suppose  deux  individus  réciproque- 
ment créancier  et  débiteur  Fun  de  l'autre  d'une 
rente  perpétuelle  de  même  qualité  et  quantité,  et 
racbetable  pour  une  même  somme;  et  il  enseigne 
que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  que  d'un 
ponsentemept  mutuel.  Il  fait  remarquer  que  cha- 
cun peut  dire  à  l'autre  :  «  J'ai  besoin  de  fonds;  je 
ne  veux  point  rembourser;  je  veux  vendre  la  rente 
que  vous  me  devez,  pour  jouir  du  prix  de  la  vente  : 
je  continuerai  de  payer  c^lle  que  je  vous  dois  (2).  > 

ce  Quant  aux  arrérages  de  rentes ,  ajoute-t-il ,  à 
l'exception  des  rentes  alimentaires,  ils  se  compen- 
sant de  plein  droit,  lorsqu'ils  sont  échus,  avec  toute 
espèce  de  dettes  (^S).  » 

Ces  différentes  solutions  sont  fondées  sur  ces 
deux  incontestables  principes;  que  le  capital  d'une 
jrente  n'est  point  exigible  par  le  créancier,  et  quHl 


(f)  i*iW.n'»  4o5. 

(a;  Ibid.  n**  406. 

(3)  ibid,  Voy.  fiussî  vgjs  toaCm  Cfs  quMliqiif  de  compeniation  Po«> 
thier,  Traité  du  contrat  di»  coDititutloB  àtt  rente,  n^  ao4,  ftQ5,  ^106 
et  207. 
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n'y  a  de  compensation  qu'entre  des  dettes  égale- 
ment exigibles. 

D'où  il  suit  que ,  si  le  débiteur  se  trouvait  dans 
l'un  des  cas ,  où  il  peut  être  contraint  au  rachat, 
l'exigibilité  du  capital  autoriserait  le  créancier  à 
demander  la  compensation  (r). 

336.  Le  rachat  peut-il  être  partiel  ? 

Non,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  à  moins 
de  stipulation  expresse.  Le  doute  ne  peut  s'élever 
qu'après  leur  mort,  ou  celle  de  l'un  d'eux,  et  rela- 
tivement à  leurs  héritiers. 

Quant  à  ceux  du  créancier ,  si  la  rente  a  été 
partagée  entre  eux,  ils  n'ont  ni  droit  ni  intérêt  à 
contester  le  remboursement  partiel.  Dans  ce  cas, 
chacun  n'a  que  sa  part  dans  le  capital  ;  peu  im- 
porte à  celui  qui  la  reçoit  que  ses  cohéritiers  aient 
ou  non  reçu  la  leur.  Si,  au  contraire,  par  l'effet  du 
partage,  la  rente  entière  est  échue  à  un  seul,  la  divi- 
sion est  évidemment  impossible. 

Lorsque  c'est  le  débiteur  qui  est  mort,  laissant 
plusieurs  héritiers,  il  font  admettre  la  divisibilité. 

Elle  était ,  il  est  vrai ,  repoussée  par  Dumou- 
lin (2)  et  par  Pothier  (3);  mais  leur  doctrine  était 
fondée  sur  les  caractères  qui,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, étaient  attribués  à  la  rente  constituée, 
et  qui  ne  sont  plus  les  mêmes  depuis  que  la  lé- 
gislation sur  le  prêt  à  intérêt  a  été  modifiée. 


(1)  M^  Delvincourt,  toin.  III,  not^s,  pag,  ixS, 
t    (a)  Tract,  de  dmd,£t  ùtdwid.  p.  a.  n<*  aog,  et  p.  3,  n**  a3. 
(3)  Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente ,  n*  190. 
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M.  Delvincourt  apprécie  et  explique  très  bien 
l'effet  de  ces  changemens. 

a  J'avoue,  dit-il  (1),  que  quelque  respectable  que 
soit  Taulorité  dePothier  et  de  Dumoulin,  leurs  rai* 
sons  m'ont  toujours  paru  plus  subtiles  que  solides. 
Il  est  certain  que,  quand  la  dette  est  à  terme,  cha- 
cun des  héritiers  du  débiteur  n'est  tenu  que  pour 
sa  part,  soit  que  la  somme  prêtée  porte  intérêt  ou 
non.  Or  quelle  influence  peut  avoir  sur  la  divisibi- 
lité de  la  créancela  circonstancequ'ily  a  eu,  on  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé  pour  le  remboursement  ? 
J'avoue  que  je  n'ai  vu  dans  aucun  auteur  de  rai- 
son valable  de  différence.  Cependant,  à  1  époque 
où  Dumoulin  écrivait,  il  était  possible  de  donner 
un  motif  au  moins  spécieux  de  son  opinion,  et 
pour  cela  il  faut  se  rappeler  que  les  rentes  con- 
stituées avaient  été  imaginées  dans  un  temps  où 
tout  ce  qui  avait  la  plus  légère  apparence  d'usure 
était  sévèrement  prohibé.  Cependant,  comme  le 
commerce  commençait  à  fleurir,  qu'il  avait  besoin 
de  fonds,  et  que  l'on  sentait  qu'il  était  à  peu  près 
impossible  d'espérer  des  prêts  gratuits,  l'on  ima- 
gina les  rentes  constituées.  Mais  en  même  temps, 
pour  ne  pas  paraître  autoriser  même  dans  ce  cas 
le  prêt  à  intérêt,  on  imagina  une  fiction ,  par  l'ef- 
fet de  laquelle  celui  qui,  par  exemple,  voulait  em- 
prunter six  mille  francs  à  constitution  de  rente, 
paraissait  vendre  au  prêteur  tous  ses  biens  moyen- 
nant une  somme  de  six  mille  francs,  qu'il  recon- 
naissait  avoir  reçue;  et  attendu  que  la  livraison 


(i)  Tom.  III,  notes,  p.  4^6* 

TOHE   XXT.  ^9 
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des  objels  vendus  n'avait  pas  lieu  ,  le  prétendu 
vendeur  s'engageait  à  payer  les  intérêts  du  prix 
de  la  vente  au  taux  légal.  En  même  temps  les  par- 
ties stipulaient  que  la  vente  pouvait  être  résolue  à 
perpétuité,  en  rendant  par  le  vendeur  la  somme 
de  six  mille  francs  qu'il  avait  reçue.  Lorsque  le 
débiteur  rachetait  la  rente,  c'était  donc  un  réméré 
qu'il  était  censé  exercer,  et  comme  le  réméré  ne 
peut  être  partiel ,  il  n'était  pas  étonnant  que  Ton 
décidât  que  la  rente  ne  pouvait  être  rachetée  par- 
tiellement.  Actuellement  que  toutes  ces  fictions 
ont  disparu,  et  que  la  rente  constituée  est  consi- 
dérée pour  ce  qu'elle  est  réellement,  c'est-à-dire 
comme  un  prêt  d'argent  à  intérêt,  avec  la  clause 
que  le  remboursement  du  capital  ne  pourra  être 
exigé  par  le  créancier,  je  ne  verrais  aucune  raison 
d'excepter  cette  espèce  d'obligation  des  règles  re- 
latives à  la  divisibilité  des  obligations,  et  je  pense- 
rais volontiers,  d'après  cela,  que  le  système  de 
Dumoulin  et  de  Pothier  ne  devrait  plus  être  ad- 
mis. L'on  dit  encore  pour  justifier  cette  opinion 
que,  dans  la  rente  constituée,  il  n'y  a  pas  d'autre 
obligation  que  celle  de  la  prestation  des  arréra- 
ges; que  cette  obligation  est  contractée  sous  la 
condition  résolutoire,  si  telle  somme /bufitie  dam 
V origine  par  le  créancier  n' est  pas  remboursée* 
Or,  il  est  de  principe  qu'une  condition  imposée  à 
une  seule  personne  ne  peut  être  accomplie  par 
partie,  L.  a3,  ff.  de  condit.  et  demonsf.^  et  ce,  quand 
même  celui  à  qui  la  condition  est  imposée  vien- 
drait à  être  remplacé  dans  la  suite  par  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  :  Omnis  numerus  eo' 
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rum  qui  in  locum  eju€  suhstituuntur ^  pro  singu-- 
lariperaonâ  est  hahendus.  L.  56  ff.  eod.  Mais  en* 
core  une  fois  ces  raisonnemens  paraissent  bien 
subtils.  D'ailleurs,  dans  les  lois  précitées  il  s'agît 
de  conditions  apposées  à  des  dispositions  testa- 
mentaires; il  ne  pouvait  donc  y  être  question  des 
héritiers  du  légataire,  puisqu'il  était  et  qu'il  est 
encore  de  principe  que  la  condition  doit  être  ac- 
complie avant  1^  décès  de  ce  dernier  :  ces  lois  ne 
font  donc  rien  à  la  question.  » 

M.  Dalloz(i)  et  le  Répertoire  de  jurisprudence  (a) 
reproduisent  sans  développeraens  l'ancienne  doc- 
trine. M.  Duranton  (3)  adopte  au  contraire  l'opi- 
nion de  M.  Delvincourt,  à  laquelle  se  range  aussi 
M.  Zachariae  (4) .  Mais  ce  dernier  se  trompe,  en 
disant  que  MM.  Delvincourt  et  Duranton  suivent 
l'ancienne  jurisprudence.  Seulement ,  M.  Duran- 
ton (5)  pense  que,  s'il  s'agissait  d'un  contrat  passé 
avant  le  CodeciTÎI,  il  faudrait  décider  que  le  rem- 
boursement partiel  ne  peut  pas  avoir  lieu. 
.  337.  Le  débiteur  de  la  rente  ou  ses  héritiers  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  puissent  en  faire  le  rem- 
boursement. 

«  Tous  ceux  qui  sont  tenus  de  la  rente^  dit  Po- 
thier,  soit  comme  cautions  et  garans  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur,  soit  hypothécairement  comme 
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(i)  V*  Rente  constituée,  p,  55a,  n*  l4« 
(a)  Eod.  -verb,  §  IX,  n®  3. 

(3)  Tom.  XVII,  n'hais. 

(4)  Toro.  m,  S  398,  note  3. 
(i;)  JUc  cil. 

^9^ 


452  TU.  X.  Du  fret. 

détenteurs  des  biens  qui  y  sont  hypothéqués,  peu- 
vent pareillement  obliger  le  créancier  à  ce  rachat 
auquel  ils  ont  intérêt  :  car  cette  faculté  est  insé- 
parable de  Tobligation  de  la  rente  constituée  et 
appartient  à  tous  ceux  qui  sont  tenus  de  cette  obli- 
gation, de  quelque  manière  qu'ils  le  soient.  Le 
créancier  est  même  obligé  à  les  subroger  à  tous 
ses  droits,  s'ils  le  requièrent,  et  il  doit  leur  re- 
mettre la  grosse  de  son  contrat. 

a  11  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  avoir  le  droit 
d'obliger  le  créancier  d'une  rente  constituée  à  en 
souffrir  le  rachat,  d'être  tenu  de  cette  rente.  Ud 
créancier  hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente, 
postérieur  en  hypothèque  au  créancier  de  ladite 
rente,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter  ;  il  lui 
suffit  pour  cela  qu'il  ait  intérêt  au  rachat  et  à  la 
subrogation  à  ce  droit  d'hypothèque  de  l'ancien 
créancier  pour  assurer  la  sienne. 

«  Ce  créancier  postérieur  a  même  quelque  chose 
lie  plus  que  ceux  qui  sont  tenus  personnellement 
ou  hypothécairement  de  la  rente  :  ceux-ci ,  en  la 
rachetant,  ne  sont  subrogés  aux  droits  et  actions 
du  créancier  que  lorsqu'ils  ont  requis  expressé- 
ment la  subrogation  ;  au  lieu  que  le  créancier  pos- 
térieur en  hypothèque  qui,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire,  rachète  la  rente  due  au  créancier 
intérieur,  lui  est  subrogé  de  plein  droit,  quand 
même  il  n'aurait  pas  requis  expressément  la  subro* 
IgatioQ  (i).  » 

(r)  Triiilé  du  contrat  de  constitution  de  renie^  n°*  tj^tt  177. 
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Ces  différentes  solutions  sont  confirmées  par  les 
dispositions  de  l'article  iiiSi  du  Code  civil.  Il  faut 
seulement  remarquer  qu'aux  termes  de  cet  article, 
la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  dans  tous  les 
cas,  et  aussi  bien  en  faveur  des  cautions,  des  garans, 
et  des  détenteurs  de  l'immeuble  affecté  au  service 
de  la  rente,  qu'en  faveur  du  créancier  postérieur 
en  hypothèque. 

338.  Le  principe  que  le  créancier  ne  peut  exi- 
ger son  remboursement  n'est  point  sans  exception. 

Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat: 

S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat; 

S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  (i).  / 

Le  capital  de  la  rente  devient  également  exi- 
gible, en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  dé- 
biteur (2). 

33g.  Le  débiteur  qui  ne  fournit  passes  sûretés 
qu'il  a  promises  manque  à  son  engagement  ;  il  ne 
peut  donc  prétendre  à  l'accomplissement  de  celui 
qu'a  pris  envers  lui  le  créancier,  de  ne  point  exiger 
son  remboursement.  C'est  l'application  de  la  règle 
générale  écrite  dans  l'art.  1 184.  Par  conséquent,  si 
la  convention  ne  détermine  pas  expressément  l'é- 
poque à  laquelle  devaient  être  données  les  sûretés, 
le  contrat  ne  sera  pas  résolu,  de  plein  droit,  faute 
par  le  débiteur  de  les  avoir  fournies  immédiate- 


(i)  Cod.  civ,,  art.  191a. 
(a)  Cod.  cir.,  art.  1913. 
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ment  y  et  le  juge  pourra  selon  les  circonstances, 
lui  accorder  un  délai  (i). 


(x)  M.  Toallier^  tom«  VI,  n*"  55a,  553  et  555;  M.  DonotODi 
tome  XVII,  n*"  6a6. 

Je  n'hésite  pas  à  appliquer  à  la  rente  constituée,  contrat  unilatéral^ 
la  règle  établie  par  Part.  1184  pour  les  contrats  sjmallagmatiquesjt 
suis  en  cela  ropinion  de  M.  TouUîer  etcellede  tous  les  auteurs  qoi  ont 
écrit  après  lui.  Pour  justifier  cette  extension  ^  il  sufj^ait  peut-être 
des  obsei^iitions  que  M.  Toullier  a  faites  sur  la  di?isîon  des  contrats. 
^oj.  tom.  VI,  n^  19.  D'ailleurs^  dans  plus  d'un  texte,  quoiqu'il  s'a- 
gisse de  contrats  unilatéraux,  le  législateur  reconnatt  que  la  résola- 
tioB  peut  4tre  la  conséquence  de  l'inexécution  de  certains  engage- 
mens  accessoires  ou  éventuels  qui  incombent  à  celui  envers  qoi 
est  contractée  l'obligation  principale.  Tels  sont  les  art.  ao37  et  aoSi. 
L'art.  TQia ,  spécial  à  la  matière  qui  nous  occupe,  prononce  la  ré- 
solution du  contrat  en  faveur  du  créancier  de  la  rente,  par  cela  sud 
que  le  débiteur  ne  remplit  pas  exactement  «es  obligatious.  Au  sur- 
plus, la  règle  de  Part.  1184  est  elle-même  fondée  sur  ce  principe 
général  commun  à  tous  les  contrats ,  que  e'est  le  consentement  dis  ' 
parties  qui  crée  les  obligations,  qui  les  modifie,  qui  en  ûxe  la  doiél) 
rétendue,  <t  les  cas  de  résolution. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques ,  on  suppose  que  la  raison  dé- 
terminante de  rengagement  d'une  partie  est  l'engagement  pris  par 
l'autre,  et  réciproquement;  que  l'une  ne  veut  être  engagée,  qo'aih 
tant  que  l'autre  exécute  ce  qu'elle  a  promis;  et  que  chacune  prétend 
dtre  affranchie  de  ses  obligations,  si  les  obligations  coiitractées  envers 
elle  ne  sont  pas  fidèlement  remplies. 

On  n*a  pas  songé  à  étendre  cette  présomption  aox  contrats  miili* 
téraux,  parce  qu'on  a  cru  que,  dans  les  contrats  de  cette  espèce ,  il 
n'y  a  jamais  d'obligations  que  d'un  côté,  jamaia  d'engagemens  ré- 
ciproques. 

Mais  l'expérience  apprend  chaque  jour  que  cette  appréeiatnm  des 
caotrats  apptlés  unilatéraux  n'est  pas  exacte  ;^n'il  peut  y  aTok,tf 
qu*il  y  a,  en  effet,  sinon  des  obligations  proprement  dites  imposées 
à  celiû  envers  qui  est  contractée  l'obligation  principale  \  du  moins 
certains  devoirs  dont  il  est  tenu  (Voy.  suprà  n**  191  et  suiy.).  Ainsi, 
dans  la  rente  constituée  il  y  a  un  fait  accompli,  la  livraîsom  dp  capi- 
tal :  c'est  un  devoir  pour  le  créancier  ^e  ne  pas  en  deipaiMlerb 
restitution.  Il  se  l'est  imposé  dans  la  pensée  et  sous  la  condition  q>c 
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Les  tribunaux  peuvent  également  admettre  le 
débiteur  empêché,  par  un  événement  imprévu,  de 
fournir  les  garanties  qu'il  a  promises,  à  en  donner 
d'équivalentes;  par  exemple  une  hypothèque  au 
lieu  d'une  autre,  pourvu  que  l'immeuble  soit  d'é- 
gale valeur  et  aussi  facilement  saisissable  (i);  ou 
bien  un  gage  au  lieu  d'une  caution  (2). 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  cesserait  toutefois , 
s'il  résultait  des  termes  de  la  convention  que  le 
créancier  n'aurait  accepté  aucune  autre  sûreté  que 
celles  qu'il  a  stipulées  (3). 

340.  Le  texte  s'occupe  du  débiteur  qui  ne  donne 
point  les  sûretés  qu'il  a  promises ,  il  ne  parle  point 
de  celui  qui  détruit  ou  qui  diminue  celles  qu'il  a 
données.  Mais  il  est  évident  que  ce  dernier  man- 
que aussi  à  son  engagement,  et  qu'il  s*expose  par 
là  à  la  résolution  de  la  convention.  D'ailleurs,  on 
peut  invoquer  contre  lui  la  disposition  générale 
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l'emprunteur  donnera  certaines  sûretés,  ne  diminuera  point  eellef 
qu'il  aura  données  et  qu*il  paiera  exactement  les  arrérages.  Si  l'une 
de  ces  obligations  est  enfreinte,  le  créancier,  qui  n*a  yonluse  prtTer  de 
son  capital  qu'autant  qu'elles  seraient  remplies,  peut  exiger  qu'il  lui 
soit  rendu. 

En  unmot,què  le  contrat  soit  sjnaHagmat(que,  qu*il  soit  uùildtéral, 
il  faut  rechercher  la  commune  intention  des  parties  ^  et  lorsqu'on  ar- 
rive à  reconnaître  que  Tune  d'elles  a  entendu  subordonner  le  main- 
tien du  contrat  à  l'accomplissement  des  devoirs  ou  des  obligations  de 
l'autre^  on  ne  doit  pas  hésiter  à  déclarer  le  contrat  résolu,  si  ces  de- 
voirs ou  obligations  sont  inexécutés. 

(i)  Argument  de  l'art.  2i5i. 

{i)  Argument  de  Tart.  204i.Pothîery  Traité  du  contrat  de  consti- 
tution de  rente ,  n""  67  et  08  \  Dnranton  ^  îoc.  cU, 

(3)  Pothler ,  n^  69;  M.  Ûùranton,  îoc,  cit. 
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de  l'article  1188,  qui  déclare  le  débiteur  déchu 
du  bénéfice  du  ternie,  lorsque,  par  son  fait,  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat. 

341.  Cette  doctrine ,  tout  incontestable  quelle 
est,  a  faitinaître  dans  l'application  de  nonubreu- 
ses  difficultés  ;  et  notamment  les  tribunaux  ont 
été  maintes  fois  appelés  à  décider  si  la  vente  de 
tout  ou  partie  des  ^immeubles  hypothéqués ,  pour 
un  prix  inférieur  au  capital  de  la  rente ,  devait 
être  considérée  comme  une  diminution  des  sû- 
retés données. 

La  jurisprudence  est  constante  pour  l'affirma- 
tive. La  Cour  de  cassation  (i)  et  plusieurs  Cours  . 
royales  (2)  ont  jugé  que ,  par  cela  seul  que  lavante 
donne  le  droit  à  l'acquéreur  de  purger  et  expose 
ainsi  le  créancier  de  la  rente  à  recevoir  un  rem- 
boursement partiel,  il  est  vrai  de  dire  que  ses  sû- 
retés sont  diminuées. 

Tous  les  auteurs  au  contraire,  M.  Toullierà 
leur  tête  (3),  soutiennent  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre la  possibilité  de  diminution  des   sûretés 


(i)  Arrêts  du  9  janTier  18 10;  Collection  noQTelle  de  DeyillenenTe, 
tom.  UI,  l'^'part.  p.  xSg;  du4inai  1819,  Sirey, 'is.  1-.  Sai^daai 
décembre  1829;  Sirey,  3o,  i.  77.  DaUoz^  3o.  i.  45. 

(a)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  ai  jan?ier  18 14;  Sîrey,  i5.  2. 
54;  de  la  Cour  de  Poitiers  des  11  juin  18x9  et  nS  décembre  i83i; 
Sirey,  3a.  a.  636  et  Dalloz^  3a.  a.  3a;  de  la  Cour  de  Pau  du  33  août 
x834  ;  Devilleneuve,  35.  a.  lao;  DalloZi  35.  a.  39.  Il  y  a  cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  eo  date  du  11  féTrier  181 5,  Sirey,  16.  a. 
a  i4t  qtii  décide  en  sens  contraire. 

(3)  Tome  VI,  n»*  666  et  667.  Durantou  ,  t.  XI,  n^  ii6etsuiv.; 
tom.  XVII,  n®  6a8  ;  Delvincoort ,  tom.  Il,  p.  49» 5  Troplong, des 
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avec  la  diminution  effective  :  qu'il  n'y  a  que  possi- 
bilité de  diminulion,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas 
purgé.  Je  crois  que  c'est  à  cette  dernière  opinion 
qu'on  doit  se  ranger. 

Mais  alors  même  que  Ton  suivrait  la  doctrine 
établie  par  les  arrêts ,  il  n'y  aurait  aucun  prétexte 
pour  le  créancier  de  la  rente  de  demander  son 
remboursement,  si  le  contrat  de  vente  défendait 
formellement  à  l'acheteur  de  purger  les  hypothè- 
ques,  ou  si  le  prix  était  supérieur  au  capital  de  la 
rente  (i). 

342-  Le  défaut  de  paiement  des  arrérages  pen- 
dant deux  années  donne  lieu  à  la  résolution  im- 

r 

médiate  du  contrat.  «  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  dit  M.  TouUier  (2),  ont  décidé  que 
ce  délai  est  fatal ,  et  qu'après  l'expiration  de  deux 
années  le  débiteur  ne  peut  purger  la  demeure  par 
des  offres  tardives,  ni  le  juge  lui  accorder  un  délai 
qui  enlèverait  au  créancier  le  droit  qui  lui  est  ac- 
quis de  se  faire  rembourser  le  capital.  » 

«  C'est  comme  si  les  parties  elles-mêmes,  fait 
très  bien  remarquer  M.  Duranton  (3),  avaient 
formellement  écrit  la  condition  résolutoire  dans 
le  contrat.  » 

«  Il  faut  néanmoins 9  ajoute  M.  Toullier  (4),  ap- 


hypothèques,  tom.  II,  n^*  544  ;  Devilleneuve,  dans  sa  nouTelle  collec- 
tion, en  note  sur  Tarrét  du  9  janvier  18 10  cité  dans  la  note  précé- 
dente. 

(i)  M.  Duranton,  tom.  XVII,  n<>  697, 
.     (»)  Tom.  VI,  n»  559. 

(3)  Tom.  XVII,  n«  6 16. 

(4)  Loe,  eit. 
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cier le  débiteur  lui  doit  cette  déférence,  pou- 
vant en  ce  cas,  sans  qu'il  lui  en  coûte,  porter  ou 
faire  porter  son  argent  en  la  maison  dti  créancier, 
et  la  convention  de  payer  en  la  maison  du  créan- 
cier étant  en  ce  cas  d'usage,  doit  être  sous-entendue 
au  contrat.  C'est  l'avis  de  Dumoulin,  TV^c^.  deusur. 
quœst.  9,  qui  dit  que  si  creditor  et  dehitor  sini 
ejusdem  fori  y  clausula  illa  quod  dehitor  tenebitur 
reditum  affere  et  solvere  in  domicilio  crediiariê, 
tacite  inestj  dummodo  reditus  consistât  in  pecu' 
nia  (i).  » 

Cette  distinction  est  incompatible  avec  les  ter- 
mes généraux  et  absolus  de  l'article  1247  (^)î  '* 
rente  est  quérable,  quoique  le  débiteur  soit  do- 
micilié dans  le  même  lieu  que  le  créancier. 

Si  la  rente  est  stipulée  payable  dans  le  lieu  où 
demeure  le  créancier,  et  que  le  débiteur  demeure 
dans  un  autre  lieu,  évidemment  elle  est  portable. 
Il  est  impossible  au  créancier  d'aller  la  chercher, 
puisque  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  dans  le 
lieu,  où  doit  s'effectuer  le  paiement  (3). 

344-  Pour  que  le  débiteur  puisse  être  contraint 
au  remboursement ,  il  suffit  que  deux  années  d'ar- 
rérages n'aient  pas  été  payées.  La  Cour  de  Rennes 


(i)  Foy,  Aussi  la  glose  et  les  commentateurs  sur  la  loi,  i8,  (T.  />» 
pecunïâ  constUutâ;  Dumoulin,  in  consuet.  Par,,  %  SS^^Ios,  z,  n*  io4. 

(a)  M.  TouUicr,  tome  VII,  n^  g3.  Répertoire  de  jurisprudence, 
"v®  Paiement,  n"  lo.  Dissertation  insérée  dans  Sirey,  tome  i3.  a.  s8*, 
et  reproduite  par  Devilleneuve  dans  sa  nouvelle  collection,  tome IV. 

a.  299* 

(i)  Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  3  août  i8i7t 
SirÇY»  »8.  a,  i4o. 
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avait  pensé  qii^il  fallait  que  trois  années  se  fussent 
écoulées  sans  paiement.  Le  capital  devient  exigi- 
ble, disait-elle ,  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses 
obligations  fendant  deux  années  ;  or  ce  n'est  que 
lorsque  les  arrérages  de  la  rente  sont  échus,  c'est- 
à-dire  à  l'expiration  de  l'année^  que  commence 
Vobligation  de  la  payer;  il  faut  donc  qu'à  partir 
de  ce  moment  une  période  de  deux  ans  se  soit  ac- 
complie ,  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  débiteur 
a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi. 

Cet  arrêt  a  été  cassé  par  le  motif  :  «  que  la  dis- 
position de  l'article  19 12  signifie  clairement  que  le 
débiteur  d'une  rente  qui,  pendant  deux. années, 
n'en  a  pas  acquitté  les  arrérages  au  jour  de  l'é- 
chéance, peut  être  contraint  à  rembourser  le  ca- 
pital {i).  » 

En  effet,  c'est  la  somme  d'arrérages  dont  le 
créancier  est  privé  par  le  retard  du  débiteur,  et 
non  le  temps  écoulé  depuis  que  celui-ci  n'a  pas 
rempli  sesengagemens,  que  le  législateur  a  dû  con- 
sidérer pour  prononcer  la  résolution  du  contrat. 

345.  Si  donc  les  arrérages  d'une  rente  étaient 
stipulés  payables  d'avance  et  au  commencement  de 
chaque  année,  je  crois  que  le  créancier  pourrait 
demander  le  remboursement  du  capital ,  aussitôt 
que,  la  seconde  année  étant  commencée,  deux  an- 
nées d'arrérages  seraient  exigibles  (2). 

* 

(1)  Foy,  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  xa  novembre  iSaa; 
Sirey»  a3.  1. 174;  Duranton,  tome  XVII,  n**  6i  7. 

(a)  Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  do  i  r  juillet 
i83a  ;  Sirey,  33.  a.  a56  ;  Daltoz,  33.  9. 5/^. 
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346.  M.  DurantQQ  enseigne  que  le  droit  tu 
remboursement  n'est  acquis  ^  qu'autant  qu'il  est 
dû  deux  années  eansécutiveê  d'arrérages.  Dans  son 
opinion ,  si  le  débiteur  a  cessé  de  remplir  ses  en* 
gagemensen  i83i ,  1 83a  et  i833^  il  peut  échapper 
au  remboursement,  en  faisant  des  offres  réelles 
pour  l'année  1 83^  (  1  ). 

Je  ne  partage  point  ce  sentiment. 

D abord,  je  crois  avec  M.  ToulUer  (a),  avec 
Pothier  (3)  et  DumouUn  (4)  ^  que  lorsque  pluàears 
années  d'arrérages  sont  dues  %  le  créancier  nest 
pas  tenu  de  recevoir  les  dernières  années  avant  les 
précédentes. 

.  En  second  lieu ,  on  donc  estai  dit  qu'il  &ut  que 
les  deux  années  d'arrérages  soient  cousécutites? 
Est-ce  que  le  préjudice  que  souffre  le  créaoder 
n'est  pas  le  même;  est-ce  que  l'infraction  cpramise 
par  le  débiteur  n'est  pas  aussi  grave  ;  est-ce  que 
la  raison  pour  prononcer  la  résolution  du  contrat 
n'est  pas  aussi  puissante,  lorsque  les  deux  années 
sont  séparées  que  lorsqu'elles  sont  consécutives! 
Il  m'est  impossible  d'apercevoir  entre  ces  deux 
hypothèses  une  différence,  en  ce  qui  touche  le 
droit  d'exiger  le  remboursement.  Ce  droit  prend 
sa  source  dans  le  dommage  que  cause  au  créancier 
inexécution  des  obligations  du  débiteur.  OrtCe^ 


(i)  Tome  XVII)  wi"  GxS. 

(a)  Tome  VU,  n'  70. 

(3}  Traité  d«  obligations,  a^'Sa^. 

(4)  Tracts  div,  tt  indiv,,  part,  a»  vf  44* 
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tes,  dans  un  cas,  le  dommage  n^est  pas  moindre 
que  dans  Tautre. 

347.  La  peine  sévère  que  prononce  l'art  191a, 
précisément  parce  qu'elle  est  sévère,  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  fait  contre  lequel  elle  est  établie , 
c^est-à-dire  à  la  cessation  du  service  de  la  rente  1 
pendant  deux  années,  par  la  faute  du  débiteur. 

Celui-ci  n'est  donc  point  contraignable  au  ra* 
chat ,  s'il  prouve  qu'il  a  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  payer  par  le  fait  du  créancier  (i). 

348.  Ou  qu'il  ignorait  lequel  des  représentans 
du  créancier  originaire  avait  droit  aux  arrérages 
de  la  rente  (a). 

349*  Puisque,  lorsque  la  rente  est  quérable,  le 
droit  au  remboursement  n'est  acquis  que  par  la 
mise  en  demeure  du  débiteur ,  il  importe  de  sa- 
voir quels  sont  les  actes  qui  produisent  cet  effet. 
Les  décisions  assez  nombreuses  qui  ont  été  rendues 


(i)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  3i  août  l8i8  j  Sirey,  xg.  i. 
70;  et  du  5  décembre  i833;  Devilleneuye  ,34.  t*  3oo;  Dalloz,  34. 
z.  65. 

{%)  Arrêt  delà  CourdeCaen,  du  x<»'jum  i8aa  et  i3 avril  1824;. 
Sirey^  a5.  a.  3i5;  Dalloz,t.  XT,  p.  558,  et  du  17  janvier  18 aS;  Sirey, 
a6.  a.  i3;  Dalioz^  a5.  a.  aai;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
19  avril  i83i;  Sirey,  3i,  i.  168;  Dallez,  3i.  i.  x6$,  aiTêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  a3  juillet  i83x  ;  Devilleneuve,  33.  a.  6ai  ;  Dallot, 
33.  a.  108.  Il  ne  faut  pas  dire,  toutefois,  comme  les  considérana  de 
ce  dernier  arrêt,  que  la  disposition  de  l'art.  19 1  a  ne  orée  qu'une 
faeuUi^  dont  Tapplication  est  subordonnée  aux  circoustances  et  lais- 
sée à  la  prudence  du  juge.  Le  défaut  de  paiement  donne  «a  eréaoeier 
un  droit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  loi  ôter;  leur  poirroir  discré- 
tionnaire consiste  seulement  à  décÊder,  d'après  Us  circonatancea»  t'tt 
y  •  eu  négligence  de  la  part  du  di^biteur. 
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sur  ce  point  peuvent  toutes  être  rantenées  à  une 
idée  fort  simple. 

Il  n'y  a  de  reproche  à  faire  au  débiteur  qu'autant 
que  le  créancier,  ou  quelqu'un  en  son  nom,  s'est 
inutilement  présenté  pour  réclamer  et  toucher  ce 
qui  hû  est  dû.  Il  faut  donc  qu'un  acte  constate'que 
le  paiement  a  été  demandé,  et  que  l'ofBcier  mi- 
nistériel avait  mission  de  recevoir. 

350.  Ainsi,  on  a  très  bien  décidé  que  le  débiteur 
n'est  pas  constitué  en  demeure,  par  une  simple  ci- 
tation en  conciliation  sur  la  demande  en  paiement 
des  arrérages  que  se  propose  de  fornoer  le  créan- 
cier (i);  qu'il  peut  jusqu'au  moment  de  la  compa- 
rution, et  même  en  présence  du  juge  de  paix, 
faire  des  offres  réelles  de  ce  qu'il  doit  (n). 

On  a  encore  refusé  avec  raison  de  voir  ime  mise 
en  demeure,  dans  une  sommation  qui  ne  constatait 
pas  que  l'huissier  fût  porteur  des  pièces  (3),  ou 
qu'il  eût  pouvoir  du  créancier  de  recevoir  pour 
lui  et  de  donner  quittance  en  son  nom  (4). 

35 1.  Mais  le  droit  au  remboursement  est-il  ac- 
quis au  créancier,  à  l'instant  même  ou  est  Eût 


(i)  Foy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da  k4  JDÎn  1814,  précé- 
demment cité;  Sirey,  i4.  x.  241  ;  M.  Toullier,  tome  VJ,  n°  559,  eo 
note. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  4  août  i8a6  ;  Sirey,  a8. 1. 164* 

(3)  Foy,  Art,  556^  Cod.  proc. 

(4)  Arrêts  de  la  Cour  de  Pau,  du  4  juillet  x83si  ;  DevilleneuTe,  36. 
X.691;  Dalloz,  36.  i.4o3.  Journal  du  Palais,  37.  i.  57,  de  la  Gotf 
d*Aix,du  xo  décembre  1 836$  DeTiUeneuve,  37.  9.  i2o;DaIloZy  37.tt 
loa.  Journal  du  Palais,  3y.  t.  36i, 
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Tacte  qui  constitue  le  débiteur  en  demeure?  N'est  • 
il  pas  raisonnable  et  juste  d'accorder  à  celui-ci  un 
délai  moral  pour  obéir  à  l'injonction  qu'il  reçoit^ 
pour  faire  le  paiement  qui  lui  est  demandé  ?  Il 
pouvait  attendre  chez  lui  qu'on  vint  réclamer  les 
arrérages;  s'il  ne  s'y  est  pas  trouvé  au  moment  où 
l'huissier  s'est  présenté ,  faudra-t-il  que  le  con* 
trat  soit  impitoyablement  uésolu?  Ne  serait-ce 
pas  imposer  une  peine  pour  un  tort  involon- 
taire ? 

Plusieurs  fois  les  tribunaux  ont  repoussé  ces 
considérations  (i);  mais  quelques  arrêts  semblent 
les  avoir  accueillies  (2). 

Je  pense  que  da  première  opinion,  quelque  sé- 
vère qu'elle  paraisse,  doit  être  suivie.  Il  est  vrai 
que  le  débiteur  de  la  rente  quérable  peut  attendre 
que  le  paiement  lui  soit  demandé;  mais  quand 
approche  l'expiration  de  la  seconde  année,  il  doit 
songer  au  danger  qu'il  court  de  voir  le  créancier 
venir  à  l'improviste  demander  les  arrérages.  Puis- 
qu'il veut  user  de  son  droit  dans  toute  son  éten- 
due; qu'il  ne  juge  pas  à  propos,  ce  qui  est  si  fa- 
cile, de  faire  des  offres  réelles  de  ce  qui  est  échu , 
il  doit  se  tenir  sur  ses  gardes  et  être  toujours  prêt  à 


(x)  Voy,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  la  mai  1819;  Sîrey, 
19.  I.  a74tdela  Cour  de  Poitiers,  du  19  août  18  35;  DeyiUeneaye, 
35.  s.  5x1. 

(a}  Arrêts  de  la  Cour  de  Bourges,  du  7  décembre  i8a6;  Sirey, 
39.  a.  a  10  ;  Dalloz.  a8«  1.  ai  i  ;  de  la  Cour  d'Âîx,  du  lo  décembre 
x836;  DeTÎlleneu?e ,  37.  a.  xao;  Dalloz,  37.  a.  loa;  de  la  Cour  de 
CSaen,  du  ao  mars  1839;  DevilleaeuTe,  89.  a.  43 1;  Dalloz,  39.  a.  196, 

TOM£  XXI.  3o 


460  Tii''  X.  Du  Pf^l 

répondre  à  Thilisner  de  l&n  ûréfkhtiep  :  toilà  ce 
que  je  dois.  S'il  lui  plaît  de  rester  datifi  cette  li* 
tuAtion  périlleuse  ^  et  si  par  accident  Targent  n'dlC 
pas  donné  à  Tinstant  même  où  il  est  demandé,  il 
doit  n  imputer  ^u'à  lui  les  conséquences  fàcheusa 
que  produit  la  mise  en  denHeure» 

D'ailleurs  quel  temps  donnerait-on?  serait-ce 
un,  ou  plusieurs  jours,  line  semaine^  ou  uri  mois? 
il  ny  a^  aucune  règle  établie ,  aucune  raison  d'ac' 
corder  un  délai  plutôt  qu'un  autre  ;  tout  serait 
livré  à  l'arbitraire  du  juge. 

Enfin  ^  bien  rarement  il  arrivera  qu'un  débiteur 
ayant  son  argent  prêt  attende  patiemment  l'ex- 
piration des  deux  années.  Ceux  qui  agissent  aiâsi 
sont  presque  toujours  hors  d'état  de  payer,  oii  drt 
moins  ne  sont  pas  fâchés  de  disposer  le  plus  long' 
temps  possible  de  leurs  capitaux  ;  ils  ne  méritent 
donc  pas  qu'on  fasse  fléchir  pour  eux  la  rigueur 
des  principes. 

Si,  à  raison  de  quelques  circonstances  extraor- 
dinaires, l'inaction  du  débiteur  doit  être  imputée 
au  créancier;  si,  par  exemple,  celui-ci  lui  a  accordé 
un  délai,  je  comprends  que  l'art.  19 t 2  ne  reçoive 
point  son  application,  j'admets  très  volontiers 
cette  proposition  qui  termine  les  considérans  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  7  décembre  i8a6: 
a  II  serait  contre  la  justice  que  les  créanciers  pro- 
fitassent de  l'erreur  en  laquelle  ils  auraieqt  eux- 
mêmes  induit  leurs  débiteurs.  »  Mais  je  crois  que 
ht  Cour  de  Ciien  s*est  ti*oit)péè,  en  disant  dans  son 
arrêt  du  210  mars  1839:  «  qu'il  est  juste  et  cou* 
forme  à  la  jurispi^udehee  qiie  Ifl  mgnificalion  sott 
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suivie  d'un  délai  mc^al  sufâ^^t  ^  ppuri  préveuir  ^ 
toute  surprisa  (i).  ».  ^ 

352.  Lorsque  le^contr^^t  cpnstitutif  de  Isi  r^nt,^ 
est  authentique  et  que  le  droit  aufOiT^t^pursemeut) 
est  acquis,  par  Iq  seule  expiration  du  t^ripe ,  ou 
par  la  mise  en  demeure  du  dè]:>iteur  <)ans  le^  ça^i 
où  elle  est  nécessaire  ^  le  créancier  peut  procéder 
par  voie  parée.  En  effeti  aiosi  que  le  dit  M,  Toul- 
lier  (2),  le  contrat  est  alors  converti  en  yne  obli- 
gation pure  et  simple  dont  le  capital  est  exigible, 
ainsi  que  les  intérêts,  ;       « 

353.  Il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  hésitation 
dans  la  jurisprudence  (3).  LarrêtdelaCpurdePau,^ 
du  4  juillet  i832,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  du  28  juin  i836 ,  rendu  sur  le  pourvoi  (4) , 
n'ont  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  refusé 
au  créancier  le  droit  d'exécution  immédiate  sur 
les  biens  du  débiteur.  Dans  l'espèce,  sur  laquelle 
ils  sont  intervenus,  un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  avait  été  fait  et  la  saisie  avait 
été  pratiquée.  Le  débiteur  n'a  point  contesté  en 
elle-même  l'action  par  voie  parée;  il  a  soutenu 
qu'elle  ne  pouvait  être  exercée  qu'autant  qu'il  au- 
rait été  mis  en  demeure ,  et  que  le  commandement 
qu'il  avait  reçu  n'avait  point  produit  cet  effet,  par 
la  raison  que  l'huissier  n'avait  point  jpap4^  de  re- 

■  '•     ^  ■    -■  ,     ■■>    ■  .-    ■  ,  .. .    i ^ ..■■■.>.  1: .  1  '..■■.  j^ 

(t)  roj.  M.  tJuranton,  tome  XVII, h**  6ao  et  Ôàl  '  '  '     * 

(a)  Tome  VI,  no  tSo.  ^    ^         J  .  -  »* 

(3)  Fojr.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation*  du  4  novembre  i8iq  et 
lo  novembre  1818;  Sirey,  i3.  i.  897^  et  19.  i.  275. 

(4)  Devillencuve,  36.  1.  690;  Dalloz^  36.  i.  4o3.  Journal  du  pa- 
lais, 87,  r.  57.  .:  .  ^A-f    '-■''  'l 

3o. 
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cevoir  le  montant  des  arréHiges;  c^ue  les  termes 
mêmes  du  commandement  prouvaient  qlie  le  paie- 
ment devait  être  Eût  entre  d'autres  mains  que 
celles  de  l'huissier. 

C'est  ce  système  qu'ont  accueilli  la  Cour  de  Pau 
et  la  Cour  de  cassation.  Elles  ont  jugé  qu'à  défaut 
de  mise  en  demeure ,  le  capital  n'était  pas  devenu 
exigible;  et  non  que,  le  capital  étant  exigible,  la 
voie  parée  n'appartenait  point  au  créancier. 

354-  M.  Touiller  fait  remarquer  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  19 112  n'est  point  applicable  aux 
prêts  (f  );  et  M.  Duranton  explique  très  bien  qu'il 
n'était  pas  convenable  de  les  assimiler,  sous  ce  ra[h 
port,  aux  rentes  constituées.* 

«  Il  a  bien  fallu,  dit-il,  venir  au  secours  du 
créancier  d'une  rente,  qui  ne  peut  pas  exiger  son 
remboursement  et  qui  n'est  pas  payé  des  arréra- 
ges ;  mais  un  préteur  ordinaire  n'est  pas  dans  le 
même  cas  :  il  poursuivra  le  débiteur  à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement;  il  peut  même  le 
poursuivre  de  suite  pour  les  intérêts  échus;  et  si 
le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture ,  ou 
diminue  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  conti^at  au  créancier,  la  dette  devient  dès- 
lors  exigible  aux  termes  de  l'art.  1 188.  » 

«  Aussi,  ajoute-t-il,  il  importe  bien  de  voir  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  dans  un  acte  dont  les 
termes  seraient  obscurs.  i>£t  il  décide  que  «s'il  est 
dit  purement  et  simplement  dans  un  acte  que  l'em- 


(i)  Tome  VI,  1*0  a5o  en  note. 
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prunteur  paiera  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  jt^^ 
qu^au  remboursement^  il  faut  y  voir  plutôt  un  prêt 
qu'une  constitution,  de  rente  surtout  si  Facte  est 
sous  signature  privée,  parce  que  les  contrats  de 
constitution  se  font  généralement  par  acte  public 
et  avec  stipulation  d'hypothèque  (i).  » 

Cette  dernière  circonstance  a  peu  d'importance 
à  mes  yeux  ;  mais  la  solution  est  juridique  et  s'har- 
monise parfaitement  avec  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment, en  recherchant  les  caractères  distinctifs 
de  la  rente  constituée  (a}.  , 

355.  La  disposition  de  l'art.  19121  est  une  inno- 
vation. Peut-elle  s''appliquer  aux  rentes  consti- 
tuées  avant  la  promulgation  du  Code  civiL^  lors- 
que, depuis  cette  époque,  le  débiteur  a  cessé  pen- 
dant deux  années  de  payer  les  arrérages? 

J>a  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  ja- 
mais varié  sur  ce  point  ;  la  question  a  toujours  été 
résolue  affirmativement  (3).  Plusieurs  juriscon- 
sultes éminens  enseignent  la  même  doctrine  (4); 


(1)  Tome  XVII,  n^^ôaS. 
(a)  Voy.  supràf  3a5. 

(3)  P^oy,  arrêts  du  6  juillet  i8ia;  Sîrey,  xa.  i.  i8i;  dn  4  novem- 
bre x8ia;  Sîrey,  i3.  i.  897;  Dalioz,  Rec.  alphah.,  tome  IX,  pag« 
S59;du  10  novembre  x8i8;  Sirey,  19.  i.  a73;  Dalioz,  Rec.  alpbab., 
tome  XI,  page  557;  du  a 5  novembre  1839;  Devilleneuve^  40.  i. 
a5:i;  Dalioz,  40.  i.  97;  Journal  du  Palais,  4o.  i.  348;  M.Merlin, 
tome  X Vr,  T»  ^ffet  rétroactifs  p^ges  a6o  et  a6 1 ,  cite  trois  arrêts  des 
Cours  de  Poîliers,  de  Besançon  et  de  Bordeaux  dans  le  même  sens  ; 
il  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  peine  ^€|ue  cette  jurisprudence  s*est 
établie  dans  la  Cour  d^e  Bruxelles,  et  il  rapporte  les  déciaiont  qui  y 
ont  été  successivement  rendues. 

(4)  M.  TouUier,  tome  VI,  n»  aSo  ;  M.  Delvîneourt,  tome  III,  notes, 
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ît"èn'^st'(fhtttres  non  moins  recommandàbles  qui 
fa  •ôbttlbàttént(l). 

Lés  ocbasîôns  dans  lesquelles  pourrait  hattre 
cètÇe  tbritrôverse  seront  désormais  fort  rares;  il  n'y 
à'gùéiHîJéspérarice  d'ailleurs  de  faire  admettre  par 
les  tribunaux  un  système  que  la  Cour  de  cassation 
a  ([èjài  plusieurs  fois  condamné.  Je  me  bornerais 
(ïôiic  à  énoncer  très  sommairement  mon  opinion, 
si  je  considérais  seulement  l'utilisé  que  peut  offrir 
dans  la  pratique  la  solution  dé  la  difficulté  spéciale. 
Mais  un  grand  intérêt  scientifique  s'attache  à  cette 
discussion  ,  puisqu'il  ne  s'agit  rïëp  moins  que  de 
l'application  toujours  si  difficile  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois. 

356.  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  repose 
sur  ces  deux  théorèmes  :  qu^l  est  toujours  dans  la 

{'missance  du  législateur  de  régler  pour  l'avenir 
e  mode  d'exécution  des  contrats  (a)  ;  qu'il  ap- 
partient à  la  loi  de  régir  les  faits  qui  se  passent 
sous  son  empire,  et  d'y  attacher  les  peines  qu'elle 
trouve  convenables  pour  le  maintien  du  nouvel 
,  ordre  de  choses  qu'elle  établit  (3). 

Je  conviens  que  ces  propositions  sont  trop  ab- 
solpesy  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  des  arrêts 
éaiis  lesquels  la  Cour  de  cassation  elle-même  a 


page  4i3;  Répertoii'e  de  JurîsprudeDce,  ^o  Rente  consdtuée^  $Xn, 
iaP  3,  et  tome  XVI,  t«  E/fei  rétroactif,  pag.  260  et  a6i. 

f  i)  M.  Proudhou,  édition  de  M.  Valette,  pag.  64  et  65,  et  les  ob- 
servations de  M.  Valette;  M.  Daranton,  tome  XVII,  n®  6x5  j  M.  Cba- 
bot,  QoéStions  transitoires,'  t»  Rente  constUnée^  $  I. 

(aj  Motifs  de  l'arrêt  du  6  juillet  18  la. 

Uettbre  x8.>. 


{n)  Motifs  de  l'arrêt  du  6  juill 
())  Motifs  d^  l'arrêt  dn  4  noY 
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reculé  devant  leur  application.  Faut  «il  pour  cela 
conclure  que  c'est  la  thèse  contraire  qui  est  vraie? 

357.  C'est  l'opinion  de  M.  Proudhon;  et  voici 
comment  il  la  justifie  (i  j. 

«  La  constitution  de  rente  étant  comparée  à  la 
vente,  en  ce  que  celui  qui  aliène  son  capital  die 
cette  manière  acquiert  une  action  perpétuelle 
pour  exiger  annuellement  la  prestation  qui  lui 
est  promise,  on  doit,  sous  ce  rapport,  sous-en* 
tendre  dans  cette  espèce  de  contrat  la  condition 
résolutoire  qui  frappe  toute  convention  synallag- 
matique,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satis- 
fait point  a  son  engagement  (art.  11849  God.  cîv.); 
mais  autre  chose  est  d'avoir  simplement  eessé  de 
payer  l'intérêt  pendant  deux  ans,  atitre  chose  est 
d'qn  méconnaître  l'obligation  dans  un  sens  absolu. 
<}ontraind're  le  débiteur  à  rembourser  précisément 
parce  qu'il  n'a  pas  payé  Fintérét  pendant  deux  ana, 
sans  lui  6xer  d'autre  délai,  ni  itii  permettre  de  pur^ 
ger  la  demeure,  ce  serait  lui  faire  subir  les  effets 
d'une  clause  pénale  à  laquelle  il  ne  peut  être  sou- 
mis, puisqu'elle  n'est  pas  dans  son  contrat.  » 

Mon  excellent  ami  M.  Valette,  l'un  des  profes*- 
«eurs  les  plus  distingués  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris ,  vient  de  publier  une  édition  du  Traité  des 
personnes  de  M.  PF(»udhon.  Dans  ses  annotations, 
il  s'exprime  en  ces  termes  (2)  :  «  Ces  observations 
étant  faites  sur  l'art.  ir84)  ^ous  arrivons  à  la  so- 
lution de  l'auteur  sur  la  question  de  rétroactivité. 


(i)  ftoc,  cit, 
(9)  Loe,  eii. 


"    1 
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solution  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
cette  jurisprudence  : 

«  Une  loi  nouvelle  peut,  sans  rétroactivité, éta- 
blir de  nouvelles  causes  de  déchéance  d'un  droit, 
pourvu  que  la  partie  que  frappe  cette  déchéance 
n'ait  à  imputer  qu'à  sa  propre  faute  la  perte  qu'elle 
éprouve.  Or,  a-t-on  dit,  le  débiteur  de  la  rente 
constituée  anciennement  auquel  on  fait  aujour- 
d'hui l'application  de  l'art.  191 2,  n'est  puni  qu'à 
raison  d'une  infraction  actuelle^  d'une  faute  pos- 
térieure à  la  promulgation  du  G>de.  Toutefois,  et 
malgré  cette  jurisprudence  et  le  motif  sur  lequel 
on  la  fondée ,  nous  adhérons  k  l'opinion  de  l'au- 
teur, parce  que  la  loi  qui  établit  une  condition  ré- 
solutoire tacite  dans  de  certains  contrats  nous  pa- 
rait uneloi  interprétative  delà  convention. Or,pui»- 
que  aujourd'hui  même  on  pourrait  constituer  des 
rentes  perpétuelles,  en  déclarant  que  l'art.  1912  ne 
sera  pas  applicable  au  débiteur  de  la  rente,  on  n'a- 
perçoit pas  de  motif  suffisant  pour  modifier  les 
relations  que  les  parties  avaient  entendu  établir 
entre  elles  avant  le  Code  civil  ^  conformément  aux 
lois  alors  en  vigueur.  Il  y  a  mieux  :  la  règle  an- 
cienne pourrait  être  plus  utile,  en  certains  cas,  au 
créancier  lui-même;  car,  d'après  cette  règle,  les 
tribunaux  auraient  le  droit  de  prononcer  la  ré- 
solution du  contrat  avant  même  que  les  deux  an- 
nées fussent  expirées,  et  aussitôt  que  le  débiteur  se 
refuserait  à  payer  un  terme  échu  des  arrérages.  » 

Ceite  théorie  est  empruntée,  comme  a  soin  de 
le  dire  M.  Valette,  à  une  dissertation  sur  Teflet 
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rétrodclif,  publiée  par  M.  Blondeau,  doyen  de  la 
faculté  de  Paris.  Elle  consiste,  on  le  voit,  à  sup- 
poser que  les  dispositions  de  la  loi,  sous  Tempire 
de  laquelle  contractent  les  parties ,  sont  sous-en- 
tendues par  elles  dans  leur  convention  ;  d'où  Ton 
tire  la  conséquence  qu'elles  doivent  en  régler  les 
effets ,  malgré  la  survenance  d'une  loi  nouvelle. 

Pour  combattre  ce  système ,  ou  plutôt  pour  en 
repousser  l'application,  on  a  soutenu  que  l'hypo- 
thèse sur  laquelle  il  est  fondé,  n'était  pas  admis- 
sible, lorsqu'il  s'agissait  de  lois  impératives  ou 
prohibitives.  M.  Chabot  de  l'Allier  a  recueilli  l'ob- 
jection; il  la  présente  dans  les  termes  suivans(i)  : 

ce  Quand  on  dit  que  la  loi,  sous  l'empire  de  la- 
quelle on  Q,oiiXx2LQX.^\Q^ex^  convention  tacite  ^  on 
parle  de  cette  espèce  de  lois  présomptive  de  la 
volonté  des  parties  qui  ont  effet  seulement  dans 
le  silence  des  contractans,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  subordonnées  à  leur  disposition ,  de  celles 
dont  Loysel  a  dit,  convenances  vainquent  tes  lois, 

«Mais  la  maxime,  in  contractibus tacite  veniunt 
quœ  sunt  morts  et  consuetûdinis ,  ne  s'entend  pas 
de  cette  espèce  de  lois  prohibitives  ou  impératives 
qui,  statuant  dans  l'intérêt  social,  règlent,  maîtri- 
sent la  volonté  individuelle  et  n'en  dépendent  pas. 
Quand  ces  sortes  de  lois  parlent,  l'homme  n'ai 
qu'à  obéir  et  se  taire.  Toute  restriction,  toute  con- 
vention de  sa  part  serait  ou  illicite  ou  oiseuse,  et 
s'il  ne  peut  à  cet  égard  faire  utilement  de?  çQuven- 


'f^"  \\    t  .. rrr'liTrm' 


(i)  Loc,  cif. 
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tions  expresses ,  ou  ne  saurait  jamais  y  aperoe- 
Toir  des  conventions  iaeiies. 

a  Or,  les  dispositions  légales  qui  ne  permettaient 
pas  au  créancier  de  contraindre  soft  débitem*  an 
rachat  ou  au  remboursement  du  capital,  dans  le 
cas  de  non-paiement  des  arrérages,  étaient  prohi- 
bitives. 

'  ff  La  matière  tenait  aux  bonnes  moeurs.  Notre 
législation  d'alors  faisait  une  guerre  eonditionndle 
ou  tractative  à  l'usure  et  qualifiait  ainsi  tout  inté- 
rêt poufc*  simple  prêt;  et  ce  ne  fut  même  qu'après 
beaucoup  de  contradictions  qu'elle  permit  de  iairc 
pi'oduire  de  l'intérêt  à  un  capital  qui  serait  aliéné; 
mais  à  la  condition  expresse  que  le  créancier  ne 
pourrait,  ei>  aucuti  cas,  contraindre  le  débiteur  au 
rembourseiùent  de  son  capital. 

«  Il  ne  peut  donc  y  avoir  eu,  quant  à  ce  rem- 
boursement ,  dans  un  cas  ou  dans  un  autre,  au- 
cune convention  tacite ,  puisque  l'impossibilité  de 
contraindre  au  rachat  était  une  matière  placée 
hors  de  la  convention  des  parties  soit  expresse, 
soit  tacite.  » 

358.  Après  avoir  ainsi  développé  la  distinction, 
M.  Chabot  poursuit  :  «  Je  pense  qu'il  y  a  beau- 
coup de  subtilité,  mais  peu  de  solidité  dans  cette 
argumentation. 

a  De  ce  qu'une  loi  estimpérative  ou  prohibitive, 
en  résulte-t-il  que  les  parties  qui  ont  contracté 
soùs  sein  empire  n'avaient  ni  l'intention  ni  la  vo- 
lonté de  contracter  conformément  k  ses  disposi- 
tions, et  qu'elles  auraient  fait  d'autres  conventions, 
si  elles  l'avaient  pu. 
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«  En  résulte-t-il  surtout  que  celle  des  partiel 
contractantes,  à  qui  la  disposition  impérative  ou 
prohibitive  était  favorable,  n'ait  pas  entendu  pro- 
fiter du  bénéfice  de  cette  disposition,  et  que  l'autre 
partie  n'y  ait  pas  consenti,  puisqu'elle  a  contracté 
volontairement? 

«  Est^l  bien  certain  que  la  partie  qui  profitait 
de  la  faveur  de  cetté^JiKsposition  eût  voulu  s'en- 
gager sans  cette  faveur  ? 

«  Pourrait-on  nier  enfin  que  les  parties  n'aiétit 
contracté  sur  la  foi  de  la  loi  existante  et  qu'elles 
ne  se  soient  soumises  volontairement  à  ce  que  la 
loî  ordonnait  ou  défendait  ? 

c<  Il  y  a  donc  évidemment  convention  tacite  dé 
leur  part  que  leur  contrat  fut  régi  par  cette  loi, 
quoiqu'elles  n'eussent  pas  été  libres  de  stipuler 
une  convention  contraire ,  et  l'on  pourrait  même 
dire  qu'il  y  a  eu  de  leur  part  une  convention  ex- 
pressé de  soumission  à  la  loi,  puisqu'elles  n'en 
pouvaient  faire  d'autre,  et  qu'en  souscrivant  le  con- 
trat, eïles  ê^obliyeaient  nécessairement  à  ce  que  la 
loi  ordonnait  ou  prohibait  sur  cette  matière.  » 

35g.  Cômme-M.  Chabot,  je  crois  que  le  caractère 
prohibitif  bu  impératif  d'une  loi  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour'  répousser  la  pensée  que 
les  parties  contractantes  ont  entendu  que  les 
effets  de  leurs  conventions  fussent  soumis  à  son 
empire.  Mais  je  pense  qu*un  autre  motif  doit  dans 
l'eapècie  faire  écarter  les  règles  anciennes.  Il  &ut 
distingtter,  à  mon  avis,  entre  les  dispositions  de  la 
loi  contemporaine  du  contrat  qui  sont  relatives  à 
s«s  effets  ordinaires,  et  celles,  qui  détermipeiit  ses 


478  Tit.  X.  D^  Prêt, 

réçs  comme  contraires  aux  principes  de  liberté 
proclamés  par  la  révolution  ;  on  a  voulu  qu'il  y  eut 
sans  cesse  un  moyen  légal  de  s'en  affranchir.  Cette 
raison  subsiste;  et  par  conséquent  la  solution  doit 
être  la  même ,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  rente^ 
quel  que  soit  le  motif  qui  ait  fait  prendre  l'engage- 
ment (le  la  payer,  quelle  que  soit  la  chose  dont  elle 
est  le  prix  (i). 

Dans  Tancien  droit ,  on  aurait  décidé  autre- 
ment. Les  rentes  constituées  moyennant  un  capi- 
tal aliéné  étaient  les  seules  susceptibles  de  rachat; 
toutes  les  autres^^et  notamment  les  rentes  fonciè- 
res, étaient  irrachetables{2).  En  un  mot,  la  faculté 
de  rachat  était  lexception  ;  c'était  à  celui  qui  vou- 
lait Tinvoquer  à  prouver  qu'il  était  dans  le  cas  pour 
lequel  elle  était  établie  (3).  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, toutes  les  rentes,  même  les  rentes  fonderas, 
sont  rachetables  (4).  La  faculté  de  rachat  est  non- 
seulement  la  loi  générale ,  mais  même  une  règle  à 
laquelle  les  conventions  des  parties  ne  peuvent 
déroger. 


I  A'  Il  III  I   ■      I    I  II  I  ■  ■  I    ■  M  *    ■   >. 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  cte  Paris,  du  a  5  février  i834  ;  Devilleneafe, 
34.  2.  86;  Dalloz,  34.  1.  56. 
{%)  Vtrf,  Pothier,  Traité  de  la  rente  foncière,  ii°»  2  3  et  yl. 

(3)  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Dumoulni  ;  Tract»  ée  M»> 
qùœsé,  ao^  n<>  aià;  Pothfer  croit  an  contraire  que,  dans  le  doate,oa 
doit  considérer  la  retite  comme  constiittée  à  prix  d*argent  et  la  dé-' 
cl^rer  racfaftable.  Mais  il  reconnaît  bien  qne,  si  la  iiattiro  de  la  rail 
était  connue ,  s'il  était  établi  qu'elle  n'est  pas  le,  prix  d'un  OÊfÊà 
aliéné  par  le  créancier,  le  rachat  ne  serait  pas  possible.  Traité  in 
contrat  de  constitution  de  repte,  n*  x66. 

(4)  Lois  des  4,  6,  7,  8,  9,  1 1  août^  ai  septembre^  3  novembre  1789^ 
art.  6;  loi  du  18-39  décembre  1790,  titre  I,  art.  i  et  1. 
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363.  En  second  lieu,  il  e$t  évident  qne  la  faculté 
de  rachat  ne  peut  .pas  être  ici  plus  absolue  que  ^ 
lorsqu'il  s'agit  de  rentes  çpnstituéesdansl^ss  termes, 
mêmes  du  Code;  et  qu'ainsi  il  est  permis  de  sti- 
puler, conformément  à  l'art.  J  91 1  »  que  le  rachat 
lie  sera  pas  f^it  avant  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder dix  ans,  oq  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
terme  d'avance  qui  aura  été  déterminé. 

364.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  la  question 
de  savoir  si  l'article  1912  est  applicable  à.  des  ren- 
tes, autres  que  celles  dont  s'occupe  spécialement 
ce  chapitre. 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidée  affirmativement 
dans  une  espèce  où  la  rente  avait  été  constituée  à 
titre  gratuit(i)*,  mais  son  arrêt  a  été  rendu,  contre 
les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Joubert,qui 
me  semblent  pleines  de  force  et  de  raison  (2). 

£n  général,  les  conventions  ne  sont  point  réso- 
lues, de  plein  droit,  par  cela  seul  que  l'une  des 
parties  manque  à  son  engagement.  L'article  1184 
permet  d'accorder  un  délai  à  celui  qui  n'a  pas  fidè- 
lement rempli  toutes  ses  obligations. 

L'article  1912  contient  une  exception  à  cette 
règle  bienveillante^  en  décidant  que  le  seul  fait  du 
non-paiement  des  arrérages^  pendant  deux  années, 
rend  le  capital  exigible. 

Or,  suivant  tous  les  principes,  cette  disposition 
exceptionnelle  doit  être  restreinte  aux  cas  poiir 
lesquels  elle  est  faite }  ejle  ne  peut  du  moins  écte 


(x)  Arrêt  du  m  j*ntt€t  i«t»;  fHrer,  rt.  f.  55?;  Dàtlôz, T.  XI,  555. 
(a)  Sirey,  Jîh:,  cit.  ... 
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étendue  qu'à  la  condition  d'une  complète  identité. 

Il  est  donc  possible  d'admettre  l'application  de 
l'article  191a,  lorsque  la  rente,  qui  n'est  pas  le 
prix  d'un  capital  aliéné,  est  cependant  constituée 
à  titre  onéreux;  mais  l'assimilation  ne  peut  être 
proposée,  lorsque  la  rente  est  l'effet  d'une  libéra- 
lité.  Jamais  on  ne  comprendra  que  celui  qui, 
par  une  inspiration  généreuse,  a  promis  de  payer 
à  perpétuité  une  certaine  redevance,  soit  traité 
avec  la  même  rigueur,  s'il  manque  à  sa  promesse, 
que  celui  qui,  en  consentant  à  payer  annuellement 
des  arrérages,  n'a  fait  que  s'obliger  à  donner  l'é- 
quivalent des  valeurs  qu'il  a  reçues  et  consom- 
mées, ou  des  droits  qu'on  lui  a  abandonnés. 

La  Cour  de  cassation  se  borne  à  dire  :  «  qu'il 
n^existe,  dans  le  Code,  aucune  disposition  qui  éta- 
blisse une  distinction,  quant  aux  engagemens  et  k 
leurs  effets,  entre  les  rentes  constituées  en  perpé- 
tuel à  titre  gratuit  et  celles  constituées  en  perpé- 
tuel pour  cause  de  prêt;  que  l'article  191a  du 
Code  civil  n'établit  non  plus  aucune  distinction 
entre  ces  deux  espèces  de  rentes;  que  sa  disposi- 
tion est  générale.  » 

Il  est,  au  contraire,  évident  qu'elle  est  spéciale; 
car  il  n'est  question  dans  le  chapitre,  dont  elle&it 
partie,  que  d'une  espèce  de  rentes ,  de  celles  qui 
ont  un  prêt  pour  origine.  C'est  donc  au  principe 
général  écrit  dans  l'article  1 1 84  qu'on  doit  recou- 
rir, pour  celles  qui  sont  constituées  à  titre  gra- 
tuit (i  ). 


(1)  M.  DurantoD,  tome  XVII,  n*"  6»a. 


Ch,  121.  Du  prêt  à  intérêt.  481 

365.  Je  pense  également  queTarticle  191a  n*est 
pas  applicable  aux  rentes  constituées  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition 
de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds 
immobilier. 

Une  dissertation  de  M.  Jourdan,  insérée  dans 
la  Thémis  (1),  établit  l'opinion  opposée.  Il  y  est 
dit  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  rentes  foncières; 
que  le  Code  n'admet  désormais  que  des  rentes 
constituées,  dont  les  unes  ont  pour  cause  la  con- 
cession d'un  fonds  et  les  autres  l'aliénation  d'un 
capital. 

Si  l'on  entend  par  là  que,  dans  notre  législation, 
les  rentes  foncières  n'ont  plus  les  caractères  qu'elles 
avaient  autrefois ,  personne  ne  peut  songer  à  con- 
tester la  proposition. 

Mais  si  l'on  prétend  soutenir  qu'il  n*y  a  aucune 
différence  entre  les  rentes  établies  pour  prix  d^ùû 
immeuble,  et  les  rentes  constituées  moyennant  l'a-^ 
liénation  d'une  somme  d'argent  ou  de  choses  mo- 
bilières; évidemment  on  est  dans  l'erreur.  Le  texte 
des  articles  53o  et  191 1  suffit  pour  démontrer 
que^  selon  là  nature  des  valeurs  qui  ont  été  le 
prix  des  rentes,  elles  ont  des  effets  différens;  car 
aux  termes  de  ces  articles ,  la  faculté  de  rachat 
peut  être  suspendue  pendant  trente  ans  pour  la 
rente  foncière,  et  pendant  dix  ans  seulement  poui^ 
la  rente  constituée. 

D'ailleurs,  le  débiteur  de  la  rente  conistituée 
contraint  au  rachat  doit  rendre  le  capital  qu'il  a 


(i)  Tome  V,  pag.  3a  i  et  suîy, 

TOME   XXT.  3l 
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reçu;  le  débiteur  de  la  rente  foneière  devfl»t-il 
aussi  un  capital  calculé  d'après  le  moiitdiit  de  k 
rente^  ou  restituera-t>il  Timmeuble  dont  ia  rente  à 
été  le  prix  ? 

Si  l'on  s'arrête  au  premier  parti,  ce  o'est  plus  kl 
résolution  même  du  contrat  qui  s'opère^  puisqu'au 
lieu  da  la  chose  reçue^  on  en  fait  rendre  une  au-' 
tre.  Si  Ton  prend  le  seiddnd  moyen,  on  ordonne  II 
reslitutioi>  d'un  immeuble  (ce  qùî  souvent  pré« 
sente  des  inconvéniens  et  des  difficultés),  auari 
facilement  qu'on  prescrit  le  paiement  d'uile  sorniof 
d'argent. 

,  On  voit  que  l'assimilation,  qui  sur  certainspokits 
est  repo.ussée  par  le  text0^  reiïcontFê  aus^i  des  ob- 
stacles dans  la  nature  des  choses*  Je  croildonv 
que  la  règle  faite  pour  les  constitution»,  de  reDte  É 
prix,  d'argent  ne  doit  pas  étt*e  étendue  aux  retltes 
fpncières  ;  que  celles-ci  restant  sdumiaes  aux  prÎB'' 
dpes  qui  régissent  la  résolution  ded  ventes  d'in^ 
meubles  (i). 

366.  M.  Delvincourt  et  M.  Duranton  font  t^ 
marquer  avec  raison  que  si,  après  »hvoir  acbeté  ai 
immeuble  moyennant  une  samme  déterminée, ol 


(i),  Cc(de  civil, art.-  x654  ;  arr^tjrde  la  Goutf  d^  oassaûoB^  daS 
1817;  Sirey,  18.  i.  715  du  28  juillet  1824;  Sïr^,  24.  i.  35ij 
IG^di,  t*.  ii,'p,'M\  ^6^.  àùssî  arréfs  de  la  Ccrur  de  tîaen^daiS 
mars  i8x5;  Sirey,  16.  2.  287;  de  la  Coar  ék  Bo^géV^  dfd-  i^tfA 
x8a4$  Sirey,-  2â«  %,  ^Séjn  TkXtoZipS^  .i.  5i;  de  i»  Gmé  de  Arii 
du  8  janvier  i8a5 ;  Sirey  ,  aS.  2, 341  ;  DaHoz,  26.  a.  ^  FflDlii  K 
Hefi^fo*',  'îf'âitè des  rentes  foncières,  n"4o,/et  194,  ^.;Del?iii- 
court,  tome  III,  notes,  page  4x  S;  Duranton,  tofne  IV,  n^  147  ctsvr. 
et  tome  XVII,  n*  62a. 
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douze,  quoiqu'il  ne  fut  pas  encore  abrogé  par  une 
loi,  était  déjà  abrogé  par  l'usage;  mais  comment 
prouver  cela.  »  (i) 


(i)  Foy,  au  surplus  suprà ,  pege  a6a ,  en  note ,  Tindication  des 
divers  édits  qui  ont  fixé  le  taux  de  la  constitution  des  rentes. 
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TITRE  XI. 


Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 
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378.  Différence  entre  le  dépôt  fait  par  plusieurs  et  U  sé- 
questre. 

379.  Dipision  de  la  matière. 

369.  Nous  ne  pouvons  sans  compromettre  nos 
intérêts  négliger  la  garde  des  choses  qui  nous  ap- 
partiennent. Ordinairement  c'est  par  nous-mêmes 
que  nous  veillons  à  leur  conservation  ;  mais  quel- 
quefois les  circonstances  font  naître  la  nécessité 
plus  ou  moins  impérieuse  de  confier  temporaire- 
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ttenl  ce  soin  à  un  tiers.  Si  eelui-ci  s'en  charge  gra* 
tuitement ,  l'acte  qui  s'accomplit  et  les  obligations 
qui  en  dérivent  constituent  le  contrat,  auquel  on 
a  4onné  le  nom  de  dépôt  {\). 

370.  Il  a  de  nombreuses  ressemblances  avec  le 
prêt  à  usage  ou  commodat  ;  d'abord  il  ne  se  forme 
qu'autant  qu'il  y  a  remise  de  la  chose  au  déposi- 
taire^ de  même  que  l'existenice  du  commodat  e&t 
subordonnée  à  la  délivrance  préalable  de  la  chose 
prêtée  (2). 

En  second  lieu,  comme  le  commodat,  il  a  pour 
objet  l'utilité  exclusive  de  Fune  des  parties;  il 
consiste  dans  un  service  rendu  sans  intention  d'en 
recevoir  le  prix  ;  il  est  donc  un  contrat  de  bien- 
faisance. 

37 1 .  Mais  certaines  différences  les  distinguent. 
Dans  le  commodat,  celui  à  qui  la  chose  est  remise 

i  ■...>■  .11.  l         l.*^^— **■   ■        ■■'.  I   I  f  ■  ■    J     ..JW      II  .        Ar       t^ 

(i)  «  Ulpien  nouji  apprend  Tétymologiede  ce  mot  dépôt  (depotitum). 
11  est  composé  de  positum  et  de  la  préposition  de,  qui  est  de  la  nature 
de  celles  qui  augmentent  la  force  du  y&îbe  devant  lequel  elles  soBt 
mises,  comme  dans  ces  mots  :  deamare,  deprecari,  dereUt^quçt^  e|  Mr 
très.  Depositum,  nouç  flit'il|  ffiçfum  *i^  po  quod ponitur^  c'est-àf-dire 
de  ce  que  par  le  dépôt ,  on  met  la  cbose  ès-mains  du  dépositaire  ; 
et  la  prépofition  de  marque  la  plénitude  de  confiance  avec  laquelle 
elle  y  est  mise  :  Prœpositio  enùn  dç ,  ajoi)fe-t<^il,  augfif  depositum  0 
oitendat  totum  fidei  ejus  commUsum,  quod  ad  cuscodiam  rei  p^rpiipf,  J^ 
i.  prin,  ff,  Depos,  »  Pothier,  du  Dépét,  n"  i,  ^dde^  Gothof.  ad  hane 
ieff.  Au  surplus,  le  mot  dépStest  employé  pour  désigner  tantôt  le  con« 
trat,  tantôt  la  chose  d^osée.  Cod.  eif.,  art.  i94>  9  i944  et  1948. 
Potkier ,  du  Dép^,  n**  i;  Delvine^fl ,  II{,  page  «07.  Porenta»  * 
tom.  XVra,  n»  4. 

(a)  n  ne  faut  point  coBehqfe  de  là,  malgré  l'art.  1919  du  Code 
cîril,  qqe  le  prêt  est  un  contrat  réeL  V.  suprà,  n*  aS  et  m/M,  a*  383^ 
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reçoit  la  libéralité  ;  dans  le  dépôt, au  contraire, c'est 
lui  qui  rend  le  service  (i). 

Toutes  les  choses  mobilières  et  corporelles  peu- 
vent être  l'objet  du  dépôt.  Les  choses  non  fongi- 
blés  peuvent  seules  être  données  à  titre  de  com- 
modat. 

Si  un  prix  est  stipulé,  le  commodat  devient  on 
louage  de  choses  (2);  et  le  dépôt,  un  louage  d'oa- 
vrage  (3). 

Enfin  le  commodataire  a  le  droit  de  se  servir  de 
ce  qui  lui  est  prêté;  le  dépositaire  ne  doit  tirer 
aucune  utilité  du  dépôt. 

Cette  comparaison  entre  les  deux  contrats  ex- 
plique l'ordre  dans  lequel  le  législateur  a  placé  les 
régies  qui  les  concernent. 

372.  Le  dépôt  reçoit  une  qualification  diffé- 
rente^ selon  les  causes  qui  déterminent  à  le  &ire, 
et  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  fait. 

373.  Si  je  confie  une  chose  à  un  tiers,  hors  le 
cas  d'une  absolue  nécessité,  et  seulement  parce 
qu'il  y  a  pour  moi  quelque  difficulté  ou  quelque 
inconvénient  à  la  garder,  le  dépôt  se  nomme 
volontaire. 

374.  On  l'appelle  nécessaire^  lorsqu'il  a  lieu  par 
suite  d'événemens  qui  ne  permettent  point  de 
prendre  un  autre  parti,  lorsqu'il  est  forcé  par  ces 
événeraens. 


(z)  Ut  commodaCum,  ita  quoque  et  depositum  gratuitum  esse  deket  : 
iUie  dansofficiumprofstafg  hîe  aecipiens.Vinmus  adinst,  Lib,  ni,  tU,  XTt 
5  3,  «•  I.  ^ 

'  (a)  Finnius  adlnst.  l'é,  va^  tît,  xy,  J  9,  no  i6. 

(3)  /*«.,  S3,n»f. 
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375.  Quelquefois  il  arrive  que  deux  ou  plusieurs 
personnes  qui  sont  en  contestation,  touchant  la 
propriété  ou  la  possession  d'une  chose ,  la  remet- 
tent entre  les  mains  d'un  tiers ,  qui  se  charge  de  la 
garder  jusqu'à  ce  que  leur  débat  soit  terminé; 
le  contrat  qui  intervient  entre  elles  et  le  tiers 
qu'elles  choisissent  est  un  véritable  dépôt.  Il  reçoit 
la  qualification  spéciale  de  séquestre  convenu 
tionnel. 

376.  Si  la  même  mesuf^e  est  prescrite  par  les 
tribunaux ,  le  séquestre  est  judiciaire. 

377.  Il  est  impossible  dans  ce  cas  d'y 'voir  ^un 
contrat.  «  C'est ,  dit  Domat,  un  dépôt  judiciaire 
différent  de  celui  qui  se  fait  de  gré  à  gré,  en  ce 
que  celui-ci  est  une  convention  et  que  l'autre  est 
un  règlement  ordonné  par  le  juge  (1).  » 

Mais,  comme  la  plupart  des  règles  relatives  au 
séquestre  conventionnel  sont  applicables  au  sé- 
questre judiciaire,  le  législateur  a  cru  devoir  s'oc- 
cuper de  l'un  à  la  suite  de  l'autre.  Il  a  en  cette 
occasion,  comme  presque  toujours,  suivi  les  traces 
de  Pothier.  Peut-être  eût-il  été  plus  convenable  de 
se  borner  à  dire  avec  Domat  :  «  Le  dépôt  ou  sé- 
questre qui  s'ordonne  en  justice  n'est  pas  de  ce 
dessein,  car  il  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire;  mais 
parce  que  les  règles  naturelles  du  dépôt  conven- 
tionnel ont  aussi  la  plupart  leur  usage  pour  les  sé- 
questres ordonnés  en  justice,  on  pourra  y  appli- 


(1)  Liv.  i^  tit.  Tiiy  introduction. 


49a     Tit.  XL  Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

384.  Si  le  dèposilairt  esù  détenteur  à  un  autre  titre  de  la 
chose  déposée,  le  contrat  se  forme  sans  tradition  réelU, 

385.  Cest  à  celui  qui  prétend  qu'il  détenait  à  un  autre  titre j 
et  qu'il  détient  actuellement  à  titre  de  dépositaire,  à  U 
prouper. 

386.  La  tradition  peut  être  faite  et  reçue  par  ç^ autres  que 
le  déposant  et  le  dépositaire. 

387.  Les  choses  peuvent  être  déposées  par  celui  qui  en  a  la 
jouissance  ou  la  possession,  même  par  celui  qui  les  dé' 
tient  indûment. 

388.  On  ne  peut  donner  une  chose,  à  titre  de  dépôts  à  celai 
qui  en  est  propriétaire^ 

389.  A  moins  que  le  déposant  n'ait  le  droit  de  détenir  la 
chose, 

390.  Le  dépôt  ne  peut  intenfenir  qu'entre  personnes  capables. 

391;  Mais  IHncapable  est  seul  receyable  à  proposer  la  nul- 
lité. Ainsi  le  capable  qui  a  reçu  le  dépôt  peut  être  coa' 
train t  à  remplir  toutes  les  obligations  du  dépositaire. 

392.  Si  ù*esty  au  contraire,  l'incapable  qui  a  reçu  le  dépôt, 
il  nest  tenu  qu'à  restituer  la  chose,  ou  ce  dont  il  n 
profité. 

393.  Alors  même  que  le  déposant  est  aussi  un  incapable. 

394.  Toutefois  le  mineur  doli  capax  est  tenu  de  la  perle 
causée  par  son  dol,  ou  par  son  quasi-délit. 

395.  La  femme  mariée  est  également  tenue  de  la  piolalion 
d'un  dépôt  nécessaire, 

396.  Le  mineur  coupable  du  délit  prévu  par  l'article  ko% 
du  Code  pénal,  est  tenu,  bien  qu'il  n'ait  pas  la  chae, 
ou  qu'il  n'en  ait  pas  profité. 

397.  //  n'y  a  de  dépôt  qu'autant  que  l'intention  commune 
des  parties  est  de  donner  et  de  recevoir  la  çliose  pour 
la  garder. 

398.  Dans  quels  cas  l'erreur  sur  la  personne  ou  sur  la  chose 
ificie  le  contrat 

399.,  Le  dépfit  n'existe,  qu'autant  que  la  fin  principale  que 

...  s^  proposent  les  parties  est  la  garde^  de  ta  chose. 
4oo.  //  n^est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  kj^  ^niqu^. 
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4oi  •  Exemples  cités  par  PotliUr* 

4o2.  Lorsque  le  déposant  apermis  au  dépositaire  de  se  servir 
de  la  somme  çu^il  lui  a  confiée ,  s'il  en  avait  besoin  , 
i* usage  que  fait  le  dépositaire  de  la  somme  convertit 
le  dépôt  en  prêt. 

4o3«  Hésitation  de  Pothier  sur  ce  point. 

404.  Solution. 

405.  Application  des  principes  par  la  Cour  de  cassation. 

406.  Arrêt  dans  lequel  les  saines  doctrines  avaient  été  mé' 
connues.  Arrêt  des  chambres  réunies  qui  les  proclame. 

407.  Les  soins  quexige  la  garde  de  certaines  choses  ne 
changent  point  la  nature  du  contrat. 

408.  Le  dépôt  est  essentiellement  gratuit, 

409.  Explication  de  l'article  1928,  Cod.  civ. 

4 10.  Un  don  fait  spontanément  par  le  déposant  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  salaire. 

4i  1  •  Les  choses  mobilières  peuvent  seules  être  V objet  d'un 

dépôt  proprement  dit. 
4i2.  Le  dépositaire  n^a  point  la  possession  de  la  chose. 
4 1 3.  Définition  du  dépôt, 

38 1.  Pour  bien  connaître  les  élémens  constitu- 
tifs d'un  contrat,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
que  d'étudier  attentivement  les  besoins  desquels 
il  est  né  et  qu'il  a  pour  but  de  satisfaire.  En  se 
rendant  compte  avec  netteté  de  sa  destination ,  on 
comprend  parfaitement  ce  qui  est  de  son  essence. 

J'ai  déjà  dit  dans  quelles  occasions  et  par  quels 
motifs  a  lieu  le  dépôt.  Celui  pour  qui  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent  devient  diffièile,  dan- 
gereuse ou  impossible,  doit  chercher  dans  ses  re- 
lations quelqu'un  qui  veuille  bien  se  charger  du 
soin  qu'il  ne  peut  prendre  lui-même.  Lorsqu'il  a 
trouvé  l'homme  bienveillant  qui  consent  à  lui  ren- 
dre ce  bon  office,  il  lui  remet  sa  chose.  Les  carac- 


4^    lit.  Xi.   BU  Bépêi  et  dk  àéquêétàre. 

tères  distinctifs  du  coèffâl  de'  Mtiàl  ^ë  fé^èletrt 
d'eux-mêmes  à  qui  sait  analyser  Pacte,  accompli 
clans  les  circonstances  et  avec  les  intentions  que  je 
viens  d'indiquer. 

382.  Il  est  évident  d'abord  que  Fe<ist«nèe  èfi 
contrat  suppose  la  remise  de  la  chose.  Utritè  de* 
paf  fîès  ne  peut  être  tende  de  garder  ave6  soSri  et  dé 
rendre  avec  fidélité  que  ce  qu'elfe  a  reçu' de  l'au- 
tre. Sans  doute,  celui  qui  s'oblige  à  recevoir  et  à 
garder  la  chose  d'autrui  est  lié  par  sa  promesse  ; 
il  peut  même  être  passible  de  domma^Mntérétt 
s'il  ne  l'exécute  f)âs.  Sans  dohtredit  un  ùùtïli^t  éSt 
tôttaé  ;  mais  ce  n'est  pas  un  dépôt!.  Lô  fégîslateur  â 
surabondamment  consacré  ce  point  de  dfoctrine 
par  un  texte  formel.  «  Le  dépôt,  dit  l'article  19 '9? 
n'est  parfait  que  par  la  tradition  de  la  cho^  dé- 
posée. M 

383.  Suit-il  delà  qu'il  soit  un  contrat  réel  dans 
lèsértS  du  di^ôit  rônVàiïi ,  comice  le  dfiCFôlIhief  (i), 
comme  renseignent  M.  Delvihcourt  (a)'  et  qfuelqtiei 
âtftres  juriscotisrtltés  modernes.  Pour  éfe'iWèttîr  Yût 
ftrriiative ,  on  peut  a^guméMer  des  t^riùes  de  l'a^ 
ticle  19^9.  Cette  cîisposîtion  est,  fen  eoéVrêhâ, 
uti'é  i^éminiscence  manifeste,  présql^'  la  ti'aîtteè^ 
fioto  de  la  foVmrfle  qu'employaient  les  k>ië  roniai- 
iie^  et  leurs  éommentateurs  potff  désigÂér  leii  ébtf- 
tr*f*  rééfe  (3).  Maîs^j-'âi  dénionHiréy  en  ti^àftaAI!  dû 


(i)  ta  dépôt,  n*  7. 

(1)  Tom.  m,  p,  194  et  107, 


a«  Jli  JDh  dépét  propfemkm  dU.     4^» 

pijétXv)^  que.  dans  noire  droite  on  ne  doU  point 
employer  l'expression  de  èontrat  réel;  je  nie  boriiè 
à  Tf  ntoy er  à  ce  que  j'ai  d jt  à  ce  sujet. 

394-  Si  celui,  à  qui  Ton  se  propose  de  coilfier  tlfi 
dépôt,  est  détenteur  à  un  atitre  titre  de  \à  choMi 
qu'on  veut  déposer  y  il  est  impossible  de  lui  ëû 
faire  la  tradition  réelle.  Dans  ce  cas,  il  suffit  de  là 
triLdUion feinte  §  c'est-à-dire  du  consentemëif  t  k  4i0 
que  désormais  la  chose  reste,  à  titre  de  dépôt  j  entté 
les  mains  Aé  celui  qui  la  détenait.  On  feint  que  ëé 
dernier  a  opéré  la  restitution  ^  et  que  le  proprié^ 
taiire.  en  fscit  ensuite  la  tradition.  C'est  ce  qutf  les 
doqteurs  appellent,  dit  Potbier,  tràditi^  bremé  Hiê^ 
nus^  parce  qvkeWereniértnebrevicompeneUàj  Feffel 
de  deux  traditions. 

,11  cite  ensuite  comme  exemples  à  hf  c^ë  éfii^ 
m'ayant  offert  de  me  rendre  une  chose  ifÊLë  toixê 
teniez  de  moi ,  àtit^e  de  prêt  ou  de  lotiafgey  ftôus 
convenons  que  votis  la  garderez  à  titré  de  dépôt,-  et 
cejui  où  un  débiteur  voulant  payer  utile  âe^mfe  dé 
deniers  qu'il  doitf  son  créanciep  convienft  ^téc  Itfi 
qu'il  la  retiendra  par  forme  de  d^ôt ,«  ëii  donnàifft 
un  bordereau  des  espèces  dans  les^cfellès  i\  ènté^ti^ 
dait  payer  cette  somme  (2).  » 

385.  La  substitution  d'un  éôtitrarl  à  ttit  Ètttire  à 
souvent  nn  grand  iistérét  pchir  le  déteiMeut.  Sa 
responsabilité  eomnrô  dépositaire  eêt  ib^Aihâtù  qiié 
connue  emprunteur;  c'est  donc  à  lui  à  prouver 
que  le  prêt  a  été  converti  en  dépôt. 


(i)  Voy.  Mpràfvfi  «S. 
(a)  Dudép6t,  ii«8. 


/ 
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<c  Cela  est  surtout  important,  dit  M.  Delvincourt, 
s'il  s'agit  de  choses  fongibles,  d'argent  monnayé, 
par  exemple.  Tant  que  le  prêt  a  duré,  tout  le  ris- 
que était  pour  l'emprunteur  ;  du  moment  qu'il  y  a 
eu  dépôt,  le  risque  a  été  pour  le  déposant.  Il  faut 
donc  dans  ce  cas  qu'il  soit  fait  entre  les  parties  on 
double  bordereau  indiquant  les  espèces  dans  les* 
quelles  l'emprunteur  entend  acquitter  le  prêt.  Au 
moyen  de  cet  acte  et  à  compter  du  jour  qu'il  a  ea 
lieu,  la  propriété  des  espèces  est  transférée  au  pré- 
teur,  et  les  risques  sont  pour  son' compte  (i).  » 

38().  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  la 
tradition  soit  faite  et  reçue  par  le  déposant  et  le 
dépositaire  eux-mêmes.  Elle  peut  très  bien  être 
faite  ou  reçue  par  d'autres  qu'eux,  pourvu  que  ce 
soit  en  leur  nom  et  par  leur  ordre ,  ou  avec  leur 
approbation  (2). 

387.  Ordinairement  les  choses  sont  déposées 
par  celui  qui  en  est  propriétaire;  mais  elles  peu- 
vent l'être  par  celui  qui  n'en  a  que  la  jouissance 
ou  la  posssseion ,  et  même  par  celui  qui  les  détient 
indûment  (3).  Seulement  et  dans  ce  dernier  cas, 
les  obligations  du  dépositaire  sont  modifiées  par  la 
connaissance  qu'il  acquiert  des  droits  des  tiers  sur 
la  chose  déposée  (4). 

388.  Enfin  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  va- 
lablement donner  une  chose,  à  titre  de  dépôt,  àce- 


(1)  Tom.  III,  notes,  p.4a8. 
(a)  Pothier,  du  Dépôt,  n"  7. 

(3)  Siprœdo  vel  jur  depostt^rint  et  hos  Marcellus  putat  rectè  depotki 
aeturos.  L.  i,  5  89  jj^.  deposU  Domat,  liv.  i,  tit.  vu,  «cet»  i,  n*  4< 

(4)  Art.  1938. 


\ 
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lui  qui  en  est.  propriétaire.  Qui  rem  mam  deponi 
apud  se  patitur  vel  utendam  rogat^  nec  depositij  nec 
commodati  actione  tenetur^  dit  la  loi  i5  depo^ 
9iii{i)\  la  raême  idée  est  exprimée  parTart.  1946 
Cod.  civ. 

389.  Toutefois  le  dépôt  d'une  chose  eiïtre  les 
mains  de  celui  qui'ên  est  propriétaire  est  possible, 
lorsque  celui  qui  le  fait  avait  sur  cette  chose  un 
droit  de  détention.  «  L'usufruitier  d'une  chose, 
dit  Pothier,  ou  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en 
nantissement,  peut  valablement  la  donner  à  titre  de 
dépôt  au  propriétaire  de  cette  chose  (a).  » 

390.  Le  dépôt ,  comme  tout  autre  contrat ,  ne 
Jieut  régulièrement  intervenir  qu'entre  personnes 
capables. 

391.  Mais,  suivant  les  principes  généraux,  Tin* 
capable  est  seul  recevable  à  proposer  la  nullité  du 
dépôt  qu'il  a  fait  ou  qu'il  a  reçu  (3). 

Si  donc  une  personne  capable  a  accepté  le  dépôt 
fait  par  un  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d'un  véritable  dépositaire;  et  elle  peut 
être  contrainte  à  les  remplir  par  le  tuteur,  l'admi- 
nistrateur ou  le  représentant  légal  de  celui  qui  a 
fait  le  dépôt  (4)  • 


(i)  Adde  leg,  3i,  eod»  tit,,  (  i,  vers,  sitamen  ignorans, 
(s)  Da  dépôt  n®  4.  M.  Delyincourt,  toin«  III,  notes,  pag.  499  et 
430.  Zacharise,  tom.  III,  §  40 3. 

(3)  Cod.  civ.,  art.  ixaS. 

(4)  Cod.  CIT.,  art.  1925.  Pothler,  an  lien  de  reconnaître  ^e  le  dé- 
pôt est  TÎcîé  d'nne  nullité  relatÎTe,  proposable  seulement  dans  rinté- 
rét  de  rincapable,  dii  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  nu  quasl-contrat  de  gestion 
d'affaires,  si  la  chose  a  été  reçue  avec  une  bonne  intention  ;  ou  un 


49§    T^it,  Mr  ^.  ^4?Pf  ^<  #  ^équestre. 

39î?..§|f  #.«i.Ç9P^raire,  c'est Tjpcapable  qui  a  reçu 
Iq  d^p^Ql;  jj  }^  ^lujlité  peut  être  opposée  dans  son  in- 
|érei.  pp  (jppséqMepce,  1^  dépçsant  n'a  droit  qu'à 
la  rje&ti.tuÛQp  de  sa  chose,  si  elle  existe  encore 
dans  les  mains  de  l'incapable ,  ou  au  paiement  de 
ce  do^^t  celui-ci  a  profité  (i). 

SgSr,  L'^rt..i926  semble  restreindre  cette  solu- 
tion au  qasy  ojLi  le  déposant  e^t  uqp  personne  capa- 
ble.}; çtia^s.  il  est  certain  que  le  dépôt  fût-il  fait  pfu* 
un  incapable ,  l'incapable  qui  l'aurait  reçu  ne  se- 
rait tenu  que  dans  les  termes  qui  viennent  d'être 
indiqués.  JLi'inçapacité  du  déposant  ne  fait  poipt 
cesser  les  çffets  de  l'incapacité  du  dépositaire. 

3g4*  Toutefois  lorsqu'un  mineur,  déjà  doli  c^ 
pax,  a  accepté  un  dépôt ,  il  est  responsable  de  la 
perte  de  la  chose  déppsée  ;  soit  qu'il  l'ait  causée 
par  son  dol;  soit  qu'il  ait  commis  le  délit  prévu 
par  l'art.  4o8  du  Code  pénal,  en  détournant  OM 
dissipant  la  chose  déposée.  Les  incapables  ne  sont 
point  restituables  contre  les  obligations  résultant 
de  leur  dol  ou  de  leurs  quasi-délits  (a). 

SgS.  M.  Toullier,  qui  professe  cette  doctrine  (3)y 


vol,  si  elle  a  été  reçue  avec  une  mauvaise  intention.  Traité  du  dépAti 
n°'  5  et  6.  Cette  doctrine  me  semble  erronée,  elle  tend  à  confondre 
les  contrats  nuls  à  raison  de  rincapacité  de  l'un  des  contractans,  aydc 
les  quasi-contrats. 

(i)  L'article  1926  dit  que  le  déposant  aune  action  en  revendication 
de  la  cliose.  M.  Zàchariœ  se  sert  du  mot  restitution,  qu'il  croit  pla< 
exact.  Tome  III,  5  402,  note  a. 

(a)  L,  1.5  i5,  ffdepositi,  i.  9,  1^  a,jgr.  de  minoribus.  Cod.  cir.  art 
i3io;  M.  Duranton,  tome  XYIII,  u9  55;  M.  Delyincoiuty  tomelDi 
ootes,  page  429. 

(3)  Tome  VII,  n»  585. 


enseigne  cependant  que  la  violation  d'up  dépôt 
nécessaire  n'obligerait  point  la  femme  ipariiée'^  par 
la  raison  que  cette  violation  n'est  ni  un  quâ'si-(lé* 
jit^  ni  un  délit  (i).  L'art.  4o8  du  C6de  pénàlpynjt 
cependant  de  peines  correctionhelles'celiii  diii  dé- 
tournç  ou  dissipe  au  préjudice  ^u  propriétaire  les 
choses  qui  lui  ont  été  remises  à  titre  de  dépôt  (a); 
Notre  illustra  n^aître  avait-il  perdu  de  yue  cette 
disposition,  ou  croyait-il  qu'il  fallait  distinguer 
entre  le  dépôt  nécessaire  et  le  dépôt  volontaire? 
Je  l'ignore  ;  mais  dans  tous  les  paç  son  opinion  më 
paraît  np  pouvoir  être  adoptée. 

396.  M.  Duranton  reproche  à  M.  Delvincourt 
une  erreur  qui  ce  serait  ni  moips  évidente ,  ni 
moins  grave. 

Il  suppose  que  cet  auteur  n'accorde  une  aetioij 
civile,  contre  le  mineur  coupable  de  violation  dé 
déppt  et  punissable  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 4o8  du  Code  pénal,  qu'autant  qu'il  a  encore 
la  chose  ou  qu'îj  en  a  profité. 

(t  Cela,  dit-il  (3), ne  nous  paraît  pas  conséquent^ 
car  ce  n'est  pas  relativeniient  à  la  peine  que  peut 
mériter  un  mineur,  que  la  loi  dit  qu'il  n'est  pa^ 
restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son 
délit ,  c'est  par  rapport  à  ces  obligations  elles- 
mêmes,  et  ce  sont  évidemment  des  obligations  ci- 
viles. Dès  que  l'on  reconnaît  qu'il  y  a  délit,  il  y  a 


I-.»       li    I  ■iiiiij<'i"   11*»»»    »■■.■.   J    i  'V-^rrv        i'>t  *f' 


(i)  Tome  IX,  n*  195. 

(a)  La  loi  du  a8  avril  i83a  n'a  epporté,  ions  ce  rapport,  aucun 

changement  à  l'article  4o8y  Ck>d.  pén. 

(3)  TomeXVUI,n"35.  ^ 
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une  action  civile  pour  la  réparation  du  tort  causé 
par  ce  délit.  » 

L'observation  en  elle-même  est  juste,  mais 
M.Delvincourtn'aémis  nulle  part  l'opinion  qui  lui 
est  attribuée  ;  du  moins  je  n'ai  pas  su  trouver  le 
passage  qui  justifierait  la  critique  de  M.  Duran- 
ton  (i). 

397.  D'après  les  règles  qui  président  aux  con- 
ventions en  général,  le  dépôt  n'existe  qu'autant 
qu'il  y  a  concours  de  volontés  pour  la  formation 
de  ce  contrat,  a  11  faut,  dit  Pothier,  que  celui  qui 
donne  la  chose  à  l'autre  ait  la  volonté  de  la  lui 
donner  pour  la  garder,  et  que  celui  qui  la  reçoit 
ait  la  volonté  de  la  recevoir  pour  la  garder.  Si  l'une 
des  parties  compte  faire  un  certain  contrat  et  que 
l'autre  s'imagine  faire  un  contrat  d'une  autre  es- 
pèce, il  n'intervient  entre  elles  aucun  contrat  faute 
de  consentement.  Par  exemple,  si  ego  quasi  iepo' 
nens  tibi  dedero  {certam  pecuniœ  quantitaiem),  tu 
quasi  mutuam  accipias,  nec  depositum  nec  mutuum 
cstj  L  18,  §  ijjff^  de  rébus creditis  (2).  w 

Dans  ce  cas,  celui  qui  aura  livré  sa  chose  aura 
le  droit  d'en  exiger  la  restitution,  non  en  vertu  du 
contrat  de  dépôt  qui  n'a  pas  été  formé;  mais  par 
la  raison  qu'il  n'a  pas  cessé  d'en  être  propriétaire, 
et  que  le  détenteur  n'a  aucun  titre  pour  la  con- 
server (3). 

398.  Les  causes,  qui  vicient  le  consentement, 


(i)  Voy,  notamment  tome  III,  notes,  page  419. 

(a)  Traité  du  dépôt,  n»  i5. 

(3)  D.  l.  t8,  S  T,  //.  de  reb.  crtd. 
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doivent  certainement  exercer  leur  influence  sur  le 
dépôt.  M.  Duranton  dit  cependant  que  l'erreur, 
soit  sur  la  chose,  soit  sur  la  personne  est  indiffé- 
rente. 

Pothier  enseigne  aussi  que  Terreur  sur  la  qua- 
lité et  la  quantité  de  la  chose  déposée  et  sur  la 
personne  des  contractans  n'empêche  pas  le  contrat 
detre  valable  (i). 

Cette  opinion  ne  doit  être  admise  qu'avec  une 
certaine  réserve. 

Si  celui  qui  a  cru  prendre  en  dépôt  une  chose , 
dont  la  garde  n'avait  aucun  inconvénient  et  ne 
présentait  aucun,danger,  a  effectivement  reçu  des 
matières  «  dont  la  détention  n'est  pas  exempte  de 
périls,  ou  exige  des  soins  tout  particuliers;  l'erreur 
peut,  selon  les  circonstances ,  être  une  cause  de 
nullité  du  contrat. 

De  même,  si  j'ai  accepté  un  dépôt,  dans  la  pen- 
sée qu'il  était  fait  par  un  ami  à  qui  j'étais  heureux 
de  rendre  service,  et  que  dans  la  réalité  je  l'aie  reçu 
d'un  homme  qui  m'est  inconnu  ou  indifférent; 
c'est  bien  le  cas  de  dire  que  la  considération  de 
la  personne  a  été  pour  moi  la  cause  principale  de 
la  convention  (2),  et  que,  par  suite  de  l'erreur,  le 
contrat  est  nul. 

Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison ,  si  au 
lieu  de  confier  un  dépôt  à  une  personne  digne 
de  toute  ma  confiance,  je  le  remettais  par  erreur 
à  ufte  autre  personne  d'une  probité  douteuse. 


(i)  Du  dépôt,  u"*  iGet  17. 
(3)  Coll.  civ.,  art.  iiio. 


îloa    Tit.  ±i.  îk  Dépèi  et  âù 

Il  est  bien  vrai  que,  clans  toutes  ces  hypothèses, 
le  dépositaire  sera  tenu  de  restituer  ta  cnose  qu'il 
aura  reçue;  et  que  tant  quHl  l'aura  entre  les  mains, 
il  devra  lui  donner  les  soins  convenables;  mais 
lorsque  ce  sera  lui  qui  aura  été  iiiduit  en  erreur, 
soit  sur  la  chose,  soit  sur  la  personne,  il  pourra  se 
décharger  du  dépôt,  avant  Tépoque  fixée  par  là 
convention. 

399.  J'ai  déjà  dit  que  c'est  par  la  an  (|ue  se  pro- 
posent les  parties,  que  se  distinguent  les  diâlérens 
contrats.  Dans  le  dépôt,  les  contractans  ont  prin- 
cipalement en  vue  la  garde  d'une  chose.  Si  la  tra- 
dition est  faite  avec  une  autre  intention,  le  contrat 
n'est  pas  un  dépôt. 

400.  Mais  la  garde  de  la  chose  peut ,  qu'on  le 
remarque  bien ,  ne  pas  être  le  but  unique  des  par- 
ties :  il  suffit  qu'elle  soit  leur  but  principal.  Ainsi, 
la  convention  ne  changerait  pas  de  caractère,  par 
cela  seul  qu'en  se  proposant,  d'abord  et  surtdut,  la 
garde  de  la  chose,  on  aurait  ^té  déterminé,  aussi  et 
secondairement ,  par  un  autre  motif. 

il  faut  donc  rechercher  avec  soin  l'intention 

première,  la  cause  véritable  du  contrat;  unius  tU' 

jusque  contractés  initium  spectandum  et  causa  (i). 

Et  selon  que  la  garde  de  la  chose  se  présentera 

comme  l'objet  principal,  ou  comme  un    intérêt 

accessoire  de  la   transaction,    on  y   reconnaîtra 

ou  on   réfusera  d'y  voir  les  caractères  du  dé- 
pôt. 


(i^  X,  8,  yj^,  mandat. 


CH^  il:  Bu  iép^t.p-op^m^  dèt>    £ib3 
4o  I  -:  Pôthier,  selon  ibW  mag^ ,  ë^pttcjûè  cette 

théorie  par  de  nombreux  exemples  : 

«  5î  je  donne,  dit-ir,  à  mon  pMoeUWiï^  des  ti- 
treô,  afin  quHl  s'en  serve  pQli^  Ift  défense  de  ma 
èause,  ce  ti*est  point  un  cômi*àt  dé  dépôt  ,^ïnais  iin 
cobtràt  de  mandat /parce  que  je  rie  les  lui  donne 
pûé  custodiœ  causa ,  mais  pour  qu'ils'en  serve  k 
la  défense  de  ma  causé  (i).    • 

«  Pareillement ,  lorsque  je  donne  à  quelqu'un  dé 
l'argent  ou  d'autres  choses  pour  qu'il  les  porte 
dans  un  autre  lieu,  ce  n'est  pas  un  contrat  de  dé^ 
pôt,  mais  un  contrat  de  mandat  (2)  ;  dâr  je  tte  les 
donne  pas  pour  qu'on  mè  les  garde,  tustodm 
causa  duntaxat,  mais  pour  qu'on  )eS  transporte 
dans  les  lieux  où  je  les  envoie.  ' 

4  II  y  a  plus;  quand  même  dans  le^eontrat  par 
lequel  je  vous  aurais  mis  es  tùiiné  une-  chdâie  |JOiÉr 
la  porter  à  une  personne,  j'aurais*  ajouté  (|Ué,  sî 
cette  personne  ne  voulait  pas  la  recevoir,  vbtis  ine 
la  garderiefc  ^  et  que  sur  son  refus  vous  l'ayea  fefFfefC- 
tivement  gardée  y  le  contrat  intervend  entre  làôtife 
doit  passer  poor  un  contrat  de  mandat  et  âbh 
pDtir  uh  contrat  de  dépôt,  parce  que  là  fin  prfti-. 
cipale  pour  laquelle  je  vous  ai  remis  es  maitis  la 
chose  n'a  pas  été  pour  que  vous  la  gardassiez,  mais 
pour  que  vous  la  portassiez  à  cette  personne  ;  ce 


.^JU. 


(i)  Si  procuratorcm  dedero'y  nec  thièrtiMctta  i1uh\x:âusce  r^éaâat,  çûâ 
àctione  mîki  tirnéâturP  taheo  pntat  fnanâdtl  eiim  ieAéi't,  fiée  étsepr&Babi" 
lent  senïeHtidni  e±lstirtiantittm  e±  Hat  taùsâ  agi  dèpùsitî.'L,  ëj  ff^  inàhJ. 

f2)  t  a-t-il  Vôrîtablétaeht  un  mandat?  ^of;  //4/J-a/iibté  ddn"  4iXi 
Au  surplus  l*essentiel  est  ici  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  dépôt. 
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n'est  que  secondairement  que  vous  avez  été  chargé 
de  la  garder  (i). 

a  Pareillement ,  si  je  vous  ai  chargé  de  retirer 
une  chose  que  j'avais  mise  en  dépôt  chez  une  autre 
personne  et  de  la  garder,  ce  n'est  pas  un  contrat 
de  dépôt,  mais  un  contrat  de  mandat, /quoique  par 
ce  contrat  je  vous  aie  chargé  de  la  garde  de  ma 
chose  ;  parce  que  le  principal  objet  du  contrat  n'i 
pas  été  de  vous  charger  de  cette  garde ,  mais  de 
vous  charger  de  retirer  la  chose  de  la  personne 
dbez.  qui  elle  était  (2). 

<c  De  même,  poursuit  Pothier,  que  lorsque  la  fin 
principale  pour  laquelle  la  tradition  de  la  chose  a 
été  faite,  n'a  pas  été  de  confier  la  garde  de  cette 
chose  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  quoi  qu'il  ait  été 
aussi  secundario  chargé  de  cette  garde,  le  ccmtrat 
n'est  pas  un  contrat  de  dépôt ,  mais  une  autre  es- 
pèce de  contrat,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les 
espèces  précédentes  ;  de  même ,  vice  versé  ,  lors- 
que la  fin  principale  pour  laquelle  la  tradition  de 
la  chose  a  été  faite  a  été  de  confier  la  garde  de  la 
chose  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  le  contrat  ne 
laissera  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  dépôt,  quoi- 
qu'on ait  ajouté  à  ce  contrat  quelque  autre  con- 
vention, pfità  que  le  dépositaire  pourrait  se  servir 


(i)  Si  rem  tîbi  dedi  ut  si  Titius  rem  non  recepisset,  tu  custodires^  née 
neepit,,,,,,  puto  mandati  esse  aetionem^  quia  pleniiu  fuit  numdatum,  ib- 
àens  eteustodiœ  legem,  X.  i»  $  i>ij7«  ^^P* 

(a)  Pomponius  quœril  si  tibi  mandavero  ut  rem  ab  cUtqtto  meo  nominê 
reeeptam  custodias^  idque  feceris,  mandati  an  dtpositi  tenearis?  et  maffs 
probat  mandi^ti  esse  aaionem  ,  quia  hic  est  primas  contractas.  D.  /.  if 

s  '3. 
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de  la  chose  qui  lui  aurait  été  déposée ,  s'il  arrivait 
qu'il  en  eût  besoin. 

«  Par  exemple,  si ,  étant  sur  le  point  de  partir 
pour  un  long  voyage,  j'ai  fait  porter  chez  vous 
mon  argenterie,  que  je  vous  ai  prié  de  garder; 
quoiqu'en  la  confiant  à  votre  garde,  je  vous  ai 
permis  de  vous  en  servir,  s'il  arrivait  que  vous  en 
eussiez  besoin ,  le  contrat  n'en  est  pas  moins  un 
contrat  de  dépôt  et  non  un  contrat  de  prêt  à 
usage;  et  quoique  vous  ayez  usé  de  la  permission 
que  je  vous  ai  donnée,  et  que  vous  vous  soyez  servi 
de  mon  argenterie,  puià  pour  le^festin  de  noces  de 
votre  fille  que  vous  avez  mariée  pendant  mon  ab- 
sence; le  contrat  intervenu  entre  nous  continue 
toujours  d'être  un  contrat  de  dépôt,  et  n'est  pas 
transformé  en  un  contrat  de  prêt  à  usage  ;  vous 
continuez  toujours  d'être  dépositaire  de  mon  ar- 
genterie, plutôt  que  commodataire. 

4o2i.  «Lorsque  c'est  de  l'argent,  ou  d'autres  cho- 
ses qui  se  consomment  par  l'usage,  que  je  vous  ai 
données  en  garde ,  avec  la  clause  que  vous  pour- 
riez vous  en  servir  si  vous  en  aviez  besoin ,  cette 
clause  n'empêche  pas,  à  la  vérité,  que  le  contrat  ne 
soit  un  contrat  de  dépôt,  tant  que  vous  ne  vous 
en  êtes  pas  servi  :  si  pecunia  apud  te  ah  initia  de- 
poaita  sity  ut  si  voluissesy  titereris^  priusquam  uta* 
risy  depositi  teneberis  (i).  Mais  lorsque  vous  vous 
en  serez  servi,  la  consomption  que  vous, en  aurez 


\K10» 


(i)  L.i,%l^Jf.dep. 
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hitëdé  ïhon  eonsëntefUent  ^  et  suiram  lël{iertùi$< 
sion  que  je  vous  ai  donnée,  aura  formé  lé  codtrât 
WtiètuutHy  et  ne  laissera  pltift  subsiàfei^  le  contrât  de 
dépôt j  Hê  pouvant  pins  y  atoir  de  dépôt  d'titie 
thMt  qui  â  ceâ^  d'exister  par  là  consoitiptimi  l{dci 
tous  en  avefc  faite,  c'est  pourquoi  la  ItA  dit: 
ppiUêfUaM  ftiarts.  » 

4o3.  Cette  derhîère  opîttiôti,  que  j'ai  tnôi-oudfife 
èxpHméèï  préèédeftmiëht  (l),  n'est  pas  tout  à  fait  eu 
harmonie  avec  ce  qu'enseigne  Pothier  dans  un 
autre  endroit  de  son  traité. 

Il  y  qualifie  de  dépêi  irréguliër^  ce  qu'il  conài- 
dére  comme  un  véritable  mie/eeeem^dansle  passage 
que  je  viens  de  tt^nscrire.  Toutefois,  ^  reconnaît 
que  le  dépôt  irrégulier  ne  peut  être èôtnplétement 
assimilé  au  dépôt  véritable. 

«  Dans  le  véritable  dépôt,  dit-il  (2),  celui  qui 
a  donné  en  dépôt  à  quelqu'un  des  espèce^  d'or  et 
d'àf'getift  demeure  le  p^dp^iét&irê  des  espèces  s  et 
ittiémè  il  continue  d'en  être  le  possesseur;  le  dépo- 
sitaire he  les  détenant  qu'au  notn  de  delui  qui  les 
lui  a  dbtinéeë  en  dépôt.  Ç^  dépositaire  i  en  ôonsé^ 
qUendè,  n'a  pas  le  droit  d'y  tonchôt^  j  et  il  est  obligé 
dé  fetldré  les  rnêhieë  espèces  in  tndiî>{duo  qu'il  a 
fèçttës.  Ati  contraire,  dsins  le  dépôt  irréguliw,  ce- 
hiî  qui  ddtiné  la  sômtne  d'argent  en  dépôt,  en 
d3hvendtit  que  le  dépositaire  lai  rendra  ^  tiôn  pas 
|)ré6isétnent  les  ménies  espèces,  tnais  une  pareille 


(i)  X""  iuprà,  u"'  186  et  187. 
(a)  N»  8a. 
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âdffittae  9  é^t  éëtisé  tàéitéiïïënt  cÔirlTei^if  de  tt^m^ 
tétét  àix  dépdàitàii'e  là  ptôf^Hété  dés  ést)è(^és  dâh^ 
lésquélleè  il  lui  a  dottipté  là  Soiïjttiê,  ptUït  ijUë  le 
dépdfeltàlre  6*ën  feenré  eotftittè  bon  lui  fôhlblèfa  et 
qti'il  âbit  feeliletrieht  créàhciel*  de  pàfëWè  sofûtàè. 
Le  dépositaire,  de  son  côté,  pfëfad  lésIéSpèdéS  6  iek 
rht|tièfe,  et  se  rend  débiteur,  fiôtide  là  restitution 
dëi  espèces,  mais  d'une  i^drtliné  ph^éiltè  à  dëllë  (jM 
lui  a  été  confiée,  j^  ' 

Il  ajoute  (i):  ft  Le  dépôt  ^^fégùlie^  ffesàëtîlblè 
beaucoup  au  fcontratdë  p^êt,  mUiUUtUiy^  Et  apfès 
àVôir  indiqué  les  pdltlts  pàt  lesquels  tè^  contfat^ 
àfe  touchent  et  se  confondent ,  H  s'àttàehe  k  tùod- 
Itêt  qu'il  n  y  a  pas  etitrë  eux  idôhlité  âbàdlaè/ 

a  La  différence  étitrë  les  deux  Côtitràts  procède 
titJltltienlent,  dit-il  (îi),  de  la  difféi*énfcë  de  là  flfa 
que  se  sont  proposée  les  parties  ëDnti^actâiUes  :  le 
pVètj  MUtuufà ,  se  fait  uniquettlëht  ëtt  faveur  de 
rerapnmtëur  qui  a  bëàoin  delà  sëttihië  cJUi  ItiliôSt 
prêtée  par  ce  corltrat;  c'est  titiiquettiëht  poUt*  lltl 
faire  plàiâir  que  lé  prêteur  la  lui  prêté.  Au  côli^ 
traire,  le  dépôt  irrêguliër  se  fait  priHdpalëmë«t  ëh 
faveur  dé  celui  tjuî  dorme  son  argent  à  gàtder  dans 
\)k  craiutë  qu'il  îië  soit  pa^  eti  sûreté  èhez  lUi.  Qe 
eofatrat  n'intervient  pas  ètt  faVëur  dU  dépositaire 
qui  tie  demande  p&è  cet  argeiit,  et  qui  pourrait 
îs*en  passer.  Ce  n'est  itJU'c^r  ûvcideMi  qu'on  permet 
du  dépositaire  de  se  ^erVir  de  l'argetit  ()ui  lui  est 


j^rv  I'   •■I--  ■  -tr 


.x)  N°  83. 
fa)  Loc.  clt. 
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confié,  jusqu'à  ce  qu'on  le  lui  redemande,  parce 
que ,  pourvu  que  celui  qui  a  confié  l'argent  soit 
assuré  que  la  somme  lui  sera  rendue  lorsqu'il  k 
redemandera,  il  lui  est  indifférent  que  jusqu'à  ce 
temps  le  dépositaire  se  serve  de  l'argent ,  ou  que 
l'argent  demeure  oisif.  » 

Pothier  fait  ensuite  remarquer  qu'en  droit  ro- 
main ces  distinctions  n'étaient  pas  purement  spé- 
culatives; il  montre  qu'elles  avaient  une  certaine 
influence  sur  les  effets  des  deux  contrats.  Mais  il 
reconnaît  qu'elles  n'existent  pas  dans  notre  droit; 
et  il  déclare  formellement  que  la  différence  entre 
le  prêt,  mutuum^  et  le  dépôt  irrégulier  ne  se 
trouve  guère  que  dans  la  théorie  ;  «  que  /i»  praxi, 
ces  contrats  ont  les  mêmes  effets  ».  Puis,  pariui 
retour  un  peu  brusque  à  la  thèse  qu'il  a  d'abord 
soutenue  y  il  termine  ainsi  : 

a  On  pourrait  néanmoins  assigner  une  différence 
qui  est  que  dans  le  prêt,  mutuum ,  un  prêteur  ne 
serait  pas  recevable  à  demander  le  paiement  de  la 
chose  prêtée ,  le  lendemain  ou  peu  de  jours  après 
le  prêt.  Cette  demande  précipitée  serait  contraire 
à  la  fin  du  prêt;  la  somme  ayant  été  prêtée  à  l'em- 
prunteur pour  qu'il  s'en  servit  à  ses  besoins,  il  faut 
Ijni  en  laisser  le  temps.  Au  contraire,  dans  le  dépôt 
irrégulier ,  celui  qui  a  mis  en  dépôt  la  somme 
peut  incontinent  la  redemander  ;  car  il  est  de  la 
nature  du  dépôt  qu'il  soit  rendu  aussitôt  qu'il  est 
redemandé.  Le  contrat  n'est  fait  qu'en  faveur  de 
celui  qui  donne  son  argent  à  garder  :  la  fin  princi- 
pale du  contrai  n'est  pas  d'accorder  au  dépositaire 
la  faveur  de  s'en  servir;  ce  n'est  qu'ear  accidenii 
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qu'on  le  lui  permet  j  de  manière  qu'il  soit  toujours 
d'ailleurs  en  état  de  rendre  la  somme  lorsqu'on  la 
loi  redemandera.  » 

4o4*  Il  n'est  pas  possible  de  rester  dans  cet  état 
d'incertitude  ;  il  faut  prendre  parti  et  dire  s'il  y  a 
dépôt  ou  prêt. 

Je  crois  qu'il  y  a  successivement  l'un  et  l'au- 
tre. Lorsque,  usant  delà  permission  qu'il  avait 
•reçue,  le  dépositaire  a  consommé  les  deniers  qui 
lui  étaient  confiés,  il  est  évident  que  le  dépôt  a 
cessé  d'exister,  et  qu'il  a  été  remplacé  par  un  véri- 
table mutuunij  puisqu'à  l'obligatiouNde  rendre  iden- 
tiquement les  espèces  reçues  a  été  substituée  l'obli- 
gation de  rendre  des  espèces  formant  la  même 
isomme.  A  la  vérité,  le  dépositaire,  devenu  emprun- 
teur, est  tenu  d'opérer  le  remboursement,  aussi- 
tôt que  le  déposant,  devenu  prêteur,  le  liii  deman- 
dera; mais  il  n'y  a  là  rien  qui  soit  absolument 
incompatible  avec  le  prêt  (i). 

4o5.  La  jurisprudence  moderne  a  souvent  rendu 
hommage  aux  principes  que  j'ai  posés,  et  qui, 
sauf  l'observation  qu'on  vient  de  lire,  se  trouvent 
si  bien  développés  dans  Pothier. 

Ainsi ,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus 
à  différentes  époques  (2)  ont  jugé  que  la  conven- 
tion, par  laquelle  des  lettres  de  change  ont  été  re- 
mises entre  les  mains  d'une  personne  pour  en 
—  -  -^ 

(i)  Avis  du  CoDseîl  d'état,  du  i*''  avril  x8o8,  dans  ma  Collection 
des  lois  à  sa  date;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  96  ayril  iSio» 
Sirey,  xr.  i,65;  DAllot,  Réc.  atph.ytonieV^  page  ht, 

(2)  Arrêts  du  x4  floréal  an  i3,  et  du  ao  mai  x8i4;  Sirey,  7*  a» 
894,  et  14.  t*  149 ;  DalloEi  Rec»  alpU.,  tom.  I^  70. 
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lui  a  cpniiéps  et  \\i\  en  rendre  Ip  n)opt^t;p  ^'g  pafj 
le  caractère  de  dépôt.  Évidemmept ,  ep  pgr§U  ç^i 
U  gardp  dç  }3  cbQ$e  n  étgi(  p^  J4  fin  prûiçipfite  de 

bçoavç^ntion. 

4o6.  La  Gourde  cassation  n'a  pas  toujours  ^i|S^ 
bien  s^isi  les  nuances  qui  distinguent  le  dépôt  des 
fiutres  çontr^t^.  J'ai  déjà  parlé  d'un  ^rêt  renda 
p^r  la  chambre  criminelle,  le  ^s(  juin  1  SSg^  qcâ  % 
vu  un  dépôt  dans  le  fait  d'un  maître  qui  avait  cqur 
fié  $ou  cheval  à  $a  domestique,  pour  yn  usage  k 
^lle  p^rsonneli  et  à  la  charge  pgr  elle  de  \ç  lui  mr 
dre.  Jecroû^^vpir  démontré  que,  comme  cette  coib 
vention  avait  pour  but  principal  Yt4sa£fe  de  la  çhçm 
.et  i^on  pas.  seulement  sa  gardfy  elle  avait  été  msi 
caractérisée  (i).  Cependant  un  autre  arrêt  rendu 
da^le  même  sen^  le  7,^  juillet  1840  (t») ,  semblait 
finupucer  une  détermination  bien  prise  de  confoi- 
dre,  au  moins  relativement  à  l'application  de  la  IcH 
pénale,  le  prêt  k  usage  avec  le  dépôt.  Mais  les  chain- 
bres  réunies,  appelées  à  prononcer  sur  la  questioi^ 
l'ont  résolue  conformément  ^ux  vrais  principes  du 
droit  civil  et  du  droit  criminel ,  en  décidant,  d'une 
part,  que  les  caractères  du  prêt  et  ceux  du  dépôt 
sont  essentiellement  différens;  et  de  l'autre,  qu'on 
ne  peut,  par  voie  d'analogie  et  d'interprétation  de 
la  loi  pénale ,  atteindre  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié 
délit  par  cette  loi  (3). 

(1)  Suprà,  H»  94, 

(2)  DeTilien«uTf^  40.  x.  914;  DalloZf.  4o.    x.  4^0;  Joarnal  à$ 
Palais  à  m  date. 

(3)  Journal  de  droit  crîminel ,  par  M.  tfoKÎii;  imiiée  184x1  p.  96. 
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407.  La  pi^tHn^  d^. (objets  dépp^*  inipppe:  au 
dép/o^jlfif p,  de^i  ;  ^evojr^:  plus  qu  mp^is  étçiidus. 
jf^  g^ï^dq.de  qeftaipes,  pbfise^  ^nsiste  geuleipefflt 
^  \e^  pkç^r,  ^t  i^  les  tenir  ^^j\s  un  lieu  cofivep^ibl^,; 
.celle  d^. quelques  autrps^  des , animaux  paiv 4x€irnr 
ple^  deiT)ande  ^e$>oia§  particuliers.  Mais  ce  ^wj:r 
croît  fl'<^bUgations  pe;  rpQ,difie  point  le  contrat;; 
cair  il  n'est  que  la  conséquence  de  j'obUgî^tiqn 
principal^  que  les  parties  opt  eue  en  vqe,  le  nipyep 
id'^tteindre  Iç  but  qu  ielles  se  /sont  proposé. 

408.  Le  dépôt  est  essentiellement  gratuit  (i)^,. 
J^a  stipulation   d'up  $arl;jure:  le   convertit    ep 

Jqu^gç  d.'QUvrage,  qu  ç^  contrat  innommé,  selqp 
que  le  salaire  consiste  en  argent  ou  en  ct^tre 
^hose  (a).  Çç  n'e^t  pa$  seuleoieMt  le  te^ta  de  Is^  loi 
qviji  f^U.d^  U  gratuité  un  des  caractères  distipctiCs 
A%\  ^épôtî  .c'est  aussi. la  force  des  choses.  Si  d^ns 
le  dépôt  accompagné  d'uQe  rétribution  açcprcj^e 
gu  dépositaire  se  retrouvent  tous  les  élémepsqi^i 
constituent  un  louage  de  travail  ;  en  le  déclarant, 
on  énonce  une  vérité  indépendapte  des  classifica- 
tions légales  ou  doctrinales,  on  constate  un  faît 
que  |e  législateur  pourrait  méconnaître,  mais  qu'il 
ne  dépend  pas  de  lui  d'e^;npêcber  d'exister.  ^ 

4og.  L'article  1928  dit  cependant  qu'un,  ^alaiife 
.peut  être  stipulé  par  le  dépositaire,  et  que  le  dépôt 
peut  étr^fai^  uniquement, dans, son  intérêt;. c'e^t 
admettre  qu'il  y  a  des  dépôts  non  gratuits» 


(x)  Art.  1917. 

(a)  £.  I,  S^  et  aqmnt»^.  dtposUi 


.  .  '  • 
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Il  £aut  distinguer  entre  les  deux  cas/ 

Lorsque  le  dépôt  est  fait  dans  Tintérétdn  déposi- 
taire, c'est-à-dire  pour  lui  procurer  ultérieurement 
quelque  a  vantage^  et,  par  exemple,  pour  qu^il  puisse 
disposer,  s^il  en  a  besoin,  de  la  chose  déposée  (i); 
sans  doute,  ce  n'est  pas  un  service  d'ami  qu'il 
rend ,  il  n'est  point  mû  par  un  sentiment  de  gé- 
liérosité ,  il  ne  fait  point  preuve  de  désintéresse- 
ment et  d'affection ,  comme  le  dépositaire  véri- 
table; mais  il  ne  reçoit  point  le  prix  des  soins  qa'il 
donne,  il  n'est  point  payé  pour  le  travail  qu'il 
fait.  Il  garde  gratuitement  ce  qui  lui  est  confié, 
dans  son  intérêt.  On  ne  touche  pas  à  l'essence  do 
contrat. 

Quant  à  la  stipulation  formelle  d'un  salaire; elle 
dénature  le  dépôt.  Je  persiste,  malgré  l'art.  xgaS. 
Que  dit  cet  article?  Que  la  règle  qui  oblige  le  dé- 
positaire à  donner  à  la  garde  de  la  cliose  déposée 
les  mêmes  soins  qu'à  la  garde  des  siennes  doit 
être  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  si  le  déposi- 
taire a  stipulé  un  salaire.  C'est  la  doctrine  de  Po- 
thier.  Or  Pothier  donne  précisément  pour  raison; 
«  que  le  contrat  en  ce  cas  n'est  pas  un  vrai  con- 
trat de  dépôt  9  n^ étant  -pas  gratuit,  mais  un  con- 
^trat  'qui  tient  plutôt  du  louage  (2).  » 

4 10.  Il  ajoute,  au  surplus ^  que  si  le  d^xisi- 
taire,  sans  avoir  rien  exigé ,  a  reçu  pendant  le 


(1)  y^in/rà,  $  m,  et  Pothier,  du  dépôt,  n'  5a. 

(3}  Du  dépôt,  no  3f .  Depositum definhnus  çuod  qnis  sine  mer" 

cède  custodiendum  recepit;  rectè  sine  mercede;  nam  stmerees  iitterçenerit 
Iceatio  est,  non  depositum,  Cujacad'CodUem  tit,  depasit. 
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temps  de  sa  garde  quelques  présens  que  le  dépo- 
san|;  lui  a  faits  volontairement;  quoiqu'il  les  ait 
faits  en  considération  de  sa  garde ,  cela  ne  change 
pas  la  nature  du  contrat;  le  dépositaire  ne  laisse 
pas  d'être  en  ce  cas  un  dépositaire  qui  ne  doit  pas 
être  tenu  à  autre  chose  qu'à  la  fidélité  à  garder  le 
rfépôt  ( j).  »  _ 

4ïi.  c'était  autrefois  une  question  contro- 
versée entre  les  docteurs  que  de  savoir  si  les  im- 
meubles pouvaient  être  l'objet  du  contrat  de 
dépôt.  Plusieurs  lois  romaines  étaient  invo- 
quées  par  ceux  qui  soutenaient  l'affirmative; 
mais  on  leur  répondait  que  ces  textes  étaient  rcr 
latifs  au  séquestre;  on  leur  opposait  aussi  l'éty- 
n^ologië  du  root  dépôt.  Cette  expression  est  em- 
ployée y  disait-on  ,  parce  que  la  chose  est  posée 
entre  les  mains  de  celui  qui  doit  la  gardek*  ;  ex  eo 
quod  ponitur  (2)  :  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
des  meubles  (3). 

Cette  raison  n'était  pas  décisive. 

Le  contrat,  comme  le  fait  très  bien  remarquer 
Pothier,  a  pu  recevoir  le  nom  de  dépôt,  sans  qu'il 
soit  pour  cela  de  son  essence  que  la  chose  soit 
réellement  et  de  f^it  posée  et  mise  entre  les  mains 
du  dépositaire.  Il  suffit  que  ce  contrat,  qui  pres- 
que toujours  a  des  meubles  pour  objet,  ne  se 
forme  ordinairement  que  par  la  remise  de  la  chose 


(i)  Loc.  cU. 

(1)  £.  i^pnnc.Jf,  depontu 

(3)  Vitmms ad Inse^ Ub.  3, tîr^  i5y (  3. 
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çritré  Jes.mtiins  de  celui  à  qui  la  garde  en  est  con« 
nëe;  car  les  choses  prennent  leur  dénomination 
e:t  eo  quod  frequentius  fit. 

'  à  La.  meilleure  raison ,  poursuit-il ,  qii*ôn  peut 
apporter  potir  soutenir  que  les  immeubles  iie 
éôiit  pas  susceptibles  du  cofitrat  de  dïépôt ,  est  que 
ce  qui  caractérise  essentiellement  ce  contrat' est 
là  fin  pour  laquelle  l'un  des  contractans  conâe  bne 
cifeôsë  à  l'autre.  Il  faut  que  ce  soit  pour  la  garder, 
afin  que  lé  déposant  la  trouve  chez  le  dépositaire, 
lorsqu'il  en  aura  besoin.  Mais  si  elle  est  donnée 
J>oiir  iine  autre  fin,  c'est  une  autre  espèce  de  qod- 
Ifat.  Or,  une  chose  immeuble,  telle  qu*èst  iiné 
n^aisoii,  n'est  pas  de  nature  que  celui  à  qui  èlté 
appartient  puisse  jamais  avdif  besoin  de  là  don- 
ner en  garde  à  quelqu'un  pour  qu'il  puisse  la  re- 
trouver. Donc  elle  n'est  pas  susceptible  de  contrat 
de  dépôt. 

«  C'est  pourquoi,  lorsque  quelqu'un,  partant 
pour  quelque  voyage,  confie  à  son  aniî  les  clefs 
de  sa  maison ,  le  dépôt  qu'il  à  fait  à  son  àmi  est  un 
dépôt  de  ses  clefs,  ou  même  encore  des  meubles 
qui  sont  gardés  sous  ces  clefs  dans  la  maison; 
mais  ce  n'est  pas  un  dépôt  de  la  maison  elle-même, 
qui,  ne  pouvant  être  déplacée,  n'a  pas  besoin 
qu'on  la  garde. 

a  Si  la  fin  qu'il  s'est  proposée  a  été  aussi  que 
cet  ami  visitât  la  maison  de  temps  en  temps,  pour 
examiner  s'il  ne  survient  pas  quelques  réparations 
à  y  faire,  et  les  faire  faire  s'il  en  survient;  cetle 
fin  étant  une  fin  qui  excède  les  termes  d'une  sim- 
ple garde,  ce  contrat  est,  par  rapport  à  la  mai- 
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sbtt,  tin  dônt^ftt  dé  mandat  (i)  et  ttoti  pfiS  uh  dé- 
pôt de  là  ihfeiâOfi  (2).  » 

Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  paè  voulîl  tjue  là 
difficulté  restât  indécise,  et  ils  ont  déclaré  ^ïp^S^ 
sèment  que  le  d^pôt  proprement  dit  ne  peut  âfoir 
pour  c)l)jét  que  dés  choses  lïiobilièrfeâ  (3). 

4i  sà.  Dé  la  nature  même  du  contrat,  du  but  que 
se  proposent  les  parties,  de  l'ettgagemént  qtié 
contracte  le  dépositaire,  il  résulte  que  celui-d  n'a 
ni  la  propriété,  ni  même  la  possession  de  la  chose 
déposée ;rei dèpositœ proprietas  apud  deponentefn 
nianet  sed  et  possessio  (4).  En  général,  le  titre 
de  possesseur  ne  peut  être  accordé  au  détenteur 
qui  n'entétid  liâerdë  Son  pouvoir  surtltie  chose 


(i)  Je  ne  crois  pas  que  dans  ce  cas,  non  plus  que  dans  quelques 
autres,  que  j'ai  déjà  eu  occalioii  di  titér,  ii  y  ait  un  mandat;  car  ainsi 
que  jeTai  établi,  tome  XIX  (IV  de  ma  Contîuuation,  n*''  %^y  et  suit.)» 
le  mandat  consiste  dans  la  transmission  au  mandataire  de  la  capa- 
cité du  mandant,  à  rèffét  d*dl>liger  ce  detiiier  envers  lés  tiers,  oud'(^ 
btiger  lestierd  etiver^  lui;  Cette  doctrine  a  obtenu  l'approbation  de 
graves  jurisconsultes,  notamment  des  annotateurs  de  M.  Zacharise  et 
dé  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud.  Elle  a  été^  il  est  vrai,  combattue 
dans  on  commentaire  du  titre  du  louage  qu'a  publié  M.  Troplong. 
Mon  Traité  du  mandat,  qui  ne  tardera  pas  à  paraître,  contient  la 
réponse  à  sa  critique. 

(a)  Du  Dépôt,  n"  3. 

(3)  Cod.  civ.,  art.  /918;  le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  des 
immeubles,  art.  1959.  L'artiete  ta5,  Cod.ciy.,dit,il  estyrai,  que 
la  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  n*est  qu'un  dépôt;  or, 
elle  peut  comprendre  des  immeubles.  Mais  le  mot  dépôt  n'a  point, 
dans  cet  article  ,  le  sens  qu'il  a  ici.  Une  s'applique  point  évidem- 
ment à  un  contrat.  C'est  bien  plutôt  un  mandat  judiciaire,  qu'un  dé- 
pôt que  reçoivent  les  envoyés  en  possession»  puisqu'il  est  dit  qu'ils 
ont  V administration  des  biens  de  l'absent. 

(4)  L,i'jy%uff.dep. 

33. 
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qu'au  nom  d'autrui,  qui  reconnaît  un  autre  indi^ 
vidu  pour  propriétaire  (i);  à  celui  qui  n'a  point 
Yanimusdomtnij  qui  ne  traite  pas  la  chose  comme 
sienne  (2).  Or ,  telle  est  la  position  du  dépositaire. 
4i3.  Le  dépôt  proprement  dit  peut  donc  être 
déiSni  :  un  contrat ,  par  lequel  une  des  parties  s'o- 
blige à  restituer  en  nature  à  Fautre  une  chose 
mobilière,  qui  lui  est  ou  qui  lui  a  été  remise  par 
celle-ci  pour  la  garder  gratuitement. 


De  la  preuve  du  contrat  de  dépôt. 


SOMMAIRE. 

4i4.  7>  dèpâl  if olon taire  doit  être  proupé  par  écrit 
4i5.  La  preuve  testimoniale  rien,  est  point  reçue  pour  va- 
leur excédant  cent  cliquante  francs, 

4 16.  Lorsque  la  valeur  de  la  chose  déposée  excède  cent  cin» 
quante  francs,  et  que  le  dépôt  n'est  point  prouvé  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en  est 
cru,  sur  sa  déclaration,  pour  le  fait  du  dépôts  pour  la 
chose  déposée  et  pour  la  restitution. 

417.  Le  délit  de  violation  de  dépôt  ne  peut  éire  poursuivi 
devant  les  tribunaux  correctionnels^  qu'autant  que  le 
fait  du  dépôt  est  régulier enwnt  prouvé. 


(i)  M.BIondean,  Chrestomathie,  page  2x8»  note. 
(3)  M.  Sa vign}%  Traité  de  la  poagession»  (so,  page  aSç,  tnidociioi 
de  M.  Faivre-d'Aodelange. 
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4 18.  La  preuve  du  dépôt  peut  être  faite  par  témoins,  dans 

tcus  les  cas  où,  par  exception,  la  loi  admet  la  preuve 

testimimale. 
4ig.  Spécialement^  la  preuve  par  témoins  peut  être  faite 

devant  le  tribunal  correctionnel  j  lorsqu'il  existe  un 

commencement  de  preuve  écrite. 
430.  Isa  disposition  de  l'article  i5a6  du  Code  civil  est  ap" 

plicable  aux  actes  de  dépôt. 
421.  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  établie  par  l'ar» 

ticle  i335. 

4 14-  La  preuve  du  dépôt  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  preuve  des  autres  contrats.  Non- 
seulement  aucune  exception  n'est  expressément 
établie,  et  cela  eût  suf6  pour  laisser  aux  principes 
généraux  toute  leur  puissance;  maison  a  pris  soin 
de  dire,  dans  des  textes  formels  :  que  «  le  dépôt 
volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit  (1); 

4i5.  Que  la  preuve  testimoniale  n'en  est  point 
reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs  (a). 

4 16.  Que  lorsque  le  dépôt ,  étant  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs, n'est  point  prouvé  par  écrit, 
celui  qui  est  aUaqué  comme  dépositaire  en  est  cru, 
sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dé- 
pôt, soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit 
pour  le  fait  de  sa  restitution  (3).  » 

On  peut  lire  dans  M.  TouIUer  les  raisons  qui 
ont  déterminé  à  prendre  cet  excès  de  précau- 


(i)  Art.  1913. 

(2)  Ibid, 

(3)  Ait.  1934. 
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tions(i).  Quant  à  la  règle  en  elle-même,  ^i  dlfi 
avait  besoin  d'une  justification  spéciale,  on  la  trou- 
verait  dans  ces  réflexions  si  justes  de  M.  Fayard  de 
Langlade.  «  Le  déposant  a  suivi  la  foi  du  dépo- 
si  taire,  totum  fidei  ejus  commissum^  il  s'est  livré  à 
sa  moralité,  en  laquelle  il  peut  avoir  eu  trop  de 
confiance,  mais  qu'il  ne  peut  pas  récuser*  U  est  le 
seul  coupable  de  son  imprudence ,  ^'il  y  en  a  QWt 
je  dis  :  s'il  y  en  a  eu,  car  les  juges  ne  peuvent  pas 
en  voir  là,  où  le  déposant  ne  leur  offre  que  son  al- 
légation ,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  ^ur  l'alléga- 
tion contraire  du  prétendu  dépositaire  (%),  » 

417.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniak 
serait  facilement  éludée,  s'il  était  permis  de  s'a^ 
dresser  aux  tribunaux  de  justice  répressive,  et 
d'établir  devant  eux  par  témoins  la  violation  du 
dépôt.  Ce  serait  une  manière  indirecte  de  prouver 
son  existence. 

M.  Toullier  (3)  nous  apprend  qu'afin  de  proscrira 
ce  détour  abusif  employé  surtout  en  matière  de 
dépôt  volontaire,  Tancienne  jurisprudepce  avait 
établi  en  principe  :  quUl  n^éêi  pas  permis  i2'miy 
ployer  la  vote  criminelle  pour  ss  procurer  inii' 
rectement  une  preuve  testimoniale  réprouwée  pmr 
la  loi  (4). 

La  jurisprudence  moderne  a  pleinement  con? 
firme  cette  doctrine,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé. 


(1)   Voy,  Tome  IX,  n®'  29  et  3o  ;  voy,  aussi  suprà^  n*"  5i  et  5a. 
(a)  Discours  au  nom  du  tribunal,  M.  Locré,  tome  XV,  page  i3s. 

(3)  Tome  IX,  n»  146. 

(4)  For.  Nouveau  Denizart,  v*  Dép6l,  Ç  x.  p9g.  «69  ^t  iniv. 


par  un  grand  nombre  4'arrêts ,  que  le  délit  4e 
yiplation  de  dépôt  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribun£tux  correctionnels,  qu'autant  que  le  fait 
du  dépôt  a  été  préalablement  établi  par'  une 
pris^vg  écrite  (i). 

.  Celui  qui  souffre  du  délit  ne  peut  se  plaindre 
djBç  difficultés  que  lui  oppose  cette  règle.  Sans 
doute,  il  serait  déraisonnable  d'exiger  là  pretivé 
^çrite  de  la  violation  du  dépôt;  car  il  n'est  pas 
toujours  possible  de  se  la  procurer.  Quant  au  dé- 
pôt luiuiême,  c'est  diffiçrent.  Le  déposant  qui  nç 
fa  pas  fait  constater  par  écrit  doit  imputer  à  lui 
seu{  la  position  difficile,  dans  laquelle  le  place  sa 
négligence. 

Ainsîy  il  faut  dire,  avec  M.  TouUier  (li),  que  «  $i 
le  fait  du  (lépôt  n'es^  pas  constant,  s'A  n^é^t  pà^ 
constaté  pap  écrit,  où  s  il  n*èh  existp  pas  uii  'com- 
mencement de  preuve  écrite  qui  autorise  la  preuve 
testimoniale  pour  complément;  la  violation  d'un 
flépôt,  quoique  mise  par  1  àrlj.  4o8  du  Code  pénal 
fiu  rang  des  délits,  rie  peut  nédiimoins  être  pour* 
suivie  avant  que  la  prçuveclii*  dépôt  soit  jicquise; 
et  que  le  tribunal  correctionnel;,  auquel  on  porte 
plainte  de  la  violation  d'un  dépôt  dont  il  n'éxîsté 
ni  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve^  ne 
peut  connaître  de  la  plainte  ;  mais  qu'il  do|t  se  dé- 

-,  I  .  .  I         ■  . ; V       ' 

(i).-AirrèCs  do  19  nifss^iclqr  nn  xi ;  Qiiestipiis  àe^j^ok  àp,  ^^r)i^ 
V®  Suppression  de  titres,  p.  i55  ;  Sirey,  a.  i.  192  ^  du  i6  janvier  1808^ 
Sirey^'S.  x.  aaS;  Dalloz^tom.  I,  p.  63;  do  5  mai  i8i5;  Sirey,  i5»  i. 
.î»^PfiPaUez.^^oïpe  V,  p,  88j.^i|  |o.j^vfU  ^Ç,i(>;.Sirejr,  19,  J.S^i  ; 
Dalloz.  tom.  V,  p.  83. 
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clarer  incompétent  et  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
plainte,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  comme  elles 
aviseront ,  ou  les  renvoyer  directement  à  fins  ci- 
viles, après  avoir  néanmoins  interrogé  le  pré- 
venu (i),  car  il  peut  résulter  de  son  interrogatoire 
la  preuve  du  dépôt  ou  un  commencement  de 
preuve  qui  autoriserait  à  compléter  la  preuve  par 
témoins.  » 

4 18.  Ce  passage,  en  même  temps  qu*il  résume 
et  explique  un  point  de  doctrine  fort  important, 
indique  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
en  matière  de  dépôt,  dans  tous  les  cas  où  elle  le 
serait,  pour  établir  l'existence  d'un  autre  contrat. 
Le  commencement  de  preuve  par  écrit  n'est  évi- 
demment cité  que  comme  un  exemple;  et  M.  Toul- 
lier  n'a  point  entendu  exclure  les  autres  circon- 
stances, dans  lesquelles  la  loi  fait  fléchir  sa  prohi- 
bition. 

419*  On  doit  aussi  induire  des  termes  qu'il  em- 
ploie que  le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel 
est  produit  un  commencement  de  preuve,  n'est 
point  obligé  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ci- 
vils pour  le  compléter,  et  qu'il  peut  lui-même  re- 
cevoir les  témoignages  propres  à  changer  en 
certitude  ce  qui  n'est  encore  qu'une  vraisem- 
blance (a). 

^no.  La  disposition  de  Tarticle  i3a6  du  Code 
qui  exige  dans  les  billets  ou  promesses  sous  seing 


(i)  Arrêt  da  lo  frnctidor  iin  xii  et  le  plaidoyélr  de  M.  Herlioii 
Questions  de  droit.  V"  Suppression  de  titres,  p.  iSg. 
(2)  rojr, arrdt  du  3i  jiiillrt  iSia;  Dalioz,  ^«  Dépét.x.  V^;  85. 
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pri'vé^un bon  onapprouvé^pqirtaLnt  en  toutes  lettres^ 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose,  doit-elle  être 
observée  dans  lès  actes  de  dépôt? 

Ici  encore  j'ai  le  bonheur  de  trouver,  dans 
M.  Touliier  la  solutipii.    ^  ; 

((11  n'est  pas  douteux,  dit-il,  que  la  disposition 
est  applicable  à  un  acte  de  dépôt.  C'est  un  acte 
unilatéral  comme  un  acte  de  prêt.  On  a  donc  tou- 
jours jugé,  tant  sous^  l'ancienne  que  sous  la  nou- 
velle législation ,  que  la  déclaration  de  17.3S  sous 
l'ancienne  et  l'article  1^6  sous  la  nouvelle  sont 
applicables  aux  actes  de  dépôt  (i)*  » 

4a  I.  Est-il  d'ailleurs  nécessaire  que  ces  actes 
soient  faits  doubles,  aux  termes  de  Tarticle  13^5? 

Tous  les  auteurs  répondent  négativement,  par 
la  raison  que  le  dépôt  ne  contient  point  des  con- 
ventions synailagmatiques  parfaites  (a). 

Peu  importe  même  que  le  dépositaire  ait  stipulé 
un  salaire  et  qu'ainsi  le  contrat  présente  des  obli- 
gations réciproques.  Le  déposant,  porteur  du  titre, 
est  non-recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  fait 
en  un  seul  original  ;  et  lè  dépositaire  j  en  retenant 
la  chose  déposée,  est  assuré  de  forcer  le  déposant 
à  produire  Tacte  qui  constate  et  l'existence  du  dé- 
pôt et  là  promesse  du  salaire. 


(0  TapeVm,n°3o4. 

(a)  M.  Touliier,  tome  VIII,  n»  3a6;  M,  Durantoo,  tome  XVIII, 
n*  3«. 
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460.  //  e$i  égaiemeni  tenu  de  céder  toue  les  droits  qu'U 
peut  avoir  à  raison  de  la  chose  déposée; 

46 1.  Ou  plutôt  ces  droits  appardennent  au  déposant, 
46a.  L'héritier  du  dépositaire  est  tenu  des  mêmes  obliga- 
tions que  lui.  Exception. 

463.  y  il  aconsommé  la  chose  de  bonne /bi,  il  en  doit  la  pâ- 
leur au  jour  ou  il  l^a  consommée. 

464.  CaSj  où  après  avoir  vendu  la  chose  il  ^a  rachetée* 

465.  Cas,  ou  après  avoir  été  rachetée  y  elle  a  péri, 

466.  La  revendication  de  la  chose  déposée  ne  peuL  avoir 
lieu  contre  le  tiers  qui  Va  achetée  de  bonne  foi, 

467.  Le  dépositaire  doit  restituer  les  fruits  de  la  chose  dé" 
posée. 

468.  //  ne  doit  point  V  intérêt  de  If  argent  déposé^  si  ce  n'est 
du  four  ou  il  a  été  mis  en  demeure, 

469.  Pour  faire  courir  les  intérêts,  une  simple  sommation 
suffit, 

470/  Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  parle  dépositaire,  du  jour 
oà  il  s'est  servi  de  la  somme  déposée. 

471.  Ils  ne  sont  pas  dusj  alors  même  qu'il  en  aperçus  en 
plaçant  la  sopime. 

472.  Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée  au  dé* 
posant;   . 

473.  Ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir, 

474.  Le  dépositaire  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée, 

476.  S'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  et  quel  en  est  k 
propriétaire,  il  doit  lui  donner  avis  du  dépôt, 

476.  Il  en  est  de  même  si  la  chose  a  été  perdue, 

477.  Mais  le  propriétaire  véritable  ne  peut  contraindre  le 
dépositaire  à  rendre  la  chose^  hors  la  présence  du  dé' 

posant, 

478.  En  4,(18  de  mort  du  déposant,  la  chose  ne  peut  éltt 
retu/u^e  qu^à  son  hét  itier, 

479.  Si  le  déposant  laisse  plusieurs  héritiers  et  si  lu  chose 
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est  dipisibh,  elle  doit  être  restituée -à  chacun  pour  sa 

part. 
48o.  Si  la  chose  est  indipisihlej  tes  héritière  doipent  s'ac^ 

corder  pour  la  recevoir. 
481*   Une  somme  d'argent j  ou  autre  objet  dipisiblej  remis 

dans  un  sac  cacheté  ou  dans  un  coffre  fermé,  doit  être 

considéré  comme  indivisible, 

482.  Lorsque  le  dépositaire  est  mort  laissant  plusieurs  hér- 

ritierSj    leurs  obligations  sont  celles  des  héritiers  du 
débiteur  d'un  corps  certain» 

483.  C'est  à  l'héritier,  et  non  au  tiers  désigné  pour  recevoir^ 
le  dépôt  après  la  mort  du  déposant^  que  doit  être  faite 
la  restitution, 

484.  Si  le  déposant  a  changé  d'état  et  se  trouve  placé  sous  la 
puissance  ou  l'administration  d'un  tiers;  c'est  à  celui 
à  la  puissance  ou  à  l'administration  duquel  il  est 
soumis  que  doit  être  faite  la  reétitution, 

485.  Si  le  dépôtla  été  fait  par  un  administrateur  en  saqua* 
Utéj  il  ne  peut  être  restitué  qufci^  la  personne  que  V ad- 
ministrateur représentait^  si  V  administration  est  finie. 

486.  he  dépôt  doit  être  restitué  au  lieu  fixé  par  la  cotnven^ 
tien, 

487.  Si  le  dépositaire  a  eu  quelque  juste  raison  de  trahspor' 
ter  ailleurs  la  chose  déposée,  les  frais  faits  pour  là 
rendre  sont  à  la  charge  du  déposant, 

488*  En  l'absence  de  convention,  la  restitution  doit  être  faite 
au  lieu,  où  se  trouve  la  chose  au  moment  de  la  demande 
du  déposant, 

489.  JLes  frais  faits  pour  la  conduire  dans  un  autre  lieu 
sont  à  la  charge  du  déposant, 

490.  La  restitution  doit  être  faite,  aussitôt  qu'elle  est  de-' 
mandée, 

4gi,  Le  dépositaire  ne  peut  retenir  la  chose  déposée  par 
compensation  de  ce  que.  lui  doit  le  déposant.  Exception* 

493.  Cas  oà  un  délai  peut  être  accordé  au  dépositaire, 
495.  Suite, 

494.  Suite, 
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495.  &^it  existe  entre  teà  mains  au  dipùkilàire  une  saUiê- 
arrêt  ou  opposition,  il  ne  peut  être  contraint  à  restituer, 

496.  Mais  si  la  saisiè^r'rét  ne  tui  èêê  pas  conife-dehoncie 
dans  les  délais  de  la  loi,  it  petit  valablement  restituer» 

497.  DisUnction  entre  le  cas  (fàhe  saisie-arrêt  et  ce  tui  où  le 
propriétaire  de  la  chose  fait  opposition  à  sa  remise. 

498.  Obligation  du  propriétaire  dans  ce  dernier  cas, 

499.  Le  'dépositaire  infidèle  n^esipas  admis  au  hinêfUé  de 


cession. 


5oo.  On  ne  peut  conclure  de  iA  quUt  est  soumUà  la  om- 

^    trainte  par  corps, 
Soi  .  ttes  obligations  du  dépositaire  n'existent  pas,  s'Uest 
établi  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

4^3*  t)elix  espèces  d^obligàtions  sont  imposées 
au  dépositaire,  tl  doit  garder  la  chose,  et  ensuite 
la  restituer  en  nature. 

Je  vais  successivement  examilier  l'étendtie  et  les 
conséquences  de  chacune  d'elles^,  en  suivant  Tor- 
dre dans;  lé^uél  je  les  ai  Itidiquées,  et  qtti  estaiissi 
celui  dans  lequel  elles  se  produisent  et  doivent 
être  accomplies. 

4^3.  Le  dépositaire,  tenu  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  déposée ,  est  responsable  des 
fautes  qui  en  entraînent  la  perte  totale  ou  par- 
tielle. 

4^4.  Si  Ton  admettait  la  diviàîôd  tripartite  des 
fautes,  correspondante  aux  trois  classes  différentes 
de  contrats ,  on  devrait  décider  que  le  dépositaire 
n'est  tenu  que  de  la  faute  très  légère  9  puisque  le 
dépôt  n'a  pour  objet  que  l'utilité  du  déposant. 
Mais  M.  Toullîer  (i),  dont  j'ai  déjà  plusieurs  fols 


(l)  Tome  VI,  n»  a3i  et  «uiv: 


■'th'riï:  îfk  (ie0 phoprhniVdi  ai:    ti) 

'dt^  ropinîdh  siir  ce  ^ô\ttt(^),  a /dèrtîdni j'^  que 
cette  division  ne  devait  pas  ëf fë  à^ôptléé.    .  ^  "     ' 

L'article  1 1 37  la  rè^bûssë,  eÛ  prbmetiahi  toute- 
fois des  régies  spééiàles  pour  certains  contràlsl 
Le  législateur  a  tenu  parole  pour  le  dépôt;  J['à>- 
tïôlé  ï^ji^déterihîné  rëtèiidiie  et  lés  ejfjfets  pa^'Jtif 
éiilîéfe  (de  là  responsafeiRté  du  déposîtâîre. 
*  4â5.  11  Toblige  à  apporter  dans  là  giardé^eta 
èhbà'è  déposée,  les  rhémes  soins  qu'il  apporte  dans 
l£|  garde  deà  choses  qui  lui  appartiennent. 

4î^^«  D'après  cette  (!ispbsitibn ,  il  semble  ^ue  tet 
fait  qui,  in  ahsir'dciày  serait  une  faute,  pburràt): 
ilé  pas  engager  la  responsabilité  du  dépositaire'; 
et  recîprôqùeihént,  que  ledépôJsitaire  potirfaît  être 
déclaré  responsable,  à  raison  d^ùh  fait  qui ,'%  I^égard 
de  tout  autre,  n*aurait  pas  le  caractère  de  faute. 

Est-ce  bien  là  le  sehâ  de  Tartide  ;  et  la  piHiçlehcè 
'qtl^à|fpôrtè  le  dépositaire  dans  la  gestion,  ^e  ses 
pi'opf'éà  âfïâîreis  ëst-èllè  toujours  et  rigoureuse- 
ment la  mesure,  d'après  laquelle  on  doit  àppit-é^ 
bief  sa  conduite,  relativement  aux  choses  dont  le 
dépôt  lui  a  été  confié  ? 

Les  lois  romaines  ne  donnent  point  précisément 
U  solution  de  la  question. 

Quelques  textes  décident .  que  le  dépositaire 
n'est  tenu  que  du  dol  (2). 


(i)  Tome  XVI  (P'  de  ma  Continuation),  n*  179  et  suiv.  et  sùprh^ 
n**  55  et  «ulv. 

(ï)  In  contrattihtts  interdhm  dolunt  solum^  interdàm  etklpam  prœstamut» 
Ùolum  in  deposito,  nam  quia  nuUa  ut'dîtas  ejus  versûtat  apnâ  quem  de^ 
pùtdmr^  merith  dolus  prœstatur  soîus.  £.  7  S  ^  ^  tommod,  Add9^  /• 
x^M  dereg.juris. 
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P  autres,  en  harmonie  avec  ceux-ci,  disent  qu'il 
n^est  point  responsable  de  ses  fautes,  par  la  raison 
que  celui  qui  confie  un  dépôt  à  un  ami  négligent, 
doit  s'imputer  les  pertes  que  lui  cause  le  choix 
qu'il  a  fait  (i). 

Mais  la  loi  3a  ff.  deposùi  s'écarte  de  ce  système. 
£llè  assimile  au  dolla  faute  lourde,  et  elle  ajoute 
qu'on  doit  considérer  comme  telle  toute  impru- 
dence que  le  dépositaire  n'aurait  pas  commise 
dans  l'administration  de  ses  biens  personnels  (a). 

D'après  cela,  le  dépositaire  prouverait  en  vain 
que  la  faute  qui  lui  est  reprochée  n'est  qu'une 
faute  légère,  si,  dans  des  circonstances  semblables 
ou  analogues,  il  avait  montré  pour  la  conservation 
de  ses  biens  plus  d'activité  et  de  prudence. 

D'un  autre  côté,  quelque  lourde  que  fut  la 
faute  qui  aurait  causé  là  perte  de  la  chose  dépo- 
sée, le  dépositaire  n'en  serait  point  responsable^ 
s'il  avait,  en  gérant  ses  biens,  commis  des  &utes 
pareilles  ou  d'une  égale  gravité. 

Les  jurisconsultes,  tout  en  adoptant  cette  doç- 


(i)  Pratterea  el  U  apud  quem  res  aliqua  deponitur ,  re  MigiUur  tene^ 
turque  aetione  depositi  :  quia  et  ipse  de  eâ  re  quam  accepit  resittoemla 
teneiur,  Sed  ù  exeo  solo  tenetur,  si  quid  dolo  eommiserit  :  culpœ  autem 
nomine,  id  est  desidiœ  ac  negUgeniiœ  non  tenetur,  Itague  soearms  esiqd 
paritm  d'digenter  ctistoditam  remfurto  amiserit:  quîtê  qui  negfigenti  amieo 
rem  custoJiendam  tradit ,  non  et  sedsuœ  faeiliuui  id  imptaare  débet,  Imt, 
Ub,  III,  tit,  XY,  5  3, 

(2)  Quod  Nervadiceret  lattorem  ctdprnn  dolum  esse,  Pomponio  dispUce- 
cebat;  mihi  verissimum  videtur;  nam  et  si  quis  non  ad  eum  modam  quem 
Iiominum  natura  desiderat  dilîgens  est^  f/isi  tamen  ad  situm  modum  cm» 
ram  in  deposUo  prœstat ^  frattde  non  caret;  nec  enim  saltafide  mnorte 
lis  quam  suis  rehus  diligentîam prœstabit^  L,  Z%  îtdeposit. 
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trine,  n'entendaient  pas  qijf'elle  fut  trop  rigoureu- 
sement appliquée.     .  ;    • 

Pothier  déclare  que^  lorsque  la  faute  que  le 
dépositaire  a  commise,  étant  considérée  en  ai^- 
tracto,  n'est  qu'une  faute  légère  et  ordinaire,  on 
lie  peut  guère  entrer  dans  la  discussion  du  carac- 
tère de  la  personne  (lu  dépositaire,  pour  le  rendre 
responsable,  et  qu'on  doit  présumer  qu'il  est  de 
caractère  à  commettre  de  pareilles  fautes  dans  ses 
propres  affaires  (i). 

Domat,  d'un  autre  côté,  enseigne  que,  quelle 
que  soit  la  conduite  ordinaire  du  déposifair^^  sa 
faute  serait  réputée  inexcusable ,  s'il  a  manqué  aux 
précautions  auxquelles  nul  autre  ne  manquerait , 
comme  de  mettre  de  l'argent  en  lieu  de  sûreté  (u). 

En  résumé,  la  conduite  du  dépositaire  dans 
l'administration  de  ses  biens  était  le  terme  de 
comparaison  auquel  on  s'attachait,  pour  appré- 
cier les  fautes  par  lui  commises  dans  la  garde  des 
choses  déposées  ;  mais  elle  n'était  pas  toujours 
et  sans  exception  la  justification  ou  la  condiim- 
nation  de  sa  conduite  dans  ses  rapports  avec  le 
déposant.  Tantôt  la  légèreté  de  la  faute  la  faisait 
excuser,  quoique,  en  scrutant  attentivement  la 
gestion  des  affaires  personnelles  du  dépositaire , 
on  n'y  trouvât  point  de  fautes  semblables.  Tantôt, 
au  contraire,  une  faute  très  lourde  engageait  sa 
responsabilité ,  quoiqu'il  en  eût  commis  d^aussi 
graves  dans  l'administration  de  ses  propres  biens. 


(x)  Du  Dépôt,  n<>  97. 

(a)  Ut.  I,  tît.  Tir.  sect.  m. 
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4^7.  Je  crois  que  TâKicle  1927  doit  être  appli- 
qaé  avec  les  sages  tempéramens  admia  par  Ynn- 
denne  jurisprudence.  La  discussion  dii  conseil 
dVtat  est  £EiyorabIe  à  cette  opinion. 

M.  Defemum  fit  observer  que  cr  sans  doute  Fsr- 
ticle  tendait  à  obliger  le  dépositaire  aux  soins 
d^un  ban  père  de  famille^  et  que  la  rédaction  ne 
paraissait  pas  rendre  cette  idée  ;  qu'on  pourrait 
en  tirer  la  conséquence  que  si  le  dépositaire  est 
négligent  et  inconsidéré  dans  ses  propres  aCEûres, 
il  peut  l'être  impunément  à  régard'ou  dépôt  dont 
il  s'est  (chargé.  »         • 

•  M.  PàHalis  répondit:  «Qu'un  dépositaire  qui 
rend  un  service  d'ami  ne  doit  pas  être  soumis  à  une 
responsabilité  aussi  étendue' que  celle  tjui  résulte- 
rait de  la  rédaction  pf*ôpôsée  par  Ml  Defermon. 

ce  Qu'il  suffit  qu'il  donne  à  la  conservation  du 
dépôt  les  soins  d^ttn  bon  admintetraieur  ^  que  le 
déposant  est  libre  dans  son  cïioix;  que  s'il  place 
mat  sa  confiance,  il  commet  une  faute  qui  com- 
pense et  qui  couvre  dans  une  certaine  mesure  la 
négligence  du  dépositaire.  » 

«  C'est  par  cette  considération,  ajouta-t-il^  qu'on 

n'oblige  ce  dernier  qu'aux  mêmes  soins  qu'il  donne 

à  ses  proprés  affaires,  et  non  à  la  soDicitude 

scrupuleuse  que  l'on  exige  de  celui  qu'on  assujettit 

^aux  soins  d^un  bon  père  de  famille  (i). 

Ainsi,  M;  Portails  pensait  qu'un  bon  père  de  fa- 
mille est  tenu  à  plus  de  vigilance  qu'un  bon  ad- 
ministrateur; que  le  dépositaire  ne  doit  que  les 

(f )  M.  hoctéf  tome  XV,  p,  xo6. 
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soitiâ  qu'il  donne  à  ses  prc^rei^  affaires^  pdtihru 
toutefois  que  ces  soins  ne  soient  pas  mdindfM 
que  ceux  d\m  bon  administrateur. 

A  la  vérité,  M.  Favard^  dans  son  discout's  âtl 
corps  législatif,  dit  que  le  dépositaire  devait  poi*-* 
ter  dans  la  garde  du  dépôt  les  soins  d^un  bon  pêrè 
de  famille;  mais  M.  Locré  fait  remarquer  que  ôétte 
expression  fut  employée  par  l'orateur,  probable^ 
ment  parce  qu*il  ignorait  ce  qui  s'était  passé  âli 
conseil  d'état  (t). 

4^8.  Dans  le  ca6,  où  la  chose  déposée  et  la  chose 
du  dépositaire  seraient  expoi^ées  à  un  danger  dadft 
lequel  l'une  des  deux  devrait  nécessairement  périf\ 
le  dépositaire  ne  serait  pas  obligé,  comme  l'ertl^ 
prunteur,  dé  sacrifier  la  sienne. 

D'abord,  entre  le  dépositaire  et  l'emprunteur,  il 
y  a  cette  différence ,  que  le  premier  fait  tout  ce 
qu'il  doit ,  en  donnant  aux  choses  qui  lui  Sont 
€X)nfiées  les  mêmes  soins  qu'aux  siennes;  tandis 
qu'on  exige  du  second  la  plus  grahde  prudelice 
possible.  Née  euffit  et  eamdem  diligentiùm  ddhi'- 
bere  quam  suis  rébus  adhibet,  si  alius  diligentbMh 
custodire  poterit  (2). 

Je  crois  d'ailleurs  avoir  démontré  que  la  nature 
et  l'étendue  des  soins,  dont  est  tenu  l'emprunteur, 
ne  lui  imposaient  pas,  par  elles-mêmes,  l'obligation 
de  sacrifier  sa  chose  au  salut  de  la  chose  prêtée^ 
et  qu'il  a  fallu  pour  cela  un.  texte  formel  (3). 


(i)  Tome  XV,  page  i33. 
(a)  L.  I,  §  4  ff  tie  obi,  et  act, 
(3)  Suprà^  n°  66. 
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Le  dépositaire  ne  peut  donc,  sous  ce  rapport , 
être  assimilé  à  remprunteur. 

4^9.  Mais  si  pour  sauver  une  chose  d'une  mé- 
diocre valeur,  qui  lui  appartient,  il  laissait  périr 
des  objets  d'un  grand  prix  qui  lui  auraient  été 
remis  en  dépôt,  il  pourrait  être  déclaré  respon- 
sable de  la  perte.  [On  lui  dirait  avec  raison  qu'il 
n'a  pas  agi  comme  il  aurait  agi  pour  lui-même  ; 
qu'entre  des  choses  lui  appartenant  et  de  valeur 
fort  inégale ,  il  aurait  certainement  sauvé  d'abord 
les  plus  précieuses;  qu'il  devait  d'autant  moins 
hésiter,  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  réclamer  du  dé- 
posant  le  prix  de  la  chose  dont  il  aurait  fait  le  sa- 
crifice, puisque  le  déposant  doit  indemniser  le  dé- 
positaire de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui 
avoir  occasionnées  (1). 

430.  Les  juges  doivent  se  montrer  plus  rigou- 
reux dans  l'appréciation  des  fautes  du  dépositaire; 
s'il  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt; 

43 1.  S'il  a  stipulé  un  salaire; 

432.  Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  son 
intérêt; 

433.  S'il  a  été  convenu  expressément  qu'il  ré- 
pondrait de  toute  espèce  de  faute  (a), 

434'  En  s'offrant  lui-même  pour  garder  le  dé- 
pot,  il  a  pu  empêcher  qu'on  ne  le  confiât  à  un 
autre  qui  aurait  été  plus  soigneux  que  lui  (3). 


(i)  Code clirîl,  art*  1947 ;  Pothier,  du  Dépôt, n»  29;  M.  Dorantoii 
tome  XVIII,  n«  38. 
(i)  Art.  fgiS. 
(3)  L,  t^%ZSfidfposii. 
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435.  S'il  a  stipulé -un  salaire,  il  ny  a  plus  à 
proprement  parler  de  dépôt,  ainsi  que  je  l'ai  ex- 
pliqué. C'est  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  qui 
est  intervenu,  et  la  responsabilité  doit  être  réglée 
en  conséquence. 

Mais,  et  je  l'ai  déjà  dit  aussi,  il  ne  faut  pas  assimi- 
ler à  la  stipulation  d'un  salaire ,  la  réception  par 
le  dépositaire  de  quelques  présens  que  lui  aurait 
faits  volontairement  le  déposant. 

436.  Lorsque  le  dépôt  a  eu  lieu  uniquement 
dans  l'intérêt  du  dépositaire,  la  principale  raison 
pour  le  traiter  avec  indulgence  disparait.  Seule- 
ment il  est  assez  difficile,  et  surtout  aujourd'hui,  de 
concevoir  un  dépôt,  un  véritable  dépôt,  fait  pour 
rintérêt  unique  du  dépositaire. Voici  l'exemple  que 
donneUlpien  (i)  et  que  Pot  hier  reproduit  (2):  «Vous 
m'avez  prié  de  vous  prêter  une  certaine  somme  ^ 
au  cas  que  vous  en  eussiez  besoin  pour  l'acquisi- 
tion d'un  héritage  que  vous  vous  proposiez  de  faire. 
Sur  le  point  de  partir  pour  un  voyage,  je  vous  ai 
laissé  cette  somme  pour  vous  la  prêter  au  cas  que 
vous  fissiez  l'acquisition ,  et  pour  qu'en  attendant 
elle  restât  entre  vos  mains  par  forme  de  dépôt.  Ce 
dépôt,  ne  vous  étant  fait  que  pour  vous  faire  plai- 
sir, vous  êtes  tenu  de  la  plus  légère  faute  à  l'égard 
de  la  somme  que  je  vous  fii  confiée.  » 

Les  commentateurs  du  Code  citent  la  même 
espèce,  ou  en  choisissent  d'autres  qui  lui  res- 
semblent beaucoup.  Mais ,  dans  les  unes  comme 


/ 


(i)  L.  4  îi  de  rebut  ereditis. 
(2}  Du  Dépôt,  n""  3 1. 
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dans  les  autres,  on  aperçoit  presque  toujours  quel- 
que intérêt  pour  le  déposant.  Ainsi ,  lorsqu'il  a 
remis  son  argent  à  celui  qui  peut  avoir  besoin  de 
l'emprunter;  pour  dire  que  le  dépôt  ne  profite 
qu'au  dépositaire ,  il  faut  supposer  Tintention  de 
lui  prêter  sans  intérêt.  Si  le  déposant  doit^  au  cas 
où  le  dépositaire  deviendra  emprunteur,  recevoir 
le  prix  de  la  jouissance  des  fonds  qu'il  lui  aura 
confiés  j  évidemment  il  a  lui-même  un  intérêt  dans 
la  convention.  Or,  les  prêts  gratuits,  pour  un  long 
temps  et  pour  des  sommes  considérables,  sont 
maintenant  fort  rares. 

Au  surplus,  et  quoique  l'article  1928  semble 
réserver  la  rigueur  de  ses  dispositions  pour  le  cas 
où  le  dépôt  est  fait  uniquement  dans  l'intérêt  da 
dépositaire,  on  ne  peut  méconnaître  que,  si  le 
contrat  a  lieu  tout  à  la  fois  pour  l'intérêt  du  dé- 
positaire et  pour  celui  du  déposant,  les  fautes  du 
premier  devront  être  plus  sévèrement  jugées,  que 
si  l'intérêt  à\\  déposant  a  été  seul  le  mobile  et  le 
but  de  la  convention, 

437,  Enfin  il  est  manifeste  que  la  conventioD, 
qyi  déclare  expressément  le  dépositaire  respon^ 
sable  de  toute  espèce  de  faute ,  doit  recevoir  son 
exécution.  Ici,  comme  en  toute  autre  matière,  la 
convention  est  la  loi  des  parties.  Si  eonvenit  ut  iM 
d0pQ$ita  et  culpa  prœatetur^  rata  est  canv$n- 
tiçf  eontractfM  enim  legem  e»  conventiane  ac-^ 


(i)  L.  1,  (^^  iîdepos. 


4^8.  M^isy  dans  tous  ces  cas,  la  responç^litf^ 
du  dépositaire  aura-t-elie  la  même  étendue  f]5er£|-; 
t-il  tenu  de  la  faute  la  plus  légère ,  comme  le  cJit 

PotWer? ,,.  . 

.  {^affirmative  ne  paraît  pas  douteuse,  ip^.  pjiu-^ 
cipe^  toute  faute,  même  la  plus  légère»  ql^lige  c^ 
Juiquiir^çpmmise  à  la  réparer  (i).  Sans  doute  une 
eii^cepiioa  est  admise  en  faveur  du  dépositaire; 
ipais,  on  l'a  vu,  l^exception  cesse  dans  les  circoq^ 
stances  particulières  que  prévoit  l'article  I9a8, 

Jq  pense  cependant  qu'appliquer  une  rjègle  ab- 
solument et  constamment  uniforme ,  ce  Die  serait 
pas  faire  bonne  et  complète  justice.  Traiteraf-t-on, 
par  exemple,  avec  la  même  rigueur  ççjuigui  se  sera 
offert  pour  la  garde  d'un  dépôt  et  ç^lui  qji^  jtur^ 
stipulé  un  salaire  ?  Cela  ne  sef^itiui  j|:jç\e,p^i  x^i- 
sonnable.  L'excès  de  zèle  qu'oii  pegt  jr^^ochçr  à 
Tun  ne  mérite  pas  la  sévérité,  que  cc^fpi^an^i^^tles 
vues  intéressées  de  l'autre.  ,        î     «  ;, 

Maintenons  donc  le  principe  ;  que,  tput^  ff(u^ç 
commise  par  le  dépositaire  placé  dans  les.tçrn^f  s  d^ 
l'article  1928  engage  sa  responsabilité;  m^isî^issons 
les  juges  apprécier  les  faits ,  peser  les,évéaQn>e|f^^i 
saisir  les  nuances ,  tenir  comp);e  desi^fç^tion^^  e|; 
prononcer  sur  chaque  espèce^  en  raL^oii.d^s.IffpiT 
dens  dont  elle  est  formée ,  et  des  personnes  qui  y 
figurent. 

439.  Le  dépositaire  n'est  point  tenu  de  la  perte 
totale  pu  partielle,  qui  est  causée  pkr  tr^'  â^de}dent 


I  I  .  ■     ■  1.1  I  ■         Il  >l    < 


■:     ^    «-;  •,>,-*.     >♦«»•  -v  \       O  ?«•'      ...    \  J 


(1)  M.  ToulKcr,  lom^  Vr,  II*  iii  et  suîv.   \ 


.  v«^.^'  •,  \T  .     "M  ,\  ;.♦  •  . 


I.  j  j. 


.1,1    |V%<.i    >.\i«\V^     \l\**N 
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de  force  majeure^  à  moins  qu'il  n'ait  commis 
une  faute ,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  ar« 
rivée  (i). 

44o.  Ainsi,  il  est  tenu  de  l'accident  qui  a  fait 
périr  la  chose  entre  ses  mains,  après  qu'il  avait 
été  mis  en  demeure  de  la  restituer  (a). 

44 1  •  Toutefois  il  ne  serait  pas  responsable,  rî  h 
chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  dé- 
posant (3).  La  faute  du  dépositaire  serait  en  ce  cas 
évidemment  étrangère  à  la  perte  de  la  chose. 

44^*  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée;  il  en  a  la  garde  et  non  l'usage. 

443.  L'usage  est  donc  une  fiiute  (4)  qui,  si  la 
chose  périt  même  par  cas  fortuit,  engage  la  res* 
ponsabiliré  du  dépositaire,  selon  les  distinctions 
qui  ont  été  ci-dessus  établies. 

444*  ^îs  Tusage  devient  licite  par  la  permission 
expresse  du  présumée  du  déposant. 

445.  Pothier  fait  très  bien  remarquer  «  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  dépositaire  pour  se  flatter  se  per- 
suadé que  celui  qui  lui  a  confié  le  dépôt  aurait 
consenti  à  l'usage  qu'il  fait  des  choses  déposées; 
qu'il  faut  qu'il  ait  un  juste  sujet  de  croire  qu'il 
le  lui  aurait  accordé,  comme  si  la  chose  qu'il  lui  a 
donnée  à  garder  est  une  chose  qu'il  lui  avait  pré- 


(x)  Ço^  <jivî^,art.  1999  et  i3oa;  M.  ToalHer,  tome  VI^  u?  »«8. 
(a)  Voyez  la  note  jprécédente.  - 

(3)  Code  civil,  art.  i3oa,  deuxième  alinéa. 

(4)  La  loi  3  Cod,  depositi  qualifie  de  vol  l'usage  de  la  chose  dépo- 
tée. Q«i  rem  depoiiiam,  invita  dominoytciems  prudetufue  i/gtuus  SBOt 
fOHvertm^  ttiamjurti  deUcto  succedii. 
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tée  auparavant  plusieurs  fois  et  toutes  les  fois 
quMl  la  lui  avait  demandée  à  emprunter  (i).  » 

Il  ajoute  que  la  permission  se  présume  très 
difficilement  pour  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  et  même  pour  celles  que  Tusage  dé- 
tériore ;  qu'on  peut,  au  contraire,  l'admettre  avec 
assez  de  facilité  pour  les  choses,  auxquelles  on  ne 
nuit  point  en  s'en  servant. 

446.  Il  s'attache  surtout  à  établir  que  les  dépo- 
sitaires de  deniers  ne  doivent  pas  s'en  servir  pour 
leurs  affaires. 

a  La  certitude  morale  qu'ils  prétendraient  avoir 
d'être  en  état  de  trouver  et  de  représenter  la  somme, 
lorsque  celui  qui  la  leur  a  confiée  la  demandera,  n'est 
pas,  dit-il  (2)2  une  raison  suffisante  pour  les  excuser 
du  vol  qu'ils  commettent  en  s'en  servant.  J'ai  été 
très  surpris  de  voir  dans  un  auteur  moderne  de 
théologie  morale  qu'un  dépositaire  pouvait  lici- 
tement et  sans  péché  se  servir,  pour  ses  affaires, 
des  deniers  qu'il  avait  en  dépôt,  lorsqu'il  avait 
cette  certitude  morale;  pourvu  que  celui  qui  les 
lui  a  donnés  en  dépôt  ne  les  lui  ait  pas  donnés 
dans  un  sac  cacheté,  ou  ne  lui  eût  pas  fait  con- 
naître de  quelque  autre  manière  qu'il  ne  voulait 
pas  qu'il  s'en  servît.  Il  est  très  faux  qu'il  doive 
suffire  au  dépositaire  que  l'usage  des  deniers  ne 
lui  ait  pas  été  défendu  ;  il  faut  qu'il  ait  le  consen- 
tement de  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt,  ou 


(a)  Loc,  cit. 
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qu'il  ait  ju^te  sujet  ..dp  Iç.  pro^umer;  sans  qela^  il 
est  un  voleur  s'il  ^'eu  ^r.t.i»  .  . 

La  probité  de  Pothier  xi^. pouvait  s'accoipiinoder 
cle$.  capitulations  de  ^çp^scic^iice  et  des  subtiles 
difitinçtigns  .d^  casuist^s;  l'épçrgie  inaccpuluioée 
de  ^Q&  paroles  ajoute  ici .  à  l'autorité  de  son  opi- 
nion. I^  doctrine  rel^ct^éci  qui  excite  cette  hout^ 
néte  colère^  pourrait  bi^  se  reproduire  de  notre 
temps.  J'ai  donc  cru  devoir  rappeler  la  réprobation 
qui  lui  a  été  infligée.       ^ 

447-  Le  dépositaire  manquerait  également  à  la 
fidélité  à  laquelle  il  est  tenu,  s'il  essayait  de  péné- 
trer le  secret  que  le  déposant  n'a  pas  voulu  lui 
confier,  et  encore  s'il  communiquait  à  d'autres  le 
secret  qui  n'a  été  con^  qu'à  lui. 

ce  II  ne  doit  point  chercher,  dit  l'art.  igSi,  à 
connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été 
déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  cof? 
fire  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée.  » 

44^*  Si  la  curiosité,  ou  l'indiscrétion  du  déposi- 
taire entraînait  quelque  perte  pour  le  déposant ,  il 
en  serait  responsable. 

La  violation  du  secret  est  appelée  par  M.  Real 
un  abus  de  confiance.  Évidemment  cette  expres- 
sion ne, doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  rigou- 
reux de  la  loi  pénale.  Il  faut  dire  avec  M.  Mallevillq 
que ,  «  l'art.  igSi ,  est  un  conseil  donné  à  la  prp» 
bité;  que  de  plus  si  de  l'ouverture  du  coffre  de  i^ 
cassette  ou  de  l'enveloppe,  il  résultait  quelque  dom- 
mage pour  le  déposant,  le  dépositaire  en  serait 
tenu.  >) 

44g  •  Toutefois  dans  des  circonstances  èxtraor- 
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dinaires  l'intérêt  même  du  déposant  pourra  exiger; 
qu'on  ouvre  ce  qui  était  scellé  ou  fermé,  et  qu'oie 
communique  à  des  tiers  le  ^ecri^t ,  dopt  le  ^éposî^ 
taire  a  reçu  la  confidence.  Celui-ci,  ca  obéissant 
à  cette  nécessité,  n'encourt  ni  reproche  ni  respon*- 
sabilité.  j 

450.  I^  dépositaire  doit  rendre  identiquement 
la  chose  qu'il  a  reçue  (j).  Celte  obligation  est  la 
conséquence  de  celles  qui  viennent  d'être  expli-r 
quées.  Il  serait  fort  inutile  qu  il  gardât  fidèlemeal; 
le  dépôt  qui  lui  a  été  confié ,  et  qu'il  s'abstint  de 
s'en  servir ,  s'il  pouvait  rendre  une  chose^  autre 
que  celle  qui  lui  a  été  remise. 

45 1 .  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit, 
être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fàit^ 
soit  dans  le  cas  d'augmentation ,  soit  ^ans  le  cas 
de  diminution  de  leur  valeur,  (a) 

Le  dépositaire  est  débiteur  d'un  corps  certain  j 
peu  importe  que  les  choses  déposées  soient  fongi- 
blesde  leur  nature  ;  elles  perdent  ce  caractère,  par 
cela  seul  qu'elles  sont  l'objet  d'un  dépôt.  Comment^ 
pourraient-elles  se  consommer  par  l'usage,  puis- 
que  l'usage  en  est  interdit? 

45a.  Si  le  dépositaire  ^  obtenu  du  déposant  la 
permission  de  se  servir  des  choses  déposées,  el; 
que  par  l'effet  de  cette  permission  le  dépôt  ait  été 
converti  en  prêt,  l'obligation  de  restituer  ne  se 


•*i«i 


(i)  Code  civil,  art.  igSa. 

(a)  lbid,el  lois  du  a  3  septembre  zjgS^  du  xSgermÎDal  an  9|da  3 
fractidor  an  ni^  du  x5  germinal  an  iy,  du  3o  pluyîosç  an  y. 
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règle  plus  d'après  les  principes  da  dépôt;  elle  reste 
soumise  aux  dispositions  relatives  à  la  restitution 
que  doit  faire  l'emprunteur. 

453.  U  ne  faut  point  conclure  de  là  que  le  dé- 
positaire cesse  nécessairement  d  être  tenu  à  rendre 
en  nature  ce  qu'il  a  reçu. 

Sans  doute,  si  les  choses  déposées*  dont  l'usage  a 
été  permis ,  sont  de  celles  que  l'usage  détruit,  il  y 
aura  prêt  de  consommation,  et  seulement  obliga- 
tion pour  le  dépositaire,  devenu  emprunteur,  de 
rendre  la  même  quantité  de  choses,  de  même  es- 
pèce et  qualité  (i). 

Spécialement,  s'il  s'agit  d'espèces  monnayées,  le 
dépositaire  sera  libéré  par  le  paiement  de  la  somme 
numérique  que  valaient  les  espèces  au  moment, 
où  le  dépôt  a  disparu  pour  faire  place  au  prêt  (a). 

454*  Mais  si  le  dépôt  comprenait  des  choses  qui 
ne  se  consomment  point  par  l'usage ,  la  permis- 
sion d'en  user  aura  produit  un  commodat;  et  dès- 
lors  ,  il  n'y  aura  rien  de  changé  à  robligation  de 
restituer  en  nature  les  choses  originairement  dé- 
posées (3). 

455.  Tous  les  auteurs  disent  que,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'engagement  de  rendre  identique- 
ment les  pièces  de  monnaie  déposées ,  il  faut  pren- 
dre la  précaution  de  les  désigner  dans  l'acte,  ou 
d'en  dresser  un  bordereau  séparé  et  de  le  faire 
signer  par  le  dépositaire. 


(1)  Code  civil,  art.  189a. 

(2)  Art.  1895. 

(3)  Art.  1375. 
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456.  M.  Delvincourt  se  demande  si,  à  défaut  de 
bordereau^  la  preuve  iestinioniaie  sera  admissible  5 
pour  établir  quelles  pièces  formaient  lasomme  dépo- 
sée; et  il  décide  que  la  preuve  par  témoins  sera  ad* 
mise ,  s'il  s'agit  d'une  somme  de  cent  cinquante 
francs  ou  au-dessous.  «  Mais,  ajoute-t-il^  pour  dé- 
terminer cette  proportion  devra-t-on  considérer  ]a 
valeur  de  la  chose  déposée?  »  Il  répond  avec  raison  ; 
«c  qu'il  faut  distinguer;  que  si  le  dépôt  est  nié,  c'est 
d'après  la  quotité  de  lasomme  demandée  par  le  dé-f 
posant  que  la  preuve  testimoniale  sera  admise  ou 
rejetée  ;  que  si  le  dépôt  est  avoué  et  qu'il  n'y  ait 
contestation  que  sur  la  nature  des  pièces  de  mon- 
naie,;  la  preuve  testimoniale  sera  admissible,  tou? 
tes  les  fois  que  le  dissentiment  entre  le  déposant 
et  le  dépositaire ,  sur  le  nombre  et  l'espèce  des 
pièces  ne  présentera  pas  une  différence  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs,  car  il  n'y  a  réellement 
procès  que  sur  cette  différence  (i).  » 

457*  Au  surplus^  si  on  n'a  aucun  moyen  de  dé- 
terminer de  quelles  pièces  de  monnaie  a  été  for- 
mée la  somme  déposée,  le  contrat  n'en  conservera 
pas  moins  le  caractère  de  dépôt  (2)  ;  seulement 
robligation  qu'il  impose  sera  accomplie,  en  ren* 
dftpt  la  somme  numérique  qu'il  indique. 

458*  1^6  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  que  dans  Tétat  où  elle  se  trouve ,  au  mo- 
ment de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne 


(1)  Tome  Illy  notes,  page  43  r« 
(9}  Damoulio,  de  usuns,  n*639. 
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s6nt  pas  sunrenties  par  doti-  ftlf  ôU  pai*  sa  bute 
sont  à  la  charge  du  déposant  (t). 

4^9-  '  Si  la  chose  a  été  enlerée  par  une  force  ituh 
jeure,  et  qu'une  autre  chose  ait  été  donnée  à  sa 
place  ^  ou  qu^un  prix  ait  été  payé  au  dépositaire^ 
il  doit  rendre  au  déposant  ce  qu'il  a  reçu. 

460.  Cette  dernière  obligation  lui  est  expressé- 
tnent  imposée  par  Tarticle  1934* 

N'eût-elle  pas  été  écrite  dans  un  texte  spécial, 
elle  n'en  aurait  pas  moins  existé;  elle  est  la  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  ce  que  le  dépo* 
sitaire  est  débiteur  d'un  corps  certain.  11  ne  i^ut 
denc  pas  se  borner  à  dire,  ayec  l'article  1934;  que 
lé  dépositaire  doit  rendre  le  prix  de  la  chose  dé* 
posée  9  ou  ce  qu'il  a  reçu  en  échange;  oa  doit,  en 
employant  la  formule  plus  générale  de  l'art  f3o3, 
décider  que  le  dépositaire  €)st  tenu ,  s'il  7  a  quel* 
qnes  droits  ou  actions  en  indemnité  à  raison  de 
la  chose  déposée ,  de  les  céder  au  déposant. 

461 .  Estril  même  besoin  que  ces  actions  soient 
cédées? 

M.  Toullier  a  feit  remarquer,  on  le  sait,  que  la 
disposition  de  l'article  i3o3y  empruntée  à  l'an- 
donne  jurisprudence ,  n'est  plus  en  harmonie  avec 
les  nouveaux  principes;  que,  dans  notre  drbit/Ia 
propriété  étant  transmise  par  le  seul  consente- 
ment, le  créancier  d'un  corps  certain  en  est  par 
cela  même  propriétaire,  et  en  conséquence  n'a 
pas  besoin  d'être  subrogé  à  des  actions  qui  luiap 
partiennënt  (2). 

(i)  Art.  1933. 

(a)  Tome  VII>n°  476. 
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On  dcitt  (éii  i^ire  alitant  du  déposant,  û  n'ajamàià' 
cedi^é  d'être  proprîéi:'âire  <îé  la  chose  déposée.  C'est 
d^tic  à  trtî^  et  non  au  dépositaire,  qii'appartîen- 
tM^nt  et  le  prix,  si'la  chose  à  été  vendue,  et  l'in- 
demnité qui  peut  être  exigée,'  et  en  ùh  iliôt  tous  les 
droits  qui  haïssent  dé  la  propriété  de  cette  chose. 

Ainsi,  la  cession  est  inutile;  on  pouri'ait  dire 
qu  elle  est  impossiAie. 

462.  L'héritier  du  dépositaire  est  tenu  des  mê- 
mes o))ligations  que  lui.  Cepepdahty  s'il  a  vendu  de 
iyoùm  foi  1^  chose  âbnt  il -ignorait  le  dépôt,    U 

— ..  ..fui.^ — j„.  1^ — çu,  OU  a 

pastoù- 
aioutér 

qu'il  est  également  tenudé  céder  ràctîôri  eh  réso- 
lution bu  tout  autre  iàrbit  naissant  de  la  vënfe,  et 
dont  Texercice  pourrait  e^re  uUlè  au  dépo3ahi;.  \  "^'} 

Mais  il  Faut  éncgreid  faire  remarquer  q\ië.les 
termes.de  la  loi  manqùeii):  d'exactitude  et  qu^  '  là 
cession' dçs /actions  n  est  pas  nêcesàîlîre. 

'463.  t^hêritier  du  dépositaire,  qui',  (fans  fîgnoi 
rancé  du  dépôt,  aurait  consomme  fa  chose  dépo- 
see,  devrait  être  traite  comme  s  il  l  a vair, vendue; 
en  conséquence,  ôri  ne  "pourrait  exiger  dé  lui  quç 
la  valeur  de  la  chose  au  temps  où  il  Taûrait  Cohr 
SQmmée,  bien  qu'elle  eût  acquis  ensuite  et  quelle 
eut  eu,  au  moment  de  la  réclamation  du  déposant, 
une  valeur  supérieure. 

464-  Si  ïa  chose*  déposée,  qui  avait  été  vendue 
par  l'héritier  du  dépositaire ,  est  rachetée  par  lui 
et  se  trouve  entre  ses  mains  ;  elle  doit  être  rendue 
au  déposant,  alors  même  qp'elle  auraifèté  achetée 
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à  un  prix  plus  élevé  que  celui,  moyennant  lequel 
elle  avait  été  vendue.  Lorsque  le  droit  du  dépo- 
sant sur  la  chose  déposée  ne  rencontre  point  d'ob- 
stacle dans  l'existence  dW  droit  créé  au  profit 
d*un  tiers,  il  peut  être  exercé  contre  Théritier  du 
dépositaire ,  comme  il  le  serait  contre  le  déposi- 
taire lui-même. 

465.  Mais  si,  après  la  vente  et  le  rachat,  la  chose 
vient  à  périr  par  cas  fortuit,  le  déposant  pourra- 
t*il  en  réclamer  le  prix  ? 

Si  l'héritier  du  dépositaire  a  vendu  de  bonne 
foi ,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  du  dépôt,  il  sera 
libéré  par  la  perte.  S'il  a  su ,  en  vendant,  que  la 
chose  était  déposée,  il  devra  la  restitution  du 
prix.  C'est  la  solution  d'Ulpien  dans  la  loi  i.  $25, 
ff.  depos.  Si  rem  depositam  vendidisti^  eamque 
fosteà  redemisli  in  causamdeposiii^  etiamêiêinè 
dolo  maloposteà  perietit^  teneri  te  depositi;  ^uia 
êemel  dolo /ecisti  j  quum  vetider  es . 

Pothier  approuve  cette  doctrine  et  la  justifie, 
par  la  raison  que  le  dépositaire  infidèle  commet 
un  vol;  qu'une  chose  volée  est  aux  risques  du  vo- 
leur qui^est  censé  être  dans  une  perpétuelle  de- 
meure de  la  rendre;  et  qu'on  ne  distingue  pas  à 
l'égard  du  voleur,  si  la  chose  qui  est  périe  depuis 
le  vol  qui  en  a  été  fait ,  fut  ou  ne  fut  pas  également 
périe  entre  les  mains  de  celui,  à  ^ui  elle  doit  être 
rendue  (i). 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  i3oa  reproduit  la 


(t)  Da  Dépôt,  H*  43. 
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règle  établie  par  Pothier,  et  je  pense  que,  quoique 
la  violation  du  dépôt  ne  soit  pas  un  vol  propre-* 
ment  dit,  il  y  a  cependant  assez  d'analogie  entrei 
les  deux  faits,  pour  que  la  responsabilité  de  la 
perte  imposée  au  voleur  le  soit  également  à  celui 
qui  a  violé  le  dépôt  :  ils  sont  l'un  comme  l'autre  en 
perpétuelle  demeure  de  rendre  la  chose. 

466.  Dans  l'ancien  droit ,  la  revendication  pou« 
vait  être  exercée  par  le  déposant  contre  le  tiers  ^ 
qui,  même  de  bonne  foi^  avait  acheté  du  déposi<- 
taire  la  chose  déposée  (i).  Mais  sous  l'empire  du 
Code  civil,  le  tiers  serait  protégé  parla  règle,  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Il  faudrait 
pour  le  contraindre  à  la  restitution  prouver  contre 
lui  qu'au  moment  de  Tacquisition ,  il  savait  que  la 
chose  n'appartenait  point  au  vendeur. 

A  la  vérité  l'article  ^279,  après  avoir  consacré 
la  maxime  favorable  aux  possesseurs  de  meubles, 
autorise  celui  qui  a  perdu  une  chose  mobilière , 
ou  à  qui  elle  a  été  volée, à  la  revendiquer,  pendant 
trois  ans  à  compter  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
celui  entre  les  mains  duquel  il  la  trouve.  Mais  la 
vente  que  fait  le  dépositaire,  on  son  héritier  con- 
naissant le  dépôt,  n'est  pas  un  vol  dans  la  vérita- 
ble acception  du  mot,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer  (3).  C'est  un  délit  d'une  autre  espèce} 
et  en  appréciant  ses  élémens  on  reconnaît  qu'il  n'y 
a  pas  lieu ,  comme  au  cas  de  vol,  d'accorder  la  re- 
vendication  contre  les  tiers  de  bonne  foi.  Le  dépo- 


(i)  Pothier,  du  D^pôt,  n"»  43  et  45. 
(*)  Dans  le  n*»  précédent. 

TOME  XXÏ.  35 
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sant  cioU.  s'imputer  d'avoir  choisi  un  dépositaire 
infidèle;  celui  qui  est  victime  d'un  vol  n'a  rien  de 
pareil  a  À6  reprocher.  On  conçoit  donc  que  l'un  et 
l'autre  ne  soient  pas  placéfii^ur  la  même  ligne ,  et 
qu'on  n'étende  au  premier  la  disposition  qui  ne 
désigne  que  le  second. 

467.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruitsqui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  tenu  de 
les  restituer  (i). 

468.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposéj 
si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  d'en 
faire  la  restitution  (a). 

Comme  il  ne  peut  se  servir  des  sommes  dont  lé 
dépôt  lui  a  été  confié ,  il  serait  injuste  qu'il  fût 
tenu  d'en  payer  les  intérêts.  Le  service  qu'il  rend 
ne  doit  en  aucun  cas  lui  causer  préjudice. 

469.  Pour  faire  courir  les  intérêts,  il  suffit 
d'une  simple  sommation. 

L'article  11 53  exige ^  il  est  vrai,  une  demande 
en  justice  ;  mais  il  dispose  pour  le  cas  où  le  débi- 
tetir  est  tenu  au  paiement  d'une  somme  d'argent 
Or  c'est  un  corps  certain  que  doit  le  dépositaire. 
D'ailleurs,  l'article  iqSô  est  formel;  il  met  les 
intérêts  à  la  charge  du  dépositaire  du  jour  où  il 
est  constitué  en  demeure,  et  l'article  x  189  dit 
d'une  manière  générale  qu'un  débiteur  est  consti^ 
tué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ^  soit  par 
un  acte  équivalent. 

470a  Alok*s  même  qu'on  établirait  contre  le  dét> 


(i)  Art.  1936^ 
^9)  Art,  1936. 
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positaire  qu'il  s'iest  servi  dés  sorames  déposées,  il 
li'en  devrait  pas  les  intérêts,  avant  la  mise  en  A^ 
meure. 

Tous  les  auteurs  se  prononcent,  je  le  sais,  pour 
l'opinion  opposée  (i);  ils  invoquent  le  texte  dtf 
plusieurs  lois  romaines  (2)  et  les  dispositions  ci#fi 
articles  1846  et  1996, qni  condamnent  lassoclédl 
le  mandataire  à  payer  les  intérêts  des  sommes  ap- 
partenant à  la  société  ou  au  mandant  «  du  jour  çfh 
ils  les  ont  etnployées  à  leur  usage. 

On  peut  répondre  d'abord  que  le  principe  gé- 
néral de  notre  législation  est:  que  les  intérêts  ne 
courent  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi  ;  qu'ainsi ,  pour  mefttre  les  iiitéréts  à  la  charge 
du  dépositaire,  il  faudrait  qu'ùn  texte  |)récis  eût 
dit  pour  Jui,  ce  qui  est  dil  pour  l'associé  et  le  maU' 
datairé.  ^    '.:..:   ^  ' 

On  peut  ajouter  que  l'anidogie.  entre  I4  position 
ûe  ceux-ci  et  celle  du  dépositaire  n'est  pas-  com* 
pièce.  L'associé  qui  prend  .de  l'argent  dans  la  caisse 
sociale  et  le  manda taine  qUi  /se  sert  des  deniers  de 
son  mandan^t,  appliquent  à  letirs  besoins  des  som«> 
mes  qu'ils  devraient  faire  fructifier  pour  la  société, 
ou  pour  le  mandant  ^i  qu'ils  devraient  du  moins 
leur  restituer.  Le  dépositaire  n'estpas  tenu  delà 
même  manière»  Sans  doute  ^  il  manque  à  ses  obli- 
gations, en  ce  qu'il  use  de  la  chose  qu'il  devrait 
-garder;  il  en  tire  un  profit  iUici|;e,  mais  il  n'enlève 


(x)  M.  DélTÎfiCourt ,  t?Rne  III,  vam,  page  439$  M.  Dnrintoti| 
XVIII,  no  53. 

(m)  L,Zet^  Cod,  deposid  .L.  28  ff  eod.  tit. 

35. 


/ 


548     TU.  XL  bu  Dépôt  et  du  Séquestre. 

pas  au  déposant  un  bénéfice  qu'il  était  chargé  dô 
lui  procurer,  et  il  ne  conserve  pas  ce  qu'il  devait 
restituer  immédiatement. 

Cçs  différences  sont  assez  graves,  pour  que  le 
législateur  ait  pu,  sans  mériter  le  reproche  d'incon-' 
séquence  y  ne  pas  étendre  au  dépositaire  Tobliga* 
tion  qu'il  a  imposée  à  l'associé  et  au  mandataire^ 

47'-  Le  déposant  aurait-il  du  moins  le  droit 
d'exiger  du  dépositaire  les  intérêts ,  que  celui-ci 
aurait  perçus  en  prêtant  à  des  tiers  les  sommes 
déposées  ? 

Quelque  favorable  que  paraisse  dans  cette  hy* 
pothèse  la  prétention  du  déposant  ^  je  crois  en- 
core qu'elle  ne  doit  pas  être  accueillie. 

C'était  l'avis  de  DunfiouKn  (i).  Il  repoussait  Vo* 
pinion  contraire  de  Balde^  en  soutenant  qu'en 
général  les  bénéfices  obtenus  de  mauvaise  foi  par 
l'usage  d'une  chose  qui  appartient  à  un  tiers  ne 
doivent  pas  être  restitués  à  celui-ci;  et  qu'on  ne 
peut  appliquer  au  dépositaire  les  principes  relatif 
au  negotiorum  geetor.  Il  citait  à  l'appui  de  sa  doc* 
trine  plusieurs  lois  romaines  et  différens  passages 
des  théologiens. 

Un  jurisconsulte  moderne  f  M.  Dalloss  (a),  com- 
bat ce  système.  Il  prétend  qu'il  est  contraire  à  la 
morale,  à  l'équité  et  aux  principes  du  droit. 

A  la  morale.  Elle  ne  permet  pas  que  le  déposi* 
taire  qui  a  violé  la  loi  sacrée  du  dépôt  retire  quel- 
que fruit  de  son  infidélité ,  et  elle  répugne  à  ce 


•Mita 


(i)  Tract,  de  ttsuris,  n*  628. 
(9)  V*  Pépétf  tome  V,  page  56, 
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qu'on  encourage  ainsi  !a  déloyauté,  en  lui  accor- 
dant  une'  espèce  de  prime. 

A  l'équité.  Le  déposant  a  couru,  quoique  sans  le 
savoir  le  risque  de  perdre  le  dépôt;  il  a  été  exposé 
à  ne  trouver  à  la  place  de  son  argent  qu'un  recours 
illusoire  contre  un  emprunteur  insolvable.  S'il  a 
été  exposé  au  danger,  il  est  juste  qu'il  ait  le  profit. 
Le  dépositaire  ne  peut  argumenter  ni  des  risques 
qu'il  a  courus,  ni  de  l'industrie  qu'il  a  exercpe; 
il  lui  était  interdit  de  se  livrer  à  ces  chances ,  et 
cette  industrie  est  de  sa  part  un  fait  illicite. 

Aux  principes  du  droit.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
certain  que  celui  qui  défend  de  s'enrichir  par  un 
acte  que  les  lois  condamnent.  Nemo  ex  delicto  suo 
débet  conse^ui  emolumentum.  D'ailleurs  y  l'usage 
que  fait  le  dépositaire  des  sommes  déposées  pour 
une  spéculation  qu'il  croit  avantageuse  présente 
les  caractères  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affai- 
res; le  déposant  a  donc  l'action  negotiarum  gesto- 
rum  pour  se  faire  rendre  les  bénéfices  que  l'opéra- 
tion a  produits. 

Ces  argumens  n'ont  pas  une  véritable  valeur 
juridique. 

L'action  du  dépositaire  est  coupable;  la  loi  lui 
inflige  le  châtiment  qu'il  mérite.  Luiôter  les  bé- 
néfices qu'il  a  obtenus^  en  s'exposant  à  une  perte 
dont,  après  tout ,  \\  est  responsable  et  à  une  peine 
rigoureuse,  c'est  aller  plus  loin  que  la  loi,  c'est 
ajouter  à  sa  sévérité.  Sans  doute>  il  ne  faut  p^s 
que  le  crime  profite  au  coupable;  mais  il  ne<  faut 
pas  non  plus  que  le  déposant  recueille  certains 
avantages  sans  titre  légitime^  Pourquoi  inÂnceli- 
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tuerait-on  les  profits  qu'a  faits  le  dépositaire?  Se- 
rait-ce comme  <iomniagei-ÎDtérêts?  Mais  il  n'a 
souffert  aucun  préjudice.  Tout  au  plus  il  a  couru 
quelque  danger;  cela  ne  suffit  pas  pour  lui  dooner 
droit  à  une  indemnité. 

D'un  autre  côté ,  la  violation  du  dépôt  ne  pro- 
duit pas  par  elle-méine  des  bénéfices  pour  le  dé- 
positaire ,  comme  le  vol  enrichit  le  voleur.  Cest 
en  employant  les  sommes  déposées  à  quelque 
spéculalion,  en  les  prêtant  à  de»  tiers  que  le 
dépositaire  se  procure  un  profit.  En  le  lui  aban- 
donnant, on  ne  lui  laisse  donc  pas  précisément 
le  fruit  de  son  méfait. 

Enfin ,  comme  le  dit  Dumoulin,  le  dépositaire 
qui  n'emploie  les  sommes  déposées  que  pour  son 
compte  et  dans  son  intérêt ,  ne  saurait  être  assimilé 
au  neyotiantm  gestor,  qui  administre  pour  le 
compte  et  dan»  l'intérêt  du  propriétaire. 

Ainsi,  ni  la  morale,  ni  l'équité,  ni  les  principes 
du  droit  ne  justifient  l'opinion  de  M.  Dalloz. 

Le  dépositaire  qui  a  employé  à  .son  usage  les 
sommes  déposées,  qui  en  a  retiré  un  profit  a&it 
une  mauvaise  action.  Le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle le  punira,  s'il  lui  est  dénoncé;  mais 
•la  restitution  des  intérêts  perçus,  du  bénéfice  ob- 
-  tCDu ,  n'est  pas  due  au  déposant. 
-''  -479-''Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  dé- 
^posée  au  déposiint,  soit  que  le  dépôt  ait  été  fait 
par  le  déposant  lui-même ,  soit  qu'il  ait  été  ùàt  pu 
un  tierd;  eo  son  nom. 

9  personne  a  été  indiquée  pour  rea^ 
pla  restitution  sera  valableineat  faitt 
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antre  ses  mains.  Mais  le  déposant  pourra  toujours», 
s'il  le  juge  convenable,  réclamer  lui-raême la  chose 
déposée.  Une  indication  faite  dans  son  intérêt  ne 
)ui  ôte  pas  le  droit  que  lui  a  conféré  le  contrat  (i). 

474-  1^6  dépositaire  ne  peut^  avant  d'opérer  la 
restitution*,  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  Ip 
preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

La  restitution  lui  est  due,  non  parce  qu'il  était 
propriétaire,  mais  parce  qu'il  a  été  déposant.  L'ac- 
tion en  revendication,  fondée  sur  le  droit  de  pro*- 
priété,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'action  en 
restitution ,  qui  naît  dp  contrat  de  dépôt.  Elles 
n'ont  ni  la  même  origine,  ni  les  mêmes  effets, 
ni  la  même  durée  (a). 

475.  Néanmoins,  dit  l'article  igSS,  si  le  dépof 
^itaire  découvre  que  la  chose  a  été  volée  et  qui  en 
est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation 
de  le  réclamer  dans  un  délai  déteripiné  et  suffi»- 
sant.  Si  celui,  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  , 
néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est 
valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait 
à  celui  duquel  il  l'a  reçu  (3). 

476.  La  même  règle  doit  être  suivie ,  si  la  chose, 
au  lieu  d'être  volée ,  a  été  perdue.  Le  dépositaire 
est  tenu,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  faire 


(i)  Code  mvik,  art.  1937. 


(a)  L'action  du  propriétaire  se  prescrit  par  trente  ans  ;  celle  da 
déposant  contre  )é  dépositaire  est  imprescriptible.  Cod.  cir. ,  art. 


(3)  £.  Sx  ff  depositi 
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eonnaitre  au  propriétaire  qu'il  est  détenteur  de  sa 
chose  (i). 

477'  Mais  le  propriétaire,  soit  qu'il  y  aiteuvol^ 
soit  qu'il  y  ait  eu  perte,  ne  pourra  contraindre  le 
dépositaire  à  lui  rendre  la  chose  déposée,  hors  la 
présence  du  déposant.  Il  dirait  en  vain  qu'il  est 
propriétaire,  de  l'aveu  même  du  dépositaire^  que  la 
dénonciation  qui  lui  a  été  faite  est  précisément  la 
reconnaissance  de  son  droit;  que  l'auteur  de  cette 
dénonciation  est  non  recevable  à  le  contester.  Le 
dépositaire  répondrait,  avec  raison,  qu'il  n'a  pas 
qualité  pour  juger  la  question  de  savoir  quel 
est  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  entre  ses 
mains,  qu'il  a  cru  le  reconnaître,  que  pour  obéir 
au  vœu  de  l'article  igSS,  il  lui  a  dénoncé  le  fait 
du  dépôt;  mais  qu'il  ne  veut  point  courir  le  risque 
d'une  contestation  avec  le  déposant,  qui  soutien- 
drait que  c'était  bien  à  lui  qu'appartenait  la  chose 
déposée  et  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  restituée 
à  un  autre. 

En  un  mot ,  le  rôle  du  dépositaire  doit  être  pure- 
ment passif.  Après  que,  comme  la  loi  lui  en  impose 
l'obligation ,  il  a  donné  l'avertissement  au  proprié- 
taire ,  c'est  à  celui-ci  à  en  profiter,  c'est  à  lui  à  ob« 
tenir  le  consentement  du  déposant  à  la  remise  de 
la  chose ,  ou  une  décision  judiciaire ,  rendue  con- 
tradictoirement  avec  lui,  qui  autorise  le  déposi 
taire  ù  la  faire. 

478.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  dudé- 


(i)  M.  DeWincourt ,  tome  III,  notes,  page  4^3 j  argument  de 
l'art.  3979. 
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posant^  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier. 

479.  S'il  laisse  plusieurs  héritiers,  et  que  la 
chose  soit  divisible,  elle  doit  être  rendue  à  chacun 
d'eux  pour  sa  part  et  portion  ;  et  le  dépositaire , 
dit  très  bien  M.  Duranton ,  qui  remettrait  la  chose 
entière  à  l'un  des  héritiers,  ne  serait  pas  libéré 
envers  les  autres  (i). 

480.  Si  la  chose  est  indivisible,  lés  héritiers  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir  (a). 

481.  Je  pense  qu'il  faut  considérer  comme  in- 
divisible une  somme  d'argent  ou  tout  autre  objet, 
qui  est  naturellement  divisible ,  s'il  a  été  déposé 
dans  un  sac  cacheté,  ou  dans  un  coffi^e  fermé. 
C'est  le  sac  ou  le  coffre  dans  l'état  où  il  a  été  remis, 
qui  est  la  chose  déposée  ;  c'est  là  ce  qui  doit  être 
rendu.  D'ailleurs,  ouvrir  le  coffre  ou  le  sac  pour 
remettre  à  l'un  des  héritiers  sa  part,  ce  serait 
violer  la  loi  du  dépôt;  et  le  dépositaire  ne  peut  le 
faire ,  sur  la  demande  d'un  seul  des  ayant-droit. 

La  loi  I,  §  36,  ff.  depositi,  indique  un  moyen 
de  concilier  le  devoir  du  dépositaire,  avec  l'intérêt 
de  l'héritier  qui  demande  sa  part  (3).  Pothier  re- 
produit les  dispositions  de  cette  loi ,  en  disant 
qu'on  doit  faire  l'ouverture  du  sac ,  en  présence 
du  juge ,  en  son  hôtel ,  qui  en  dressera  proccs- 


(c)  Tome  XVIII,  n*  6a;  Code  civil,  art.  1939. 

(a)  Code  civil,  art.  1939. 

(3)  «^/  pecunia  in  saeculo  signato  depotUa  sit^  et  unus  ex  hœredibns 
ejus  qui  déposait  veniat  repetens,  promenda  peeuma  êsi  vei  coram  prœ^ 
tore,  ifel  infervenientibus  penonis  et  ext^hméét  pro  parte  htereditarié. 
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verbal  ;  après  laquelle  ouverture ,  on  délivrera  à 
cet  héritier  la  part  qui  lui  appattient  dans  l'argent 
qui  e§t  dans  ce  sac,  et  le  reste  demeurera  entre 
les  maiiis  du  dépositaire  (i). 

Il  n'est  pas  douteux,  que  des  mesures  analogue^ 
ne  puissent  être  ordonnées  par  les  tribunaux ,  pu 
roéme  en  référé  par  le  président. 

482.  Lorsque  c'est  le  dépositaire  qui  est  mort, 
laissant  plusieurs  héritiers,  leurs  obligations  sont 
celles  des  héritiers  de  tout  débiteur  d'un  corps 
certain  (2). 

483.  Bien  que,  dans  l'acte  de  dépôt  ^  un  tiers  soit 
désigné  pour  recevoir,  après  la  mort  du  déposant, 
la  chose  déposée ,  le  dépositaire  est  tenu  de  la  ren- 
dre aux  héritiers  du  déposant.  L'indication  reste 
alors  sans  effet. 

Si  elle  n'est  qu'un  simple  mandat ,  si  le  tiers 
n'est  chargé  de  recevoir  la  chose  que  pour  la  ren- 
dre à  la  succession,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pour 
lui  aucun  intérêt  a  obtenir  la  restitution» 

Si  l'intention  du  déposant  a  été  de  transmettre 
au  tiers  qu'il  a  désigné ,  )a  propriété  de  la  chose 
déposée ,  sa  volonté  doit  rest<?r  sans  exécution  ; 
car  elle  n'est  point  expricnée  4dns  les  formes  exi- 
gées par  la  loi,  pour  ia  validité  des  donations  en- 
tre-vifs ,  ou  des  actes  de  dernière  volonté  ;  et  il  n'y 
a  point  eu,  du  vivant  du  déposant,  don  manuel 
accompli  par  la  tradition.  Le  tiers  n'a  donc  aucun 
droit  à  la  chose  déposée. 


(i)  Du  Dép^,  u""  44. 

M  Yofmi  Hf  TovÛi^r^  «orne  VI^  n9  99S  ei  «ûf. 
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Cette  solution  fondée  sur  les  principes  gêné* 
raux  trouve  sa  cop6rmatioa  dans  le  premier  ali- 
néa de  l'article  j 939.  Il  y  est  dit  formellement 
qu'après  la  mort  du  déposant  la  restitution  ne 
peut  être  faite  qu'à  son  héritier,  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  texte  présente  seulement  une  appli- 
cation de  la  règle  qui  attribue  à  l'héritier  tous  lejs 
droits  de  son  auteur.  Il  parait  certain ,  au  con- 
traire, qu'il  a  été  introduit  à  dessein  et  précisé- 
ment avec  l'intention  d'empêcher  l'indication  du 
tiers  d'avoir  effet  après  la  mort  du  déposant. 

Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  M*  Fjs^ 
yard  de  Langlade,  dans  son  discours  au  corps  lé- 
gislatif 

c(  Mais  si  le  déposant  décède  avant  qu'un  dépôt 
ait  été  renda,  à  qui  la  remise  doit-elle  être  feite? 

a  Sera-ce  à  celui  qui  était  indiqué  pour  recevoir 
le  dépôt?  sera-ce  à  l'héritier  du  dépositaire? 

a  II  semble  d'abord  que  la  chose  déposée  devrait 
être  remise  à  la  personne  indiquée  pour  la  rece- 
voir, parce  qu'elle  est  censée  y  avoir  une  espèce 
de  droit  acquis;  mais,  en  y  réfléchissant,  on  voit 
que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à  sa  mort  la  pro- 
priété du  dépôt;  qu'il  a  pu  le  retirer  à  volonté,  çt 
que  la  destination  projetée,  n'ayant  pas  eu  son 
exécution ,  il  en  résulte  que  l'héritier  du  déposant 
lui  succède  dans  la  plénitude  de  ses  droits;  qu'ainsi 
le  dépositaire  ne  peut  pas,  à  l'insu  de  l'héritier, 
disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  personne  qui 
lui  avait  été  désignée,  parcô  que  le  dépôt  serait 
un  fidéicommis  qui  aurait  souvent  pour  but  de 
cacher  des  dispositions  prohibées.  Le  législateur  a 


556    Tit.  XL  Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

du  écarter  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  fa- 
voriser la  violation  de  la  loi  sur  la  disponibilité 
des  biens ,  surtout  après  lui  avoir  donné  la  lati- 
tude qu'elle  devait  avoir  dans  nos  mœurs.  On  ne 
peut  donc  qu'approuver  la  disposition  du  projet 
qui  porte  que  :  «  En  cas  de  mort  de  celui  qui  a  fait 
le  dépôty  la  cbose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu  a 
son  héritier  (i).» 

Plusieurs  arrêts  ont  consacré  cette  doctrine  (a). 

484*  Si  le  déposant  a  changé  d'état  et  se  trouve, 
au  moment  de  la  restitution,  placé  sous  la  puis- 
sance,  Tautorité  ou  l'administration  d'aUtrui,  ce 
n'est  point  à  lui,  c'est  à  Celui, à lapuissance, à  l'au- 
torité, ou  à  l'administration  duquel  il  est  soumis 
que  doit  se  faire  la  restitution  (3). 

485.  Et  vice  versa ,  si  le  dépôt  a  été  fait  par  un 
tuteur,  un  mari ,  on  en  général  par  un  administra- 
teur, en  cette  qualité,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à 
la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  admi- 
nistrateur représentait ,  si  leur  gestion  ou  leur 
administration  est  finie  (4)- 

486.  Le  dépositaire  doit  rendre  la  chose  dépo- 
sée au  lieu  désigné  par  le  contrat  ;  et  s'il  y  a  des 
frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  dépo- 
sant (5).  Le  service  gratuit  que  rend  le  déposi- 

(i)  Locré,  tome  XV,  page  x36. 

(a}  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  ai  noTembre  1819;  Sirej, 
10.  X.  49;  nouvelle  édition  de  Devilleneuye ,  6.  x.  i35;  du  x6  août 
x84a;  Devilleneuve^  4i.  i.  85o;  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  do  i'^ 
mars  i8a6;  Sirey,  a6.  a.  397;  t^nçie^  Dçnizairty  t*  D^t^vfi  xi, 

(3)  G)de  civil,  art.  1940. 

(4)  Code  civil,  art.  X941. 
(i?)  Code 'civil  ^  art.  1942. 


Ch.  IL  Ou  dépôt  proprement  dit.     55'j 

taire  ne  doit  être  pour  lui  la  cause  d'aucune  perte; 
0/ficium  âuum  nemini  débet  esse  damnosum. 

487.  Pothier  tire  de  ce  principe  la  conséquence ^ 
qu'alors  même  que  le  dépôt  aurait  été  fait  dans  le 
lieu  qui  est  désigné  pour  la  restitution,  si  lé  dé* 
positaire  a  eu  quelque  juste  sujet  de  le  transpor- 
ter ailleurs^  ce  sera  aux  frais  du  déposant  qu'on  l'en 
fera  revenir  (i). 

488.  L'article  1943  dit  que,  $\  le  contrat  ne  dé- 
signe point  le  lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt 

Il  faut  entendre  par  là  le  lieu ,  où  se  trouve  la 
chose  déposée  au  moment  où  la  restitution  est 
demandée. 

11  est  vra,i  que  l'article  1^47  veut  que  le  paie- 
ment >  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain,  soit  fait 
nu  lieu  où  était  la  chose,  au  temps  de  l'obligationé 
Celte  disposition  a  déterminé  M.  Delvincourt  (a) 
à  décider  que  la  restitution  doit  se  faire  au  lieu 
où  se  trouvait  la  chose  au  moment  du  contrat. 
Mais  M.  Duranton  (3)  pense  avec  Pothier  (4)  que 
le  dépositaire  n'est  tenu  qu'à  restituer  dans  le  lieU| 
où  il  a  transporté  la  chose  sans  mauvaise  intention* 
Il  fait  remarquer  qu'en  décidant  autrement  on 
mettrait  dans  certaines  circonstances  des  frais  de 
transport  à  la  charge  du  dépositaire;  de  qui  n  est 
pas  possible.  Telle  est  au  surplus  la  solution  que 


(i)  Du  Dépôt,  n"  56. 

(a)  Tome  lil^  notes,  page  439. 

(3)  Tome  XVIII,  n»  67, 

(4)  Du  Dépôt,  n"*  57. 
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présente  la  loi  12,  §  t^  ff«y  dêpMiti.  DépéHiuméo 
loco  reêiiiui  débet  ^  in  que  sine  dolo  efue  eet  epui 
quem  depoêitum  eet  y  ubi  wtri  depesH^ém  est  nihil 
interest. 

489.  Seulement  si  le  déposant  avait  intérêt  à  ce 
que  la  restitution  lui  fut  faite  au  liea  où  se  trou- 
vait la  chose  au  moment  du  dépôt,  il  pourrait  le 
demander;  mais  en  remboursant  au  dépositaire  les 
frais  de  transport  (i). 

490-  La  chose  déposée  |doit  être  restituée  au 
déposant  aussitôt,  qu'il  la  réclame,  alors  même  que 
le  contrat  aurait  déterminé  un  délai  ponr  la  resti- 
tution (2).  Le  terme  est  fixé  dans  l'intérêt  du  dé* 
posant;  il  peut  être  invoqué  par  lui,  mais  non 
contre  lui. 

49'-  Le  dépositaire  ne  peut  point  non  plus  re» 
tenir  la  chose  déposée  par  compensation  de  ce 

que  lui  doit  le  déposant ,  pour  d'autres  causes  que 
le  dépôt  (3). 

492.  Mais  si  la  chose  déposée  n'est  pas  dans  le 
lieu  où  la  restitution  est  demandée ,  il  est  évident, 
dit  Pothier,  qu'on  doit  accorder  au  dépositaire  le 
temps  nécessaire  pour  la  faire  venir  (4). 

493.  Des événemens indépendans  delà  volonté 
du  dépositaire  pourront  aussi  quelquefois  s'opfXh 
ser  à  la  remise  immédiate  de  la  chose  déposée; 


(i)  D4  £.  la,  §  i^  ff  d^os, 
(9)  Code  civil ,  art.  i944* 

p)  Code  civil,    art.   xagS  «t  X94S;  tojrez  la  tèctioB  siUTâOte, 
M.  TouUier,  tome  VII,  n«  385, 
(4)  Du  Dépôt,  n""  59. 
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par  exemple,  si  les  scellés  ont  été  apposés  sur  la 
chambre  où  elle  est  placée.  En  ce  Cas,  le  déposi- 
taire ne  sera  point  responsable'du  retard. 

494  •  Il  n'est  pas  même  impossible  qu'un  délai 
ait  été  accordé  dans  la  prévision  que  le  déposi- 
taire ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  la  restitution 
avant  l'époque  fixée.  Ainsi,  on  a  su  qu^il  allait  en- 
treprendre un  voyage,  et  on  est  convenu,  ou  du 
moins  il  a  été  sous-entendu  qu'on  attendrait  son 
retour  pour  demander  la  remise  de  la  chose  dé:^ 
posée.  Le  déposant  n'aurait  pas  droit  de  la  deman- 
der plus  tôt. 

495.  Enfin,  s'il  existe  entre  les  mains  dudépoâi- 
taire  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition,  le  dépo- 
sant ne  peut  exiger  la  restitution  qu*en  rapportant 
la  main-levée. 

496.  M.  Duranton  fait  remarquer  que,  si  le  sai- 
isissant  n'avait  pas  dénoncé  au  dépositaire  tiers- 
saisi,  dans  le  délai  de  l'article  564,  Cod.  proc.  civ., 
la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  formée 
contre  le  déposant,  la  restitution  faite  par  le  dé- 
positaire, avant  la  dénonciation,  serait  valable, 
aux  termes  de  l'article  565,  Cod.  proc.  civ. 

497.  Cela  est  incontestable,  s'il  s'agit  d'une  vé- 
ritable saisie-arrêt;  c'est-à-dire  si  un  créancier  du 
déposant,  en  procédant  conformément  aux  arti- 
cles 557  et  suivans  du  Codé  de  procédure,  s* est 
Opposé  à  la  remisé  de  la  chose  qui  appartient  à 
Son  débiteur. 

Mais  si  l*opposant  est:,oU  du  tnoîns  se  prétend 
propriétaii*ede  la  chose  déposée,  il  n'en  sera  point 
de  même.  L'acte  n'aur«  point  alorft  Câf&ctère  d'une 
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saisie*arrêt;  ce  sera  un  avis  donné  au  dépositaire, 
qu'il  ne  doit  pas  se  dessaisir  de  la  chose  déposée; 
et  s'il  la  restituait,  au  mépris  de  cet  avertissement, 
il  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts.  La  loi  lui 
lait  un  devoir,  lorsqu'il  vient  à  apprendre  par  ha- 
sard quel  est  le  véritable  propriétaire ,  de  lui  dé- 
noncer le  dépôt,  en  lui  indiquant  un  délai  pour 
faire  valoir  ses  droits.  Il  doit,  à  plus  forte  raison, 
agir  de  la  même  manière ,  lorsque  c'est  le  proprié- 
taire lui-même  qui  se  révèle  et  qui  annonce  TiD- 
tention  de  revendiquer  sa  chose. 

498.  Toutefois,  celui-ci  ne  peut  rester  inactif 
après  avoir  manifesté  ses  prétentions ,  et  obliger 
ainsi  le  dépositaire  à  conserver  indéfiniment  le  dé- 
pôt. S'il  ne  donne  point  suite  à  son  opposition,  le 
dépositaire  sera  autorisé  à  lui  faire,  conformément 
à  l'article  1938,  sommation  de  réclamer  la  chose 
déposée,  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant;  et, 
a  défaut  de  réclamation  de  sa  part,  dans  le  délai 
fixé,  la  restitution  qu'il  fera  au  déposant  le  H* 
bérera . 

499*  L'article  1945  exclut  le  dépositaire  infi- 
dèle du  bénéfice  de  cession.  Cette  disposition  est 
en  harmonie  avec  la  règle  posée  dans  l'article 
laGd  qui  n'accorde  qu'au  débiteur  de  bonne /td 
la  faculté  de  faire  cession  de  biens. 

5oo.  Mais,  de  ce  que  le  bénéfice  de  cession  est 
refusé  au  dépositaire  infidèle,  on  a  cru  pouvoir 
conclure  qu'il  est  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  (1).  Je  ne  partage  pas  cette  opinion. 


(i)  M,  Duranton,  tome  XVIII,  n""  69, 


ji 
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Voici  comment  on  raisonne  : 

La  cession  de  biens  ne  procure  d'autre  avantage 
au  débiteur  que  de  le  décharger  de  la  contrainte 
par  corps  (i).  Donc,  lorsque  la  loi  refuse  à  un  dé- 
biteur le  bénéfice  de  cession ,  elle  suppose  que  là 
contrainte  par  corps  lui  est  applicable. 

Je  réponds  que  les  juges  ne  peuvent  puiser  le 
droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans 
des  inductions  ;  qu'il  faut,  aux  termes  de  l'article 
2o63  du  Code  civil,  qu'une  disposition /om^/fe  le 
leur  confère.  Ne  serait-ce  pas  une  singulière  façon 
de  déclarer  que  certaines  personnes  sont  con- 
traignables  par  corps,  que  de  dire  qu'elles  sont 
exclues  du  bénéfice  de  cession  ?  Certainement  \^ 
législateur,  en  exprimant  ainsi  sa  pensée,  n'aurait 
pris  ni  la  voie  la  plus  courte,  ni  la  forme  la^ln^ 
claire;  et  il  serait  d'autant  plus  étrange,  qu'il  eût 
employé  une  semblable  circonlocution  pour  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps  le  dépositaire 
volontaire,  qu'il  l'a  prononcée  en  termes  formels 
et  précis  contre  le  dépositaire  nécessaire  (a). 

D'ailleurs  la  disposition  de  l'article  194^  secon- 
cilié  très  bien  avec  l'idée  que  ta  contrainte  par 
corps  n'est  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas 
applicable  au  dépositaire  infidèle.  Il  suffit  qu'elle 
puisse  lui  être  appliquée,  pour  que  l'article  ait  un 
sens  raisonnable  et  une  véritable  utilité.  Or,  il  est 
certain  qu'elle  le  sera,  souvent  par  les  tribunaux 
civils  en  vertu  de  larticle  ia6  du  Code  de  procé- 


» 


(x)  Code  civil,  art.  1970.  ' 

(9)  Art.  9060.  Voyez  aussi  loi  da  i5  germinal  an  yj,  tit.  i,  art.  3, 

TOME    XXI,  36 
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dure,  toujours  par  les  tribunaux,  correctionnels, 
aux  termes  de  l'article  5a  du  Ctààe  pénal. 

Ainsi  9 .  et  en  résumé^  vie  législateur,  en  disant 
que  le  dépositaire  infidèle  ne  sera  pas  admis  au 
bénéfice  de  cession ,  n'a  pas  indirectement  déclaré 
qu'il  était  soumis ,  de  droit ,  à  la  contrainte  par 
corps;  il  a  seulement  supposé  que  la  contraitite 
par  corps  pourra ,  en  certains  cas ,  être  prononcée 
contre  lui  (i). 

5o  I  •  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cesf 
sent,  dit  l'article  19469  Cod.  cLy.^  s'il  vient  à  dé* 
couvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  prc^rié* 
taire  de  là  chose  déposée.  U  y  a  plus,  elles  n'ont 
jamais  existé ,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  rece* 
vioir,  à  titre  de  dépôt,  la  chose  dont  on  est  pro« 
priétaire  (a). 

::  U  faut  toutefois  excepter  les  cas  que  j'ai  précé- 
demment indiqués,  dans  lesquels  un  propriétaire 
peut  devenir  dépositaire  de  sa  chose  (3). 


(i)  Ar#ét  à%  la  Cômr  de  cBiêatioii,  dtiiS  nievenbre'  V  S34  •  Sirey, 
n^TillcBeirve,  34.  i.  777»      •      •        . 
(a)  Voyez  si^prà,  n»  388. 
(3)  Voye« /iy7rà,  ^^  389. 


.■■  :;■    ••■  .. 


•  ••  :  • 

.    .     •  f  .  •  .         # 


<    I       TlIriiJ   .  t 


Çb^  fi,  ^u  dépi4t  firofinm9fHt  dit.      563 

S  IV. 

Ses  e^guitionê  du  déposant. 


SOMMAIRE. 

5oa.  Le  exposant  doit  rembourser  au  dépositaire  les  dér 
penses  qu'il  a  faites  pour  la  garde  de  la  chose  dèponée 
et  V indemniser  des  pertes  que  lui  a  causées  le,  dépôt, 

5o5.  i/ indemnité  despertes  ne  serait  pas  due  cm  dépasituiêgey 
si  ^lles  àktient  (V^rivèes  *par  vsa  fa^te* 

504.  fLe^déposit^ire  a  droit  de  nets fiir  lu  cbo^  .d^poj^ée  Juh^ 
^lÀà  .l'entier  paiement  de  c^  qui  lui  est  dû,  à  raison 
dfi  dépôt, 

505.  Le  droit  de  rétention  peut  être  exercé  contre  les  créan- 
ciers  du  déposant, 

506.  Toutefois  le  dépositaire  *n'0  pas  de  pnivilège  sur  la 
ohose  déposée  j  pour. tout  ce  qui  'lui  eaidû  à^rai^on  dfi 
dépôt j ,  mais  seulement  poiir.  le  refaboiirsen^ent  pl^s .  dié- 
penses  faites , pour  la  consen^ation  de  la  chose, 

607.  L'on  doit  considérer  comme  faites  pour  la  conserpation 
de  la  chose ^  toutes  les  dépenses  qui  rentraient  dans  le 
devoir  d'un  bon  administrateur, 

5o2.  Le  déposant  est  tenu  de. rembourser  fi|i 
dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  .pour  la  garde 
de  la  chose  déposée,  et  de  l'ii)deniniser  de  toutes 
les  pertes  que  le  déppt  peut  lui  avoir  occasion- 
,nées(i). 

Si  le  dépositaire  ne  doit  poipt  retirer  ;  de  béné- 
fice  du  contrat, ,  il  neiaqt  p^s  non  .plus  qu'il  en 
éprouve  du  préjudice. 


ii»a*HM 


(i)  Code  ciyil,  art.  1947. 

36. 
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L'arlicle  19/17»  ^^  déterminant  les  obligations 
du  déposant,  ne  désigne  comme  devant  être  rem- 
boursées par  lui  que  les  dépenses  qu'a  faites  le 
dépositaire  pour  la  coniservation  de  la  chose  dé- 
posée; mais  ce  serait  certainement  donner  à  la  dis- 
position un  sens  trop  restreint,  que  d'entendre 
qu'elle  accorde  seulement  au  dépositaire  le  rem- 
boursement des  dépenses,  sans  lesquelles  la  chose 
aurait  péri.  Son  droit  sur  ce  point  naît  de  son  obli- 
gation et  a  la  même  étendue  qu'elle.  Il  doit  dé- 
penser tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  garde  de 
la  chose,  tout  ce  que  dépenserait  un  bon  admini- 
strateur. Le  déposant  doit,  par  conséquent,  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  de  cette  nature. 

Il  faut  même  reconnaître  que,  si  le  dépositaire 
était  sorti  des  limites  qui  viennent  d'être  indiquées, 
il  aurait  encore  le  droit  de  demander  le  rembour- 
sement de  ses  avances;  mais  seulement  jusqu'«^ 
concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  auraient 
produite. 

5o3.  L'indemnité  des  pertes  occasionnées  par 
le  dépôt  ne  pourrait  être  réclamée  par  le  déposi- 
taire, si  ces  pertes  étaient  arrivées  par  sa  foute  ou 
par  sa  négligence. 

5o4«  Pour  lui  assurer  le  remboursement  de  tout 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  c'est-à-dire  des 
dépenses  qu'il  a  faites,  de  l'indemnité  des  pertes 
qu'il  a  subies,  et  même  du  salaire  qui  aurait  été  sti- 
pulé, la  loi  J'autorise  à  retenir  la  chose  déposée(i}. 


(x)  Cod«  civil  ^  ait«  S948. 
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505.  Ce  droit  de  rétention  peut  être  exercé 
non -seulement  contre  le  déposant,  mais  aussi 
contre  ses  Créanciers,  et  même  contre  ses  créan- 
ciers privilégiés  (i).  Le  texte  ne  fait  point  de  dis* 
tinction;  et  c'est  surtout  à  l'égard  des  tiers  qu'il  est 
utile  pour  le  dépositaire  de  pouvoir  retenir  la  chose 
déposée.  Enfin  il  n'est  pas  de  créancier  qui  mérite 
d'être  mieux  traité  que  le  dépositaire,  demandant 
le  remboursement  de  ses  dépenses  et  le  dédomma^- 
gement  de  se&  pertes. 

506.  A-t-il  en  outre  un  privilège  sur  le  prix? 
Il  semblerait  bien  raisonnable  de  l'admettre ^^ 

comme  il  était  admis  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence (2).  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  une  sorte  de  con- 
tradiction à  permettre  au  dépositaire  de  conserver 
la  chose  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  d'empêcher  ainsi 
tous  les  autres  créanciers  de  s'en  saisir,  de  la  faire 
vendre  et  de  se  payer  sur  son  prix,  et  de  lui  refu- 
ser cependant  la  faculté  de  provoquer  la  vente 
pour  se  rembourser  de  ce  qui  lui  est  dû,  par  pré- 
férence à  tout  autre?  Si  les  créanciers  s'obstinent 
à  ne  pas  laisser  payer  le  dépositaire  avant  eux,  et 
si  le  dépositaire  s'opiniâtre  à  ne  pas  laisser  vendre 
la  chose  par  les  créanciers,  on  arrivera  à  cet  étrange 
résultat,  que  l'égalité  sera  maintenue  entre  tous, 
mais  aux  dépens  de  tous.  Personne  n'aura  de 
préférence,  mais  personne  ne  sera  payé.  Enfin  la 
loi  accorde  un  privilège  sur  des  objets  donnés  en 


(i)  Contra,  M.  Troplong,  des  Hypothèques^  tomel,  n**  aS;.  Je 
reviendrai  sur  ce  point  en  traitant  des  privilèges  et  des  hypothèques. 
(a)  Pothier^  du  Dépôt,  n*»  69  et  74. 
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nantissement.  Certaînetoent  le  cfé^lûisit^fe  qui  a 
fendu  un  service  gratuit  mériterait  phfe  de  feveur 
que  le  créancier  gagiste. 

Malgré  ces  raisons,  les  auteurs  sont,  en  généra), 
d'avis  que  le  dépositaire  n'a  point  de  pf^ivilègepoor 
tout  ce  qtri  lui  est  dû.  à  raison  du  dépôt.  I)s  ne  le 
lui  accordent  que  pouhr  le  remboursenaent  des  iè^ 
penses  faites pfour  là  c*onservatiôn  der  la  chose,  con- 
formément à  Fart,  atoa,  ii^3.  Ils  se  déter^rinent 
par  cette  considération  décisive,  que  tes  prîvîl^es 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  faut  ntt  tetie  formel 
et  précfrs  pour  les  établir  (i ). 

5o'j.  Du  moins  devra-t-on  se  Êdroiitrer  facile, 
lo^qu'^il  sVgira  de  décider  si  des  dépenses  ont  ea 
pour  but  et  pcrtir  effet  }a  conservation  de  la  chose 
déposée.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qii'on  doit  consi- 
dérer côitimè  telles  toutes  celles  qui  rentreraient 
dans  lé  devoir  d'un  bon  et  sage  administrateur  (a). 


SECTION  II. 
Dm  dépôt  néeessaite. 

SOMMAIRE. 

508.  Définition. 

509.  Le  dépôt  nécessaire  n^est point  un  qUasi'-contraU 


(i)  M.  Duranton ,  tome  XVIII,  n*  74.  M.  Troplong,  traité  de» 
Uypothèaues,  tome  I,  n**  357.  Dissertation  de  M.  Rauter^  insérée 
éàut  là  Revae  étrangère  et  française,  tdbe  VlU.  P^g^  769* 

(i)  U.  tfelvincourt,  tome  IIl,  notes,  page  4^^* 
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510.  Lea  règles  applicables  au  dépôt  volontaire  U  sont  èga*' 
lement  au  dépôt  nécessaire» 

5 1 1 .  Toutefois  la  preuve  testimoniale  est  admissible ,  en  ma* 
tière  de  dépôt  nécessaire  y  même  quand  il  s* agit  d'une 
valeur  au-dessué  de  cent  cinquante  francs, 

5 12.  Notamment  en  matière  dé  dépôts  faits  dans  uneumàèrgê 
ou  hôtellerie  • 

5i3.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  4tabtirqu9 
des  objets  0^1  é^  qpportés  dan$  t^qjubergey  xfiçmf  fk 
l^ insu  de  V (aubergiste. 

5 1 4.  TJ aubergiste  est  responsable ,  soit  que  le  vài  ou  le  dom-* 
mage  ait  .été  commis  par  un  étranger  j  soit  qu'il  l'ait 
été  par  une  personne  de  sa  Maison. 

5i5.  Est-il  responsable  du  vol  ou  du  dommage  coinmts  siir 
des  voitures  laissées  en  dehors  de  Vauhergei 

5i6,  La  responsabilité  né  peut  être  écartée  qu'eri  prouvant 
que  le  vol  ou  le  dommage  est  la  suites  cftm  évênethent 
de  force  .majeure. 

5\j.  Les  juges  ont  la  faculté  ^admettre  ou  derèjeéér  i» 
preuve  testimoniale  j  suivant  la  qualité  des  personnes 
ou  les  circonstances  du  fait0 

5 1 8.  La  preuve  de  la  valeur  des  choses  déposées  peut  résulter 
du  serment  du  déposant  y  après  que  le  juge  a  déterniiné 
la  somme,  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  serment 
sera  cru. 

519.  Il  n'y  a  pas  Ueu  d'admettre  la  preuve  que  le  déposant 
avait  dans  ses  effets  des  espèces  d'or  et  d^ argent  j  des 
bijoux  et  et  autres  effet»  précieux  y  qu'il  n'a  pas  dé" 
olatés  à  l'aubergiste, 

5ao.  L'aubergiste  n'est  pas  responsable  ,  ai  la  perte  a  été 
causée  par  la  négligence  du  voyageur  à  se  servir  des 
moyens  qui  lui  étaient  donnés  pour  la  conservation  d» 
.'  sfis: effets.    .  »         '  .. 

5:^1 .  Ceux  qui  logent  en  garr^i  doiversiétré  aseimilés  aux  au- 
bergistes où  hôteliers. 
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5aa.  Il  n'ene9tpa»demimêdecêuxqtdti^tmênideêb<jùmf 
des  caféaf  ou  des  biliardê* 

5o8.  Si  Ton  consulte  les  auteur^  (t)  et  même  le 
texte  de  la  loi  (a),  le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui 
a  lieu  à  la  suite  d'un  événement  malheureux,  ou 
au  moins  imprévu.  Cependant  les  auteurs  et  la  loi 
voient  un  dépôt  nécessaire  dans  le  fait  du  voya- 
geur qui  y  en  Fabsènce  de  tout  malheur  et  de  tout 
accident,  place  ses  effets  dans  une  auberge  buhô* 
tellerie(3). 

La  définition  manque  donc  d*exa'ctîtiide  ;  elle 
n'embrasse  pas  tout  ce  qu'elle  doit  comprendre.il 
m'a  semblé  que,  pour  ne  rien  omettre,  il  fallait  dire 
que  le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  à  la  suite 
d'événemens  qui  ne  permettent  pas  de  prendre  un 
autre  parti,  sans  distinguer  à'ils  sont  heureux  ou 
malheureux,  prévus  ou  imprévus.  Ces  termes  s'ap- 
pliquent au  dépôt  déterminé  par  une  ruine,  un  in- 
cendie ou  tout  autre  désastre;  etiisn'excluentpoint 
celui  qui  est  fait  à  la  suite  ou  dans  le  cours  d'un 
voyage  accompli  le  plus  heureusement  du  monde. 

En  un  mot,  comme  l'indique  la  qualification 
même  donnée  à  cette  variété  du  contrat  de  dépôt, 
c'est  la  nécessité,  sous  Terapire  de  laquelle  est  placé 
le  déposant,  qui  en  fait  le  caractère  distinctif.  Cette 
nécessité  naît  souvent  d'un  accident  malheureux; 
mais  elle  peut  résulter  aussi  d'un  événement  qui 


(i)  Pothier,  da  Dépôt,  n*  7$.  Domat,  liv.  I,  th.  ym,  aect.  t,  n®  ï. 
(1)  Code  civil,  art.  1^49. 

(3)  Pothîer,  n""  77-  ordonnance  de  1667,  tit.  XX ^  9X%.  fy  ;  G)de 
civil,  art.  z348  a<*  et  195a. 
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n'a  rien  de  fâcbeux  et  qu'on  a  certainement  prévu. 

Je  n'adopte  donc  pas  la  dénomination  de  dépôt  ' 
misérable  (depositum  miserabilé),  que  les  docteurs 
employaient  pour  désigner  le  dépôt  nécessaire. 
Elle  suppose  qu'il  est  toujours  déterminé  par  un 
malheur;  et  c'est  précisément  ce  que  je  conteste. 

SoQ.  Quelque  inattendu ,  quelque  désastreux 
que  soit  l'accident  qui  oblige  à  confier  un  dépôt, 
quelque  impérieuse  que  soit  la  nécessité  à  laquelle 
obéit  le  déposant,  quelque  limité  que  soit  le  nom* 
bre  des  personnes  parmi  lesquelles  il  peut  choisir 
le  dépositaire,  enfin  quelque  pressantes  et  graves 
que  soient  les  considérations  qui  déterminent  ce- 
lui-ci  à  accepter,  il  y  a  néanmoins  d'une  part  con- 
sentement à  confier  la  garde  de  la  chose,  et  de 
l'autre  consentement  à  la  recevoir  ;  par  consé- 
quent, concours  de  volontés.  Le  dépôt  nécessaire 
est  donc  un  véritable  contrat,  comme  l'enseignent 
les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  (i);  et 
M.  Real  se  trompait  lorsqu'il  disait  au  Corps-légis- 
latif, dans  la  séance  du  18  ventôse  an  xii  :  «c  II  ne 
<c  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus  exactement 
d'un  quasi-contrat  fondé  sur  la  nécessité  (2).  » 

5fo.  Les  règles  applicables  au  dépôt  volontaire 
le  sont  également  au  dépôt  nécessaire  (3). 

5 1 1 .  Toutefois  la  preuve  du  dépôt  nécessaire 


(i)  Ce  dépôt  quoique  nécessaire,  dit  Domat,  ne  laisse  pas  d*étre 
Tolontaire  et  conTentîonnel ,  parce  qne  la  déliirrance  des  choses  à 
ceux  i  qni  on  les  donne  en  dépét  tient  lien  d'one  conrention  ex- 
presse ou  tacite;  Ht.  I,  tit.  VIII,  sect.  V^  n*  a. 

(2)  Voy,  M.  Locré,tome  XV »  page  za5. 

(3)  Code  cÎTilt  art.  «igSc. 
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peut  être  &it#  par  témoin»,  même  qiiapd  il  s'agit 
^une  valeur  au-desius  de  1 5o  francs. 

Cette  exception,  admise  par  l'ordonnance  de 
1667  (i).  consacrée  par  l'article  i348  du  Code  ci- 
vil, et  enfin  reproduite  dans  l'article  igSa^estfop-r 
dée  sur  ce  que  le  déposant  a  été  dans  Tinipossibi- 
lité  de  se  procurer  une  preuve  littérale. 

5  f  a.  Si  la  loi  ne  ^'en  fut  pa§  expliquée  en  termes 
formels,  quelques  doutes  auraient  pu  s'élever  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  devait  cpnsidérer 
comme  un  dépôt  nécessaire  celui  que  font  les 
voyageurs  de  leur^  effets  dans  les  auberges  pu  )iô- 
tellerles  où  ils  logent»  et  si  l'on  pouvait  le  proii^ 
ver  par  témoins.  On  aurait  dit  que,  d'une  part,  ce 
n'est  point  un  accident  imprévu  et  n^^^eureux 
qui  le  détermine;  que,  d'un  autre  côté,  à  I9  ri- 
gueur, il  serait  possible  d'obtenir  des  aubergistes 
ou  hôteliers  une  reconnaissance  écrite  des  dbjets 
qu'on  apporte  chez  eux  (2).  Mais  le  Code  a,  comme 
l'ordonnance  (3),  tranché  la  difficulté. 
,  5i3.  11  semblait  résulter  du  texte  de  l'ordon- 
nance que  la  preuve  par  témoiqsi  n'était  admissi- 
ble, que  lorsque  les  dépôts  avaient  été  ià\Vb  entre 
les  mains  de  thoste  ou  de  fioêteue^  cependant 
l'ancienne  jurisprudence  recoqqaissi^it  qu'on  devait 

I  ?"  J      1  fl  [il.———     I  IW    ■     i 

(i)  Titre  XX,  article  3.  L'ordonnance  de  Moulins  ne  distinguait 
pas;  elle  prohibait  la  preuve  testimoniale  pour  le  dépôt  nécessaire 
comme  pour  le  dépôt  volontaire;  mais  Danty  nousapprend  qu'on  ne 
l'observait  pas,  et  que  la  preuve  par  iémoios  n'était  point  refusée  à 
ceux  qu'un  accident  im|>|«vu  avait  obligés  de  se  fier  malgré  eux  an 
premier  venu.  Voy,  Traité  de  la  preuve  par  témoins ,  pages  1 9  et  69. 

(2;  M.  Toullier,  tomelX,  n'^.aod* 

(3)  Titre  XX,  art.  4. 
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considérer  comme  déposé  dans  ^auberge  on  boi 
tellerie  tout  ce  qui  y  était  apporté  même  à  Tinsii 
de  Ffaôtelièr  (r).  Cefa  est  vrai,  k  plus  forte  raison, 
sous  Tempire  du  Code,  qui,  comme  le  t^marqu^ 
M.  Toullier,  a  retranché  cette  incise  :  entre  les 
mains  de  rhoste  ou  de  l^haêieêse  (ai). 

5i4.  La  responsabilité  imposée aut  aubergistes 
et  hôteliers  s'applique  stu  vol  des  effets  des  voya- 
geurs, et  au  dommage  qrfils  ont  éprouvé;  qud 
qu'en  soitTautenr,  et  aussi  bieii  lorsque  c*est  un 
étranger  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  que 
lorsque  c'est  un  domestique,  uu  prépbsé,ou  toute 
autre  personne  de  !â  maison  (3). 

5i5.  M.  Duranton  déclare  l'aubergiste  respon- 
sable du  vol  ou  du  dommage,  alors  même  que  les 
objets  volés  ou  détériorés  étaient  placés  sur  des 
voitures  qu'on  avait  laissées  en  dehors  de  Tau* 
berge,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  cour  ni  remise  pour 
les  recevoir.  Il  pense  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de 
Faubergiste  de  ne  pas  avoir  fait  surveiller  ces  voi- 
tures, et  que  le  voiturier  logé  dans  l'auberge  a  dû 
compter  sur  sa  surveillance. 

La  jurisprudence  est  favorable  à  cette  opi* 
nion  (4)  qui  me  semble  cependant  ne  devoir  être 


Il  ]ii 


(i)  Das^ty  sur  Boîceau.  page  8i. 

(2)  Tome  IX  ^  n**  aoa;  vo^.  aussi  Ift  dissertation  étendae  qu'il  a 
consacrée  à  ce  point  de  doctrine.  Tome  XI,  n**'  248,  a49,  aSo, 
ttS'i  et  »52.  ycf,  enfin  infràjU^^  5i^  et^Si^^ 

(3)  Code  ci?il^  art.  igSS. 

(4)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  i5  septembre  x8o8  et  du 
14  mai  1839;  Sirey,  9.  2.  ao^  •(39*  s<  964.     . 
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admise  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Il  ue  £eiuI  pas 
exiger  nmpoasiUe  des  hôteliers.  ^ 

5 16.  Leur  responsabilité  est  fondée  sur  une 
présomption  de  £iute  ou  de  négligence.  Pour  la 
repoussw,  il  Êiut  qu'ils  prouvent  que  la  perte  est 
la  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  notaro* 
ment  d'un  vol  à  force  armée. 

5 1 7.  L'ordonnance,  en  autorisant,  comme  on  Ta 
vu, la  preuve  testimoniale,  donnait,  aux  juges  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  l'admettre  ou  la  re- 
jeter. 

«  N'entendons  pareillement,  disait-elle,  exclure 
la  preuve  par  témoins  pour  deposts  £EÛts  en  logeant 
dans  une  hostellerie  entre  les  mains  de  Thoste  ou 
de  rhostessCi  qui  pourra  estre  ordonnée  par  le  juge, 
euivant  la  qualité  dee  personneeet  les  drcon^afi" 
ces  du  f ail  (i).  » 

La  rédaction  du  Code  n'indique  pas  d'une  ma* 
nière  aussi  explicite ,  que  les  tribunaux  ont  la  fa- 
culté de  permettre  ou  d'interdire  à  leur  gré  la 
preuve  par  témoins.  Cependant  c'est  bien  là  l'esprit 
de  ses  dispositions.  L'article  i348,  après  avoir  dit 
que  la  prohibition  de  la  preuve/ testimoniale  reçoit 
exception  pour  les  dépôts  néqessaires  £aits  en  cas 
d'incendie,  ruina,  '  tumulte  ou>  nau6*age,  et  pour 
ceux  faits  par)  les^  voyageurs  en  logeant  dans  uoe 
hôtellerie,  ajoute,  comme  l'ordonnaiDQej,  Ifiiaui  sui- 
vant la  qualité deiâ  p0t^(linMe:esl  lee.  circonstances 
dufait. 

Ces  derniers  mots  autorisent  évidemment  les 


^^^^^■■t^i"".*— ^.^-^ 


(i)  M.  Joi^IUer.  tome  Xf,  a»  a53, 
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ttingistrats  à  peser  dans  leur  sagesse  s^il  convient 
d'admettre  des  témoignages  pour  établir  le  dépôt 
qu'on  demande  à  prouver  devant  eux» 

M.  Toullier  fait  remarquer  avec  raison  que  cette 
faculté  est  un  premier  moyen  laissé  à  la  prudence 
et  à  la  sagacité  des  juges  d'adoucir  la^  responsabi- 
lité des  aubergistes  et  d'en  prévenir  les  abus  (i), 

5 18.  a  Ce  n'est  pas  tout,  ajoute-t-il,  lorsque 
l'apport  des  effets  perdus  ou  volés  est  reconnu  ou 
prouvé,  il  faut  en  prouver  aussi  la  valeur,  et  l'on 
admet  alors  le  serment  in  litem  du  demandeur  sur 
une  déclaration  détaillée  qu'il  donne  de  ses  effets 
et  qu'il  doit  affirmer  véritable  ;  et  si,  considération 
faite  des  personnes  et  des  circonstances,  le  juge 
trouve  l'évaluation  trop  forte,  il  est  de  son  devoir 
de  la  modérer  et  de  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  sera  cru  sur 
son  serment  (îè).  » 

ôiQ.  «Enfin  ce  n'est  pas  tout  encore,  si  le  de< 
mandeur  prétendait  qu'il  y  avait*  dans  ses  ballots 
perdus  ou  volés  des  espèces  d'or  et  d'argent,  des  bi- 
joux, etc.,  devrait-il  en  être  cru  sur  son  serment?» 

Il  répond  négativement  (3). 

Cette  solution,  appuyée  sur  des  raisons  aussi 
solides  qu'habilement  présentées,  est  d'ailleurs  en 
harmonie  avec  les  observations  du  tribunat. 

Le  projet  soumis  à  son  examen  contenait  un  ar» 
ticle  38  ainsi  conçu  :  «L'hôtelier  ou  aubergiste  est 


I 


(i)  Tome  XI ,  n**  954. 

(a)  Ibid. 

(3)  N«  a55.  ' 
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lespoQftablé  dts  «£fel^  «pportiés  par  le  voyageur, 
encore  qu'Us  û'aie&t  pakit;  été  remî^  à  sa  gardç 
personnelle.» 

La  sectioii  -àe  législatioa  eip  4enaanda  la  sup- 
pression. 

te  Ij'art.37(art.  i^Sa)^  qui  dédare  foraiellement 
les  aubergistes  ou  bottiers  lesponsables  des  ef- 
fets apportés  par  le  Moyag^ur  qui  loge  chez  eux, 
est,  disait-elle,  suffisant.  Le  dépôt  de  ces  sortes 
d'effets,  porte  le  nieiBe  article,  devant  être  r^ardé 
comme  un  dépôt  nécessaire ,  il  a  .{jaru  beaucoup 
trop  rigoureux  d'asspjettir  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers, sans  distinguer  aucune  circonstaBce,  et  sans 
excepter  aucun  cas,  À  la  res|)iOpëabiiité  de  tout  ce 
ce  qu'un  voyageur  aurait  apporté  chez  eux, 
quand  même  ce  seraient  des  objets  du  -plus  léger  vo- 
lume et  du  plus  grand  prix,  et  quand  même  k 
voyageur  n'aurait  prévenu  personne.  Cette  extrême 
rigueur  deviendrait  quelquefo^  une  grande  injus- 
tice; et  comme  il  est  id^possible  que  la  loi  pré- 
voie ces  différens  <3as,  elle  doit  se  contenter  d  éta- 
blir le  principe  général^  et  doit  laisser,  le  reste  à 
l'arbitrage  du  juge.  C'est  ce  qu'elle -a  d^*à  fait  au 
titre  des  contrats  ou  des  obligations  ccuivention- 
nelles  en.  général.  L'article  st47  de  ^^  ^^^^^  (>34S 
du  Code)  en  dispensant  de  k  preuve  {lar  écrit  les 
dépôts  nécessaires*,  tparmi  lesquels  U  comprend 
Mux  faits  fSLV  le  voyageur  logé  daps.une.hâteileriey 
cet  article,  disons-uous,  ajoute  en  finissant  :  Le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circon- 
stances du  fait. 

ce  L'article^  38  du  projet  actuel  étant  sil|)priin4 
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l'article  87  du  même  projet  etl'artideâ47deIaIoi 
sur  les  contrats  paraîtront  dictés  totid  deux  dans  le 
même  esprit,  tous  deux  laisseront  dans  le  domaine 
du  juge  ce  qu'ils  ne  pouvaient  en  retirer  sans  leâ 
inconvéniens  les  plus  graveSé  » 

Ces  observations  furent  accueillies.  Il  est  donc 
manifeste  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  rendre 
les  aubergistes  responsable^  de, la  perte  de  sommes 
d'argent  ou  d'objets  précieux  qui  ne  leur  auraient 
pas  été  déclarés. 

620.  Quoique  le  voyageur  prouvé  qile  des  effets 
ont  été  portés  dans  l'auberge,  qu'ils  y  ont  été  vo- 
lés et  qu'ils  avaient  réellement  la  valeur  qu'il  in* 
dique,  il  n'aura  rien  à  réclamer  de  l'aubergiste,  sî, 
de  son  côté,  celui-ci  établit  qu'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  du  voyageur,  en  ce  qu'il  n'a  pas  renfermé  seà 
effets  dans  les  meubles  destinés  à  les  recevoir,  oti 
qui\  a  laissé  la  clef  à  la  porte  de  sa  chambre.  Son 
imprudence  a  été  la  cause  du  vol  ;il  doit  supporter 
la  perte  qui  en  résulte  (i). 

521.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  rendu  en 
chambres  réunies  le  27  juin  iSir,  a  décidé  que 
ceux  qui  logent  en  garni  doivent  être  assimilés  aux 
aubergistes  et  hôteliers. 

.  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  l'article  a 
de  la  loi  du  aS  mai  l838,  tëi^uel^en  attribuant  aux 
juges  de  paix  juridiction  pour  connaître  des  con- 
testations  entre  les  hôteliers  ou  aubergistes  et  les 


(i)  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  a  ayril  1811  ;  Sirey,  14. 
a.  100;  du  ai  noyembre  x836  ;  Sirey-Deyilleneuye,  37.  a.  78;  Du- 
ranton,  tome  XVIU,  n**  8o. 
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voyageurs  pour  pertes  ou  avaries  d'effets  dépo* 
ses  dans  Fauberge,  comprend  dans  la  même  dis- 
position les  procès  entre  les  logeurs  et  les  loca- 
taires en  garni  (i). 

522.  Faut-il  aussi  appliquer  l'article  igS^  aux 
baigneurs  publics  et  à  ceux  qui  tiennent  des  cafés 
ou  des  billards?  L'affirmative  est  établie  dans  un 
réquisitoire  de  M.  Merlin  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  l'a  suivi  n'a  pas  adopté  ce  système, 
sans  toutefois  la  proscrire  expressément  (2).  Je 
pense  qu'on  ne  doit  pas  étendre  ainsi  les  règles 
spéciales  auxquelles  sont  soumis  les  aubergistes. 
Elles  établissent  une  présomption  contraire  au 
droit  commun;  il  faut  la  restreindre  aux  cas  pour 
lesquels  elle  est  faite.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  identité 
de  position  entre  ceux  qui  entrent  dans  une  mai- 
son de  bains,  dans  un  café  ou  dans  un  billard,  et 
les  voyageurs  ou  locataires  qui  sont  logés  dans  une 
auberge  ou  dans  un  hôtel  garni. 


(i)  Voyt*  dani  ma  collection  dei  lois,  tome  38 ,  page  349. 
(a)  ^ojrei  Tarrét  du  4  jt^iUet  t8i4,  et  le  réqifisitoire  daos  Siity, 
%ù  X.  a08. 
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Du  Séquestre. 


SECTION  PREMIERE. 

I 

V 

Dès  diverses  espèces  de  séquestre. 


SOMMAIRE. 

ôaS.  Définition  du  séquestre* 

5a4.  Séquestre  conventionnel  y  séquestre  judiciaire. 

525.  Le  mot  séquestre  a  été  aussi  employé  pour  désigner 

la  personne  chargée  de  la  garde  de  la  chose  conteh-^ 

tieuse. 

5^3 •  Le  dépôt  prend  le  npm  de  séquestre,  ainsi 
que  je  Tai  précédemment  expliqué,  lorsque  la 
chose  qui  en  est  Tobjet  est  contentieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes,  et  qu'elle  est  remise 
à  la  garde  d'un  tiers  pour  qu'il  la  rende,  après  la 
fin  de  la  contestation,  à  celui  des  contendans  qui 
sera  jugé  devoir  l'obtenir. 

524*  3'aidit  aussi  que,  lorsque  cette  mesure  est 
l'effet  du  consentement  des  parties ,  le  séquestre 
est  conventionnel,  et  que,  lorsqu'elle  est  ordon* 
née  parle  juge,  le  séquestre  est  judiciaire  (1). 

525.  Les  auteurs  font  remarquer  qu'on  se  sert 


(1)  Voy.  suprà^  n"  37$  el  376. 

TOME  XXI,  37 


/ 
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également  du  mot  séqueslre  pour  désigner  la  per- 
sonne à  qui  est  cMfiéetlIsi  gardé  de  la  chose  con- 
tentieuse,  et  ils  rappellent  la  loi  i  lo  ff.  de  rerh. 
signif.j  qui  est  aillai:  cqdçuq  :  sequester  dicitur 
apud  quem  plures  eamdem  rem  de  quâ  coniroversia 
est  deposueruni;  dictus  ah  eo  quod  occurrenti^  aut 
quasi  sequenti  eos  qui OQUienduni  cotnmiititur  [i). 
Il  faut  dire  à  la  louange  des  rédacteurs  du  Code 
civil ,  quciy  dans  ce  titre,  ii^Qnfc  évité  de  confondre 
ainsi  sous  une  même  dénomination  l'acte  et  la 
personne,  le  dépôt  et  lé  dépositaire.  Le  mot««- 
questre  n'y  est  employé  p^r  eux  qne  dans  une  seule 
acception,  et  pour*  désigner  le  contrat.  Mais, 
dans  l'art.  ao6o,  Cod.  civ.,  n°  4^  et  dans  Tait»  68ï, 
Code  de  procédure,  on  is'en  est  servi  pour  indi- 
quer celui  à  qui  est  confié^  la  garde  de  la  chose. 


SEGTiawn. 

»     .        *  •  <        I  * 
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Du  séquestre  oftumntùmne/.  ' 
SOMMAIRE. 

.  «    ;    '       -,  •  »        -  *      ». 

5^6.  //  ne  suffît  pas ,  pour  qu*il^  ait  séjfu^r^j,  qu'il  j  ait 
dépôt  fait  pair  plusieurs,'  il  faut  que  ici  chose  soit  £/i- 
gieuse  entre  les  dêposans.' 

5517.  ExpUeation  d^  f  article  >9M  qui  suppose  '  que  le  se- 
questne  petU  éu-e  établi  par  une  seule  pefstmnm. 

pa8.  Différences  entre  le  dépôt  et  le  séquesjtre^-     . 


(x)  Pothier,  n"  84. 
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ô5o,  //  pei^i  avoir  pofir  çibje^  çl^f  itni^eubifê* 

55 1.  léè  dépositaire  ne  peut  être  déchargé,  avant  Iq  cqnifJI^ 

6ation  terminée  ,  que  du  consentement  de  loua  iea  d^" 

posanSj  ou  pour  caiiâe  légitimé, 
ôi^é  Sens  f^  moiSf  parties  intéi^sséeâ ,  empkyéê  éàtiÈ  ^at^ 

ticle  i960.  ' .    .       i  ; 

^33.  fiï^  p^  de  conifiiiatisTk  àuf  Iq  ligitifrhit4  dffi  Çc^itscM  air 

léguées  pç^r  h  dépo^itair^^  H  doit  le^  so^mftif^^  ^|4¥ 

tribunaux. 

(  î     '    * 

554.  Le  procès  terminé j  la  restitutiofi  ne  pet^t  être  fiii^f^ 
qu'à  celui  dont  le  droit  sur  lu  chose  a  été  récannU, 

535.  ISauf  ces  di^r^ftces,  le  eéqueskie  eeê  eoumié  autg  régies 
f^ff  dépfii' 

526,  En  essayant  de  donner  cjes  nptjon;^  exactç^ 
snr  les  différentes  espèces  de  dêpôt^  Vs^i  dy^  Fairg 
remarquer  qu'il  ne  suffît  pas  c^u'un  dépôt  ^it.é(é 
fait  par  plusieurs  personnes,  pour  qurif  ^pjt  un 
séquestre  conventionnel;  qu'il  faut  en  outre  qjLi'i| 
y  ait  entre  les  déposans  opposition  d'intérêt,  cpnr 
testation  sur  la  propriété  ou  ^ur  la  possession  (|j^ 
la  chose  déposée  (i). 

Ss*^.  J'ajoute  que,  par  conséquent,  jamais  un  3e; 
questre  ne  peut  être  établi  par  une  seuje  Djer^ 
sonne.  L'article  tgSG  suppose  cependant  quq  c^^ 
est  possible.  Il  dit  que  le  séquestre  conventipruiel 
est  le  dépôt  fait  j^ar  une  ou  plusieurs  persQ|;)||i^ 
d'une  chose  conlentieuse,  etc.  Toi^s  les  çqmnienr 
tateurs  s'accordent  à  critiquer  la  forme  dp  cét)4Ç 
disposition  ;  etfe  me  paràîi  aussi  vicieuse.  Peut- 
être  le  législateur  Fa-t-U  epnployée  pour  indiquer 

\ 

(i)  L.  iy^prin,fî,  depositi. 

37. 
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qu'il  y  a  séquestre  aussi  bien  lorsque  la  chose  li- 
tigieuse, étant  en  la  possession  de  l'un  des  préten- 
danS|  est  déposée  par  lui,  que  lorsque  étant  possé- 
dée en  commun  par  ceux  qui  se  la  disputent ,  ils 
consentent  à  la  remettre  en  dépôt  jusqu'à  la  fin 
delà  contestation. 

-  5a8.  Les  auteurs  se  sont  attachés  à  indiquer  les 
différences  qui  distinguent  le  séquestre  convention- 
nel du  dépôt;  le  législateur  a  lui-même  pris  soin 
d'ea  signaler  quelques-unes. 

Sag.  Notamment  l'article  1 907  dit  que  le  sé« 
questre  peut  n'être  pas  gratuit;  et  c'est  évidemment 
par  opposition  à  ce  principe  posé  dans  l'article 
19  r 7  que  le  dépôt  est  un  contrat  essentiellement 
gratuit.  Mais  on  a  vu  précédemment  en  quel  sens 
éette'  règle  doit  être  entendue ,  et  en  quoi  la  sti- 
pulation d'un  salaire  modifie  le  dépôt  (i).  Il  faut 
i^iûdnnaître  qu'elle  exerce  absolument  la  même 
influence  sur  le  séquestre,  et  qu'elle  le  convertit  en 
contrat  de  louage  (a).  Ainsi  la  seule  chose  qui  les  dis- 
tingue l'un  de  l'autre,  sous  ce  rapport,  c'est  qu'on 
voit  plus  souvent  un  salaire  accordé  à  ceux  qui 
se  chargent  d'un  séquestre,  qu'à  ceux  qui  acceptent 
tin  dépôt. 

53ô.  L'article  1959  indique,  au  contraire,  une 
difFérence  sérieuse  et  importante^  en  disant  que  le 
sé^ûe^tré  peut  avoir  pour  objet  non-seulement 

des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles; 

î  •  1 1 

(1)  Voy.  suprà.n'*  408. 
(a)  Potbier,  a"  90. 

■  < 
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car  le  dépôt,  on  le  sait,  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  choses  mobilières  (art.  19 1 8). 

53 1.  L'article  i960  porte  que  le  dépositaire 
chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé,  avant 
la  conte^ation  terminée,  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime  (i). 

Dans  la  pensée  du  législateur,  c'est  encore  là 
une  différence  entre  le  séquestre  et  le  dépôt  (a).' 
Il  est  certain,  en  effet,  que  chacun  de  ceux  qui  ont 
concouru  à  un  séquestre  n'est  pas  le  maître  de  re- 
tirer la  chose  qui  en  fait  l'objet,  comme  le  dépo- 
sant peut  reprendre,  quand  il  lui  plaît ,  la  chose 
qu'il  a  déposée.  On  comprend  pourquoi  il  en  est 
ainsi:  le  séquestre  n'est  pas  un  dépôt  fait  par  plu- 
sieurs et  dont  chacun  puisse  réclamer  sa  part. 
Chacun  est  déposant  pour  le  tout  (3);  et  par  con- 
séquent le  concours  de  tous  est  nécessaire,  pour 
que  la  restitution  puisse  être  valablement  faite 
avant  la  fin  du  procès. 

53a.  Une  vive  discussion  s'est  engagée  au  Con- 
seil d'état  sur  le  sens  de  ces  mots ,  toutea  les  par^ 
ties  intéressées,  qui  sont  employés  dans  l'arti- 
cle i960. 

D'une  part,  oq  la  soutenu  qu'ils  ne  désignaient 
que  ceux  qui  avaient  concouru  au  séquestre;  d'un 
autre  côté,  on  a  prétendu  qu'ils  s'appliquaient 
aussi  aiix  tiers  qui  interviendraient  dans  le  débat, 


(i)  X.  5,  s  a.  fF.  depotUh 

(a)  Voy.  la  disposition  finale  de  f  article  xgSS. 

(3)  Voy.  suprâ,  n"  378,  et  Pothier,  n"  ày. 
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et  que  te  rpnsentetnent  de  ceui-«ci  «lirait  nécessaire 
pour  qu'avant  la  fin  de  la  oontestation  la  restitu- 
tion' put  être  faites 

L'une  et  IVintre  opinion  a  ti-oUré  des  partisans; 
mais  il  feut  convenir  que  le  résultat  dé  la  discus- 
sion n'apparaît  pas  très  claifelnent  dans  le  compte 
qu'en  rend  M.  Locré  (i).  Il  semble  cepetidant  que 
Ton  s'est  ai^rété  à  cêtm  idée^  qiie  tous  ceux  qui  fi- 
gurent au  pl*ôcèsanquelddt)ne  lieu  la  chose  mise 
en  séquestre,  Mit  qu^ils  y  aieilt  {^ris  pai^t  dès  l'ori- 
gine ^  soit  qu'ils  y  aient  été  introtlîiits  plus  tard, 
doivent  être  t:t>nsidérés  ^olntne  parités  iniéreê' 
ëéeejç  et  quVti  conséquence  le  dépoisi taire  ne  doit 
fendre  k  chose  que  du  consentéihent  de  tous  saas 
distinctioliv  M.  Réal^  dans  son  discours  au  Corps 
législatif,  fttlopte  formellement  ce  si^stèmè  {i). 

Je  ne  peux  admettre  cette  solutioili  ;  elle  est 
trop  abstc^e.  Je  comprends  que  si  les  préten- 
tions des  tiéfft  hitervenans  sont  connues  du  dé- 
positaire, celui-ci  soit  déclaré  responsable  de 
la  restitution  qu'il  aurait  faite  sans  leur  consente- 
ment. L'article  ii^38  pourrait  lui  être  appliqué. 
Mais  si  ptusieurs  personnes,  en  discussion  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  d'entre  elles  appartient 
tine  «hosê ,  sont  venues  \w  déposer  entre  tnes 
mains^  et  que,  plus  tard,  toûtM^éunîes  se  préseif- 
tent  de  nouveau  et  en  réclàmefnl  la  restitution,  ea 
disant  ou  que  le  procès  est  fiui^  ou  qu'elles  ont 
fait  choix  d'un  autre  dépositaire,  ou  enfin  et  tout 

(i)  Tome  XV,  pages  109  et  siiiy.      .  . 

(2)  M.  locré,  tome  XV, po^f .  1^7.  j  .,    ,  ,, 
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simplement  qu'elles  soiit  d'accord  pôiiV*  t^ëtWér*  H" 
chose ,  elle  doit  leur  être  rendue  sans  diffictiHë; 
Je  n'ai  pas  besoin  de  m'enquérir  ^i  le'pVôcès  est 
en  effet  terminé,  et  s'il  y  a  eu  des  irïtervetttîoiïs;  lii* 
volonté  de  ceux  envers  qui  je  mè  feiiîs  obK^é  sirfflf 
pour  me  délier  de  mon  ôbtrgatidnj  faiitque  fir- 
gnore  que  des  tiers  ont  élevé  d'es'  prétetattori^à la 
chose  qui  m'a  été  confiée.  ■' 

Au  surplus,  M.  Cambacérès,  dont  le  sentiment 
a  paru  l'emporter,  a  émis  plusieurs  fois  dans  la 
discussion  une  proposition  qui  me  parait  évidem- 
ment erronée.  Il  a  dit  que  la  seule  différence  entre 
le  séquestrejudiciaîre  et  lé'^séque^tre  cdèVention- 
nel  consiste  en  ce  que^  dans. ce  dernier,  le  dépo- 
sitaire est  choisi  par  les  parties  (i).  L'article  1963 
est  formellement  conti'aii'e'  à'  cette  assertion;  il 
porte  que. le  séquestre  judiciaire  peut  étred^nnéà 
une  personne  dont  les  parties  sont  convenues* 
Ce  qui  distingue  véritablement  leségùeistre  judi^- 
ciaire  du  séquestre  conventionnel,  c'est  que  l'mi 
est  une  mesure  ordonnée  par  le  jtrge,  qui  est 
quelquefois  complétée  ^'ar  la  désignation  que  font 
les  parties  du  dépositaire  ;  tandis,  que  T^utre  est 
une  convention  librement  formée,  \.. 

533,  Si.  le  dépositaire  croit  avûir  def  justed  mô* 
tifs  pour  se  décharger  de  »o«  0bltgarion>  et  que- 
lesdépbsatis  ou  mênie  tfn  i*ttl  tfeflti*e^'età>refu 
de  reprendre  la  chose  dé^io^éé^ff  devra  les  kppeler 

...  ■ ,.  ■■  ■  ,  i^it»K>r> 

(i)  La  même  erreur,  on'  plutôt'  la  fl^ëiS^c^mèiacti^'^eK'i^èiî^  d^ 
dans  W  cBscoundè  Ht.  Pàmtd  de  iMglàâè^^M^lâ^/^iâM  ift;- 
page  141.  '  *  '■    »'•'•'•'•  3'%toï»vi'j)Vi'M^i 
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tpus^.devant  le  juge,  et  seiaire  autoriser  à  la  resti- 

tutipi). 

$34.  Le  procès  terminé,  la  chose  doit  être  ren- 
due à  celui,  qui  a  fait  reconnaître  le  droit  qu  il 
ayi\it  sur  elle.  Évidenunent,  la  restitution  faite  aux 
autres  ne  libérerait  point  le  dépositaire. 

;53^«^^auf  ces  différences,  le  séquestre  est  sou- 
mis aux  règles  du  dépôt. 


SECTION  III. 


Du  séquestre  au  dépôt  judiciaire. 


•  ■  % 
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540.  Le  dépositaire  des  meubles  saisis  se  nomme  c^rdien, 
54i.  Ses  obligations. 

543.  //  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

543.  En  quels  cas  il  est  déchargé  de  ses  obligations. 

544* .  Obligation^  du  saieiesant  envers  le  gtsrdien. 

545.  Différence  entre  le. cas  oà  un  gardien  salarié  est  éia^ 
blipar  fe^saisissçmt,  et  le  cas  ou  le  saisissfsàt  accepte 
èèlid  que  lui  offre  le  saisie  pour  éviter  les  fiais  de 
garde.  


an»  régl^  r^l^m 
au  séquestre  conventionnel. 
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548.  Mais  il  est  contraignable  par  corps» 

549.  Le  dépôt  des  choses  offertes  par  un  débiteur  pour  sa 
libération  est  réglé  par  le  juge  ^  à  moins  qu*  il  ne  s'agisse 
de  sommes  d'argent. 

536.  Le  caractère  distincrif  du  séquestre,  corarae 
je  l'ai  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois,  c'est  que 
la  chose  qui  en  est  l'objet  soit  litigieuse.  Il  ne  suf- 
fit donc  pas  qu'une  décision  émanée  des  tribu- 
naux ordonne  qu'une  chose  sera  placée  entre  les 
mains  d'un  dépositaire  privé,  ou  dans  un  dépôt 
public,  pour  qu'il  y  ait  séquestre  judiciaire^  La 
rubrique  de  cette  section,  et  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1961  conduisent,  je  l'avoue,  à  l'opinion  op- 
posée. L'une  suppose  quetout  dépôt  judiciaire  est 
un  séquestre;  l'autre  considère  comme  un  sé- 
questre judiciaire  le  dépôt  ordonné  par  la  justice 
des  meubles  saisis  sur  un  débiteur ,  et  celui  des 
choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 
Cependant  les  meubles  du  débiteur  saisi  et  les 
choses  offertes  pour  la  libération  d'une  dette  n'ont 
pas  le  caractère  litigieux. 

Les  commentateurs  du  Code,  loin  de  faire  cette 
observation,  se  sont  attachés  à  compléter  l'énu- 
mérationde  l'article  ig6i.  Ainsi,  M.  Delvincourt 
et  M.  Duranton  ajoutent  aux  cas  qu'elle  prévoit 
celui  dont  il  est  question  dans  l'article  681  Cod. 
proc.  civ.  Ils  y  étaient  autorisés  par  la  rédaction  de 
cet  article.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que  «  si  les  immeu- 
bles saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés ,  le  saisi 
restera  en  possession  jusqu'à  la  vente ,  comme 
séquestre  judiciaire,  o 

On  pourrait  ajouter  encore  la  disposition  de 
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Fart.  6oa  du  Code  civil,  qui  ordonne  le  séqueêtre 
des  immeubles  soumis  à  un  usufruit,  lorsque  l'u- 
sufruitier ne  trouve  pas  de  caution;  quoique  ces 
immeubles  ne  soient  pas  véritablement  litigieux. 

Mais  la  distinction  que  j'indique  n'avait  point 
échappé  à  Pothier  ^  il  ne  confond  point  ie  dépôt 
des  meubles  saisis  ou  des  choses  offertes  par  un 
débiteur  pour  sa  libération,  avec  le  séquestre 
proprement  dit.  Tue  séquestre  judiciaire  est  pré- 
senté par  lui  comme  l'espèce,  et  le  dépôt  judiciaire 
comme  le  genre«  Il  y  a,  dit-il  (i),  plusieurs  espèces 
de  dépoté  judiciaires  g  i^  le  dépoê  qui  se  fait  des 
meubles  saisis,  lors  d'une, saisie  de  meubles;  a^'le 
ségiéesire  qui  est  ordonné  par  le  juge;  3^  le  dépéi 
que  lo  juge,  permet  à  un  débiteur  de  faire  de  la 
chose  qu'il  doit,  faute  par  le  créancier  de  la  rece- 
voir; 4''  les  dépois  qui  se  font  aux  receveurs  de 
consignations^  (a).  » 

Voilà  les  idées  clairement  exprimées  et  les  actes 
méthodiquement  clauses. 

Il  est  évident  que  c'est,  sur  ce  passage  qu'a  été 
calqué,  l'article  1961;  mais  la  copie  n'a  pas  repro- 
duit le  module  avQC  intelligence  et  fidélité. 
:  &m8  doute,  il. y  a.  entre  les  règles  auxquelles 
sont  souniiis»  lea.dépôta  judiciaires  et  celles  qui 
sont  relatives  aux  séquestres  judiciaires,  beaucoup 
d -analogie  ;  mais  je  crois  qu'il'  est  toujours  utile  de 
montrer  <|ue  des  choàes  qui  ie  ressemblent  ne 


(i)  Du  Dépôts  chap.  IV,  ait.  II. 

(a)  r<i;y  aufti  Oçmfft,  V^v-It  t^.  \fJiffuvu, 


sont  pas  identiques,  et  d'indiquer  le  trait  distinct 
tif  de  chacune. 

537.  Un  auti:e  reproche  doit  être  adressé  à  la 
rédaction  de  l'article  1961.  Elle  présente  le  dépôt 
des  meubles  saisis  comme  une  mesure  facultative 
pour  le  juge;  Or,  les  articles  Sgô,  597  et  5^  Cod. 
proc.  civ.y  exigent  expressément  que  les  objets 
saisis  soient  cpnfiés  à  un  dépositaire. 

538.  Danà  le  cas  prévu  par  le  n?  11  dix  mên^^i 
article,  les  juges  ont  un  véritable  pouvoir  discré- 
tionnaii^e.  Ainsi  et  quoique  une  chose  soit  liti*^ 
gieuse ,  ils  ne  sont  point  obligés  d'en  ordonner  le 
séquestre;  ils  peuvent  maintenir  provisoirement 
chaque  partie  en  possession  (1). 

539.  Us  peuvent  même  accorder  la  recréanea 
ou  jouissance  provisoire  à  celle  qui  leur  parait 
offrir  le  plus  de  garantie  (2). 

540.  Le  dépositaire  des  meubles  saisis  se  nomme 
gardien  (3'). 

541*  Il  doit  apporter  pour  la  conservation  des 
effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  il' 
est  donc  tenu  même  de  la  faute  légère  (4)9  à  la  diffé- 
rence du  dépositaire  proprement  dit. 

Il  doit  les  représenter  soit  à  la  décharge  du  sai< 
sissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  la* 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a8  ayril  i8i3;  Sirey,  t3. 
I.  39a. 

(2)  AiTét  de  la  Gourde  cassation^  du  14  novembre  tS?s  ;  Sirey, 
3a.  1.  816.  M.  HenrioD  de  Pansey,  CompéfcenciideS' juges  do  p«x, 
n»  48. 

(3)  Cod.  proc.  civ.,  art.  096,  597  el  5giS, 

(4)  Voy.  infrà,  n»  545. 
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quelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  inain< 
levée  de  la  saisie  (i). 

Il  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer 
ou  les  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de 
garde  et  de  dommages-intérêts  (2). 

Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits 
ou  revenus,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  (3). 

Ce  sont  là,  comme  on  le  voit*  les  obligations 
imposées  à  tout  dépositaire. 

542.  Au  surplus,  il  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  soit  pour  la  représentation  des  objets 
saisis  (4),  soit  pour  la  restitution  des  fruits  (5),  soit 
enfin  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  (6). 

543.  Il  est  déchargé  de  toutes  ses  obligations 
par  la  perte  des  objets  arrivée  sans  sa  faute,  par  la 
remise  qu'il  en  fait  au  saisissant  ou  au  saisi,  sui- 
vant les  circonstances. 

,  Enfin ,  d'après  l'article  6o5  du  Code  de  procé- 
dure, il  peut  cjëmander  sa  décharge,  si  la  vente 
n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-ver- 
bal, sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque  ob- 
stacle; et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge 
peut  être  demandée  deux  mois  après  la  saisie^ 
sauf  au  saisissant  *à  faire  nommer  un  autre  gar- 
dien. «  Le  gardien,  dit  M.  Pigeau,  [ne  doit  pas 
être  indéfiniment  privé  de  sa  liberté.  » 

(x)  Cod.  cir.,  art.  196a, 

{%)  Cod.proc.,  art.  6o3.  . 

f3)  Cod.  proc.  clv.,  art.  604. 

(&)  Cod.  CIT.,  art.  ao6o,  n^  4, 

(5)  Cod.  proc,  art.  6o3. 

(6)  Cod.  proc,  art.  604. 
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544*  Le  saisissant  est  tenu  de  payer  au  gardien 
les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de 

la  chose  (i),  et  en  outre  le  salaire  fixé  par  la 

loi  (2).  . 

545.  Pothier  examine  la  question  de  savoir  si 
les  droits  et  obligations  réciproques  sont  les 
mêmes ^  lorsque,  au  lieu  d'établir  un  gardien 
salarié,  le  saisissant  accepte  celui  que  propose  la. 
partie  saisie,  pour  éviter  les  firais  de  garde. 

Il  signale  entre  ces  deux  hypothèses  les  diffé- 
rences suivantes  : 

Dans  la  première,  le  contrat  n'intervient  qu'en- 
tre le  saisissant  et  le  gardien;  le  saisi  n'est  point 
partie  au  contrat. 

Le  saisi,  pour  le  compte  qui  lui  est  dû  des  effets 
saisis ,  a  pour  seul  débiteur  direct  le  saisissant;  il 
ne  peut  avoir  pour  débiteur  direct  le  gardien  éta- 
bli à  la  saisie  avec  lequel  il  n'a  pas  contracté.  Ce 
n'est  qu'indirectement  et  celeritate  conjungendu'* 
rum  actionunij  qu'il  peut  attaquer  le  gardien. 

Au  contraire,  dans  le  contrat  qui  se  fait  entre  le 
saisi,  le  saisissant  et  le  dépositaire,  le  dépositaire 
est  chargé  des  effets  saisis  par  le  saisi  et  le  saisis** 
sant,  chacun  in  aolidum.  C'est  pourquoi,  lorsque 
le  saisi  a  obtenu  main-levée  de  la  saisie ,  c'est  le 
dépositaire  qui  est  son  débiteur  direct,  pour  le 
compte  qui  doit  lui  être  rendu  des  effets  saisis;  le 
saisine  peut  former  pour  cela  une  demande  con*^ 

(i)  Cod.  civ,,  art,  1947» 

(1»)  Cod;  cÎT.,  nrt,  196a.  Tarif  du  x6  septembre  180^,  art.  ^4.     ] 
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m  le  saïAÎs^fit  Ayant)  choisi  lui '-même  fion  dé- 
positairei  il  p*6q  peut  randre  la  saisissant  respo»*» 
Sflblo.'  .  .' 

D'ailleurs,  dans  ie  cas  d'établissement  du  gar- 
dien salarié,  il  n'y  a  pas  un  vrai  contrat  de  dépôt, 
puisque  le  gardien  esC  salarié;  il  en  est  autrement 
si  le  dépositaire  s'est  diargé  gratuitement  de  la 
garde  des  effets  sai«s. 

«  Mais  il  ne  Caut.pas  xsDnclure  de  I^,.  dit  Pothier, 
que  ce  dbrnier'soit  ténu  envers  le  saisissant  seule- 
ment de  dolo  et  culpâ  laiâj  comme  un  dépositaire 
ordinaire;  il  est  tenu  d^  levi  culpâ,  p^r  la  raison 
qu«  le  saisissant  I  étant  en  droit  d'établir  un  ou 
plusieurs  gardiens,  lesquels  étant  payés  de  leur 
garde,  auraient  été  obligés  d'y  apporter  tout  le 
soin  dont  un  diligent  père  de  famille  est  capable, 
et  auraient  été  tenus  en  conséquefice  de  la  faute 
légère  envers  le  saisissant;  si  le  saisissant,  pour 
éviter  les  frais  de  garde  au  saisi  qui  4oit  les  sup- 
porter, lorsque  la  saisie  est  valable ,  a ,  au  lieu 
de  gardien ,  accepté  le  dépositaire  qui  lui  a  été 
offert,  cela  ne  doit  pas  lui  préjudicier;  et  ce  dé- 
positaire doit  être  tenu  envers  le  saisissant  au 
ma  me  soin  auquel  aurait  été  tenu  ie  gardien  que 
le  saisissant  aurait  établi.  On  peut  tirer  argu- 
ment pour  cette  décision  de  ce  qui  a  été  décidé 
mprà  n  3o,  qu'un  dépositaire,  qui  s'est  offert  au 
dépôt,  est  tenu  de  la;  &ute  légère  ,  parce  qu'il 
peut,  en  s'offrant,  avoir  empêché  que  la  chose 
.  ne  fût  confiée  à  la  garde  d'une  autre  personne  plus 
soigneuse. 

a  A  l'égard  du  saisi,  lorsque ,  ^yant  eu  m^n- 
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levée  de  la  saisie,  c'est  à  lui  que  le  dépositaire  doit 
rendre  compte  de  la  saisie,' je  ne  pense  pas  .qu'il 
puisse  exiger  rien  de  plus  que  la  bopne  foi  de  œ 
dépositaire;  ne  s'étant  rendu  dépositaire  qu'à  sa 
prière ,  il  ne  doit  être  tenu  que  de  dolo  et  latd 
culpâ. 

«  11  nous  reste  à  observer,  dit*il  enfip  j  que  le 
dépositaire  est,  aussi  bien  que  le  gardien  établi 
à  la  garde  des  effets  saisis,  contraignable  par  corps 
à  la  représentation  des  effets  saisis.  Tous  les  dépo- 
sitaires judiciaires  y  sont  sujets  (i).  » 

Ces  diverses  solutions  doivent  évidemment  être 
adoptées,  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'article 
596  Code  proc.  civ.,  si  la  partie  saisie  offre  un 
gardien  solvable,  il  doit  être  établi  par  l'huissier. 

546.  Le  séquestre  judiciaire  est  le  dépôt  d'une 
chose  litigieuse  ordonné  par  justice. 

Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  le  dépositaire  soit  nommé  par  le  juge; 
il  peut  être  choisi  par  les  parties  (a). 

547.  Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  il  est 
soumis  aux  règles  qui  concernent  le  séquestre 
conventionnel, 

548.  Il  est  en  outre  contraignable  par  corps 
pour  la  représentation  des  objets  déposés  (3). 

549.  Le  dépôt  des  choses  qu'im  débiteur  offre 
pour  sa  libération  est  réglé  par  le  juge;  mais  si  les 


(i)  Du  Dépôt,  n°»  95,  96  et  97. 

(a)  Voy.  suprà  n*  532. 

(3)  Cod.  CIT.,  art.  1060,  n<^  4, 
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choses  offertes  consistent  en  une  somme  d'ar- 
gent, le  lieu,  la  forme  et  les  effets  du  dépôt  sont 
déterminés  par  la  loi  (i),  et  les  tribunaux  n'ont 
point  le  pouvoirde  modifier  ses  dispositions. 


(i)  Cod.  cir*!  art.  1957  et  suiv.;  etCod.  proc.,  art.  8ti  et  suir. 
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